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L'écotourisme est souvent perçu comme une panacée capable de concilier le 
développement économique, la protection de l'environnement et le bien-être des communautés 
autour des aires protégées des pays en développement. La réalité sur le terrain est cependant 
tout autre, car son caractère complexe, politique et transcalaire est trop souvent négligé lors de 
la mise en œuvre des interventions. Le but de ce projet de recherche est de jeter un nouvel 
éclairage sur le développement de l'écotourisme dans les aires protégées des pays du Sud à 
travers une analyse critique des pratiques et des discours qui lui sont associés. Adoptant un 
cadre conceptuel dérivé de l'écologie politique, nous avons cherché à comprendre comment 
l'écotourisme affecte l'accès aux ressources naturelles pour différents acteurs sociaux. 
L'approche méthodologique s'appuie sur une étude de cas essentiellement qualitative qui 
s'attarde à un projet spécifique amorcé à Chi Phat, dans une forêt protégée des Cardamomes, 
au sud-ouest du Cambodge. Elle fait appel à l'analyse documentaire et discursive, à 
l'observation participante ainsi qu'à plus de 80 entretiens semi-directifs auprès d'acteurs clés. 
Nos résultats montrent d'abord qu'en matière d'écotourisme au Cambodge, il y a absence de 
lignes directrices claires et on observe très peu de collaboration, et ce, à tous les niveaux. Cela 
n'est pas étranger au fait que le gouvernement actuel accorde en général la priorité au 
développement devant la conservation. Ensuite, le projet d'écotourisme permet à Wildlife 
Alliance de justifier le maintien de la forêt protégée. Cette ONG se démarque par ailleurs des 
autres organisations au pays par son approche plus musclée. Le pouvoir dont elle jouit et les 
résultats qu'elle obtient sur le terrain tiennent en sa capacité à mobiliser, en temps opportun, 
l'ensemble des moyens disponibles pour contrôler l'accès. Globalement, nous pouvons 
affirmer que les principaux acteurs qui voient leur accès aux ressources naturelles touché 
négativement sont les paysans. Finalement, nous proposons deux ajouts au cadre conceptuel, 
soit la considération de l'aspect géographique de l'exclusion et l'introduction de modalités 
d'exclusion, qui permettent à notre avis une analyse plus juste de la situation. 
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Ecotourism is often seen as a panacea for reconciling economic development, 
environmental protection and well-being of communities around protected areas in developing 
countries. However, the reality on the ground is different, because its complex, political and 
transcalar character is too often overlooked in the implementation of interventions. The 
purpose of this research project is thus to shed new light on the development of ecotourism in 
protected areas of the less developed countries through a critical analysis of practices and 
discourses that are linked to it. Adopting a theoretical framework derived from political 
ecology, we sought to understand how ecotourism affects access to natural resources for 
different social actors. The methodological approach is based on a qualitative case study that 
focuses on a specific project initiated in Chi Phat, located next to a protected forest in south-
western Cambodia. It uses literature review, discourse analysis, participant observation as well 
as more than 80 semi-structured interviews with key actors. Our results show first that there 
are no clear guidelines for ecotourism development in Cambodia, and we observe very little 
collaboration at all levels. This is not unrelated to the fact that the current government is 
generally prioritizing development over conservation. Then we showed that the ecotourism 
project allows Wildlife Alliance to justify the existence of the protected forest. This NGO also 
stands out in the country by its more radical approach to conservation. The power it has and 
the results it obtains on the ground come from its ability to mobilize, in a timely manner, all 
available means to control access. Overall, we can say that the main actors whose access to 
natural resources are adversely affected through the ecotourism project are local farmers. 
Finally, we propose two additions to the conceptual framework, namely the consideration of 
the geographical aspect of access and exclusion, and the introduction of degrees of exclusion, 
which allow a more accurate analysis of the situation. 
 
Keywords : Ecotourism, conservation, protected areas, Cambodia, political ecology, access to 
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Le Cambodge compte près d'une trentaine d'aires protégées couvrant plus de 25 % du 
territoire national, une valeur qui correspond au double de la moyenne mondiale (ICEM 2003; 
Lacerda et al. 2004; Bertzky et al. 2012). La première réaction d'un observateur candide ayant 
à cœur la conservation de la biodiversité serait de s'en réjouir; enfin un gouvernement qui 
prend ce dossier au sérieux. Ces quelques chiffres masquent cependant une réalité bien plus 
complexe. Un regard en direction de Virachey, plus grand parc national du Cambodge, permet 
de s'en convaincre. Longeant les frontières laotienne et vietnamienne au nord-est du pays, 
Virachey est également le territoire ancestral de la minorité ethnique Brao – qui s'est vu 
exclure progressivement du parc – et l'objet de maintes convoitises. Après avoir investi des 
sommes importantes au début des années 2000 afin d'améliorer la gestion du parc, de 
développer la première stratégie d'écotourisme du pays et d'instaurer un dialogue entre les 
communautés locales et les instances gouvernementales, la Banque mondiale apprenait en 
2007 que le gouvernement allait ouvrir ce territoire à l'exploration minière (Global Witness 
2009, 20). En février 2011, le premier ministre octroyait cette fois un bail de 70 ans à 
l'intérieur de Virachey à une compagnie privée afin d'y cultiver l'hévéa, un produit en forte 
demande sur le marché mondial (Roen et Gillison 2011). Ce n'est ici qu'un exemple parmi tant 
d'autres qui illustre bien les nombreuses tensions entre conservation et développement qui 
prennent forme à l'intérieur et en périphérie des aires protégées des pays du Sud1.  
 
Les aires protégées sont une composante clé de la stratégie de conservation de la 
biodiversité de la plupart des pays. Loin d'être neutre, leur création, éminemment politique, 
s’accompagne généralement de changements économiques, sociaux et environnementaux non 
négligeables (Brechin et al. 2007; West et al. 2006). Ces espaces ont par ailleurs une histoire; 
souvent utilisés par les communautés locales et d’autres acteurs depuis des décennies, leur 
apparition soudaine et les nouvelles règles qui en découlent concourent à modifier les 
                                                
1 Il est d'usage courant, dans la littérature scientifique francophone, d'utiliser les expressions « pays du Sud » et 
« pays en développement » indistinctement pour désigner un ensemble très hétérogène de pays dits moins 
développés, en opposition avec les pays du Nord ou pays développés. C'est l'usage que nous en ferons dans cette 





dynamiques locales et régionales, parfois de façon drastique (Borrini-Fayerabend et al. 2004). 
Ainsi, bien que les aires protégées contribuent à l'occasion aux objectifs de conservation et de 
développement en milieu rural, elles laissent souvent les communautés locales ainsi que les 
écosystèmes plus fragiles qu'auparavant (Millenium Ecosystem Assessment 2005; Scherl et al. 
2004; Adams et Hutton 2007).  
 
C'est dans ce contexte qu'on se tourne de plus en plus vers l'écotourisme, souvent perçu 
comme une panacée capable de concilier le développement économique, la protection de 
l'environnement et le bien-être des communautés (Goodwin 1996; Honey 2008; OMT et 
PNUE 2002). Apparu de façon plus formelle au tournant des années 1990 dans les 
programmes des grandes ONG environnementales, l'écotourisme s'est depuis taillé une place 
de choix parmi les outils utilisés par les acteurs de ce que Rodary et Castellanet (2003) 
appellent la « conservation intégrée ». Des milliers de projets ont été mis en place dans les 
pays en développement au cours des deux dernières décennies, mais les résultats jusqu'ici sont 
bien en deçà des attentes (Hugues 2001; Southgate 2006; Goodwin et Santilli 2009; Kiss 
2004).  
 
Une des raisons de ces échecs répétés – qui ne semblent pas refroidir gouvernements, 
organisations diverses et communautés dans leur promotion de l’écotourisme – est liée au fait 
que les interventions et la recherche en écotourisme ne tiennent généralement pas compte de la 
complexité inhérente à ce type d'activité (Agrawal et Redford 2006; Farrell et Twining-Ward 
2004). Par exemple, l’introduction d’un projet d’écotourisme entraîne souvent la création de 
nouvelles organisations et d’arrangements institutionnels à plusieurs échelles qui viennent 
modifier les relations de pouvoir en place. Ces interventions de type « projet », la plupart du 
temps menées par des organisations nationales ou internationales, s’inscrivent dans une 
logique de résultats à court terme. Par ailleurs, elles tendent vers une interprétation simpliste et 
apolitique du système dans lequel elles s’inscrivent afin de faciliter leur mise en œuvre 
(Brockington et al. 2008; Duffy 2008). En ce sens, les soi-disant succès de certaines d'entre 
elles, proclamés un peu hâtivement par leurs promoteurs, se doivent d'être réévalués à la 
lumière d'une approche qui reconnaît de façon explicite le caractère complexe, politique et 




Mann (2007, 352-353), la reconnaissance que le développement du tourisme est un processus 
multidimensionnel et multisectoriel est la plus importante leçon à tirer de la littérature des 25 
dernières années dans ce domaine. Il est maintenant temps de trouver des façons d'intégrer 
cette prise de conscience dans la construction des outils de recherche et la mise en œuvre des 
projets sur le terrain.  
 
Aux fins de cette thèse, nous avons choisi d'approcher l'écotourisme par l'écologie 
politique, un champ de recherche qui insiste notamment sur la nature politique des problèmes 
environnementaux envisagés dans leurs dimensions matérielle et discursive à plusieurs 
échelles2 (Neumann 2005; Robbins 2004; Bryant et Bailey 1997). Selon une telle perspective, 
le succès relatif d'une stratégie de conservation de la biodiversité ou d'un projet d'écotourisme, 
par exemple, ne peut être expliqué qu'à travers l'analyse du contexte historique, culturel et 
politico-économique spécifique à l'intérieur duquel elle est implantée (Neumann 2005). 
L'écologie politique attire par ailleurs notre attention sur la façon dont l'environnement, la 
nature et les changements environnementaux sont « modelés » à travers les discours (Adger et 
al. 2001; Escobar 1996). Comprendre comment ces derniers sont mobilisés, qui les formule, 
les relaie ou les transforme permet d'éclairer certaines dynamiques autour du développement 
de l'écotourisme (p. ex. Butcher 2007). 
 
À ce jour, l'écologie politique a rarement été mobilisée pour comprendre les 
dynamiques qui découlent du développement de l'écotourisme dans les aires protégées 
(Campbell et al. 2008). Partant de ce cadre général, nous allons centrer l'analyse sur les 
concepts d'accès et d'exclusion en lien avec les ressources naturelles3. Ceux-ci ont toujours été 
au cœur des préoccupations de l'écologie politique. Cependant, ils seront ici réinterprétés à la 
                                                
2 Certains groupes de recherche et quelques publications scientifiques francophones utilisent l'expression de 
langue anglaise « political ecology » (voir par exemple le site Internet du Cirad [en ligne: 
http://www.politicalecology.fr (consulté en juin 2014)]; Gauthier et Benjaminsen 2012). Dans cette thèse, nous 
préférons nous en tenir à l'expression « écologie politique » que nous allons bien circonscrire au chapitre suivant 
afin d'éviter toute confusion. 
3 Pour Mitchell (1989), un élément de la nature devient une ressource quand il entre dans la sphère de l’utilité 
humaine. Une « ressource » est donc une notion subjectifve liée au fait de satisfaire les besoins humains. En ce 
sens, nous dit Mitchell (1989, 3), « resource management may be viewed to be about power and politics. » 
Raffestin (1980, 205) va aussi dans ce sens quand il affirme qu'une « ressource est le produit d'une relation. » 




lumière de travaux récents qui attirent l'attention sur un plus vaste répertoire de relations 
sociales pouvant contraindre ou faciliter l'accès aux ressources naturelles (Hall et al. 2011; 
Ribot et Peluso 2003). L'approche adoptée ici permet également de faire des liens avec la 
littérature sur l'accaparement des terres en général, mais surtout avec ce que Fairhead et al. 
(2012) ont appelé, à la suite de Vidal (2008), le green grabbing, c'est-à-dire l'accaparement 
des terres pour des fins de conservation. Avec la marchandisation croissante de la nature, de 
nouvelles associations d'acteurs se dessinent autour des projets de conservation, des alliances 
qui pouvaient sembler improbables il y a à peine quelques années.  
 
Nous croyons que d'insister sur les concepts d'accès et d'exclusion, revus notamment à 
travers le prisme de la littérature scientifique sur la conservation, le tourisme et la gouvernance 
environnementale, permet de faire « éclater la bulle de l'écotourisme » (Carrier et Macleod 
2005) de façon innovante. Étant donné les transformations rapides et multidimensionnelles en 
matière d'accès aux ressources naturelles en opération actuellement dans les pays du Sud, il 
importe de s'intéresser au comment et au qui de l'exclusion par et pour l'écotourisme afin de 
comprendre les nombreuses reconfigurations socio-écologiques en cours.  
 
Questions de recherche, objectifs et hypothèses 
Le but de ce projet de recherche est de jeter un nouvel éclairage sur le développement 
de l'écotourisme dans les aires protégées des pays du Sud à travers une analyse critique des 
pratiques et des discours qui lui sont associés. Plutôt que de masquer la complexité de ce type 
d'intervention, nous allons chercher à l'exposer. Notre travail sera ainsi guidé par une question 
principale qui découle des préoccupations et des enjeux évoqués précédemment: 
Comment l'écotourisme développé à l'intérieur des aires protégées des pays du 
Sud vient-il modifier l'accès aux ressources naturelles pour différents acteurs 
sociaux4?  
                                                
4 La notion de pouvoir est implicite dans cette question. Nous y reviendrons au chapitre 1 où nous nous 
attarderons surtout à la distinction entre le pouvoir comme capacité non matérialisée (power to) et le pouvoir 




Notre attention se porte donc sur les moyens par lesquels différents acteurs sociaux – 
individus, groupes, organisations – obtiennent, contrôlent ou perdent l'accès aux ressources 
naturelles par et pour l'écotourisme, ainsi que les implications de cela sur les relations sociales 
et les dynamiques socio-écologiques. Nous serons notamment amené à explorer les 
changements qui découlent de la création et du maintien des aires protégées et du 
développement de l'écotourisme, l'influence de ces changements sur les pratiques locales en 
matière d'utilisation des ressources naturelles et les principaux processus qui entrent en jeu.  
 
L'objectif général de la thèse est d'identifier les principales modifications en matière 
d'accès aux ressources naturelles qui découlent du développement de l'écotourisme dans les 
aires protégées des pays du Sud. Afin d'atteindre cet objectif, nous allons nous intéresser plus 
spécifiquement à certains projets développés dans les aires protégées du Cambodge. Ce pays 
est un excellent candidat pour notre recherche, notamment parce que le secteur du tourisme y 
est en pleine effervescence et qu'on cherche de plus en plus à diversifier l'offre – et accroître 
les revenus – en attirant les visiteurs en milieu rural, loin des foules qui s'agglutinent au pied 
d'Angkor Wat. De façon plus spécifique, nous visons à:   
1. Documenter la relation entre écotourisme, développement et conservation dans les 
aires protégées du Cambodge.  
a. Comment l'écotourisme a-t-il évolué au pays et comment s'articule-t-il 
aujourd'hui par rapport au secteur touristique en général? 
b. Quels sont les acteurs, les processus et les institutions impliqués dans le 
développement de l'écotourisme au Cambodge? 
c. Quels sont les principaux facteurs qui influencent le développement du 
tourisme dans les aires protégées du pays? 
2. Révéler les processus clés qui affectent l'accès aux ressources naturelles à l'intérieur et 
en périphérie des aires protégées à partir d'un cas précis. 
a. Dans quel contexte l'aire protégée et le projet d'écotourisme sont-ils apparus? 
b. Quels sont les ressources, les intérêts et les stratégies des acteurs impliqués 




c. Quels sont les principaux acteurs sociaux qui sont exclus et ceux qui gagnent 
accès aux ressources naturelles? 
3. Tester les revendications théoriques en matière d'accès et d'exclusion et, au besoin, 
proposer des modifications qui tiennent compte de la réalité spécifique à l'écotourisme 
ou aux aires protégées. 
a. Quels sont les principaux moyens déployés pour modifier l'accès aux 
ressources naturelles et comment s'articulent-ils entre eux à différentes 
échelles? 
b. Comment les concepts d'accès et d'exclusion pourraient-ils être revus à la 
lumière de cette recherche? 
 
Nous formulons l'hypothèse que l'écotourisme dans les aires protégées, tant par les 
discours mobilisés en son nom que dans ses manifestations concrètes sur le terrain, entraîne 
généralement l'exclusion d'une partie de ceux pour qui l'initiative est mise en place, c'est-à-dire 
les acteurs les plus marginalisés. Ces derniers ne sont cependant pas les seuls à se voir limiter 
l'accès aux ressources naturelles. Les processus qui entrent en jeu sont multiples, complexes et 
font intervenir des acteurs à plusieurs échelles.  
 
Choix du site à l'étude 
Nous avons choisi de nous attarder aux projets d’écotourisme développés dans les aires 
protégées du Cambodge. Outre un intérêt personnel pour l'Asie du Sud-Est, plusieurs raisons 
nous ont poussé à opter pour ce pays. Bien qu'il soit secoué par des transformations sociales, 
économiques et environnementales considérables, le Cambodge est généralement boudé par 
les chercheurs. Se remettant difficilement de près de trois décennies de guerres civiles, le pays 
demeure l'un des plus pauvres de la planète (UNDP 2009). Plus de 80 % des habitants vivent 
en milieu rural et dépendent de leur environnement naturel immédiat pour subvenir à leurs 
besoins. Suivant l’élection nationale de 1993, le gouvernement cambodgien a adopté une 
approche de gouvernance décentralisée et d’autres efforts en ce sens ont eu lieu au cours des 
dernières années, notamment dans le domaine des ressources naturelles (Van Acker 2009). Ce 




développement de nombreux projets d'écotourisme (Baromey 2008; Ol et al. 2009; RGC 
2006). Cependant, les paysans cambodgiens font face à de multiples défis qui affectent les 
résultats de tels projets, dont l'insécurité foncière, la dégradation rapide des ressources 
naturelles et l'ubiquité de la corruption.  
 
Notre attention se portera plus spécifiquement sur la région des Cardamomes. Ce vaste 
territoire forestier, situé au sud-ouest du Cambodge, recèle plusieurs ressources naturelles non 
exploitées et fait l'objet de maints projets d'envergure (barrages hydro-électriques, mines, 
plantations, développement touristique à grande échelle, etc.) alors que quelques ONG 
nationales et internationales tentent d'y protéger une des dernières forêts primaires de l'Asie du 
Sud-Est continentale, notamment par le biais de projets d'écotourisme et d'un projet pilote de 
corridor de conservation de la biodiversité (Killeen 2012). Ainsi, cette région relativement peu 
peuplée est à la fois dans la mire des ONG en conservation, des compagnies privées et du 
gouvernement, ce qui en fait à notre avis un excellent terrain pour la recherche. C'est là que 
Wildlife Alliance, une ONG en conservation ayant son siège social aux États-Unis, a décidé de 
concentrer ses activités. Une de ses initiatives phares, considérée par plusieurs comme un 
succès et qui fera l'objet d'une analyse approfondie dans cette thèse, est un projet 
d'écotourisme initié dans la communauté de Chi Phat, un regroupement de villages reculés qui 
se déploient le long d'une rivière méandreuse au cœur de la forêt.  
 
Contribution de la recherche 
Peu de chercheurs ont analysé les aspects sociopolitiques du développement de 
l'écotourisme dans les aires protégées, particulièrement sous l’angle de l'écologie politique. 
L’état des connaissances sur la question, l’urgence des conditions économiques et sociales qui 
caractérisent plusieurs communautés des pays du Sud, ainsi que l’engouement démesuré pour 
l’écotourisme militent en faveur d’un nouveau regard sur ces questions. Nous croyons que 
l'application d'un cadre conceptuel original à une étude de cas détaillée permettra d'éclairer 
certains éléments théoriques autour des concepts d'accès et d'exclusion, notamment sur 
l'articulation des relations de pouvoir à l'œuvre à plusieurs échelles. On a par ailleurs souvent 




linéaire et simpliste, limitant ainsi la portée de leurs recherches (Echtner et Jamal 1997; 
Weaver et Lawton 2007). Cette étude permettra donc de bonifier les outils analytiques dans ce 
domaine. Finalement, cette recherche favorisera la formulation de pistes de solution concrètes 
permettant de contribuer à la résolution des problèmes complexes croisant conservation et 
développement au Cambodge, en Asie du Sud-Est et dans les pays du Sud en général. En effet, 
bien que certains aspects de l'interaction entre l'intervention à proprement parler et le contexte 
puissent être spécifiques au Cambodge ou encore à certaines communautés cambodgiennes, 
nous croyons que ce projet de recherche va nous permettre de comprendre des phénomènes 
similaires qui se produisent ailleurs dans le monde.  
*  *  * 
À l'instar de Mowforth et Munt (2009, 1), qui s'intéressent aux aspects contemporains 
du développement du tourisme dans les pays du Sud, nous sommes d'avis que le tourisme « is 
a metaphorical lens that helps bring aspects of development into sharper focus. » Comme le 
rappellent Plummer et Fennell (2009, 152), les expériences du dernier quart de siècle en 
matière de tourisme et d'aires protégées démontrent clairement que les conflits, la complexité 
et l'incertitude sont des enjeux qui résistent au temps. Cependant, loin d’être dans une impasse 
comme le suggère Sharpley (2009), le tourisme durable et l’écotourisme en particulier 
requièrent plutôt un nouvel éclairage que nous fournit une approche par l'écologie politique 
axée sur les concepts d'accès et d'exclusion. L'écotourisme est ici notre point d'entrée pour 
comprendre les dynamiques complexes qui viennent modifier l'accès aux ressources naturelles 
pour différents acteurs sociaux. Pour y parvenir, nous avons divisé cette thèse en sept 
chapitres.  
 
Dans le chapitre 1, nous positionnons d'abord l'écotourisme à l'intérieur des débats sur 
la conservation et le développement. Nous allons montrer les raisons qui ont mené à sa quasi-
sanctification par une foule d'acteurs hétérogènes ainsi que les principales critiques qui lui sont 
adressées. Nous verrons ensuite qu'une intervention par l'écotourisme, quelle que soit 
l'interprétation qu'on en fasse, entraîne des changements qui viennent modifier, d'une part, le 
rapport entre les acteurs et, d'autre part, entre ces acteurs et leur environnement. Le chapitre se 




recherche. Cela nous permettra d'aborder les concepts d'accès et d'exclusion qui seront mis en 
relation dans la construction de notre cadre conceptuel. La question de l'accès à la terre et aux 
ressources naturelles est fondamentale au Cambodge où la grande majorité de la population vit 
en milieu rural.  
 
Au chapitre 2, nous aborderons les enjeux de conservation et de développement 
propres au Cambodge, replacés dans leur contexte historique. Afin d'alimenter l'analyse tout 
en focalisant notre regard, nous nous attarderons plus spécifiquement aux enjeux liés à 
l'agriculture et au régime foncier, à la gestion des forêts et à la gouvernance.  
 
L'approche méthodologique est décrite en détail dans le chapitre 3. Après une 
discussion sur la pertinence d'adopter l'étude de cas qualitative aux fins de cette thèse, nous 
présenterons la démarche ayant mené à la sélection du site à l'étude. Nous introduirons ensuite 
les principales techniques de collecte de données, ainsi que les méthodes d'analyse sur 
lesquelles notre choix s'est arrêté. Les entretiens semi-dirigés – plus de 80 auprès de divers 
acteurs clés – forment ici le squelette à partir duquel l'ensemble de l'analyse est construit. 
Finalement, nous aborderons les limites et les questionnements éthiques associés à une telle 
approche méthodologique dans le contexte cambodgien. 
 
Au chapitre 4, nous présenterons un état des lieux du développement de l'écotourisme 
au pays ainsi qu'une analyse des dynamiques sociopolitiques en ce domaine, avec une 
attention particulière portée au niveau national. Nous verrons notamment qu'un grand nombre 
d'acteurs hétérogènes sont mobilisés à travers des alliances parfois surprenantes. 
 
La région des Cardamomes et les activités de Wildlife Alliance feront l'objet du 
chapitre 5 qui s'amorcera par une description générale du territoire. Nous présenterons ensuite 
les principales activités de l'ONG en mettant l'accent sur son rôle dans la création et le 
maintien d'une vaste forêt protégée, remplaçant même l'État dans certaines de ses fonctions 





Le chapitre 6 s'ouvre sur une présentation de la commune de Chi Phat et du projet 
d'écotourisme. Nous analyserons ensuite les dynamiques fort complexes entre les acteurs 
impliqués dans la mise en œuvre du projet en faisant notamment ressortir les divers moyens 
par lesquels ceux-ci gagnent ou perdent accès aux ressources naturelles.  
 
Au chapitre 7, qui s'appuie sur les analyses amorcées aux trois chapitres précédents, 
nous reviendrons sur certains éléments théoriques méritant notre attention. Nous reprendrons 
d'abord les différents moyens qui affectent l'accès aux ressources naturelles et proposerons 
quelques modifications à notre cadre conceptuel adopté au chapitre 1. Nous discuterons 
ensuite brièvement du rôle que jouent les ONG en conservation dans le contrôle territorial par 
et pour l'écotourisme. Finalement, nous suggérerons de concevoir l'écotourisme comme une 
illusion, un choix justifié par la nature des résultats liés à cette recherche. 
  
	  
Chapitre 1. L'écologie politique de l'écotourisme 
Voyager, c’est bien utile, ça fait travailler l’imagination. Tout le reste n’est que déceptions et 
fatigues. Notre voyage à nous est entièrement imaginaire.  
Voilà sa force. 
 
Céline, Voyage au bout de la nuit 
 
Sous produit de la circulation des marchandises, la circulation humaine considérée comme 
une consommation, le tourisme, se ramène fondamentalement  
au loisir d'aller voir ce qui est devenu banal. 
 
Guy Debord, La société du spectacle 
 
À quoi bon s'intéresser à un sujet aussi frivole que le tourisme? Pourquoi lui accorder 
une tribune alors que bien des problèmes plus sérieux, semble-t-il, devraient occuper l'esprit 
du chercheur? Prendre des vacances, voyager, « faire travailler son imagination » en extirpant 
corps, cœur et âme de la routine, n'est-ce pas là matière de moindre importance? Oui et non. 
Comme dans toute chose, pourrait-on ajouter. Oui si on ne voit dans le tourisme qu'un 
égarement passager, qu'une pause bien méritée mais décharnée et sans réelles conséquences 
sur le déroulement du monde. Cependant, le tourisme est aussi, selon le contexte, une activité 
économique dont les recettes à l'échelle mondiale dépassent l'entendement, une arène où 
s'expriment des jeux de pouvoir plus ou moins subtils, la porte d'entrée d'impacts 
socioculturels et environnementaux souvent irréversibles, un modèle de développement, etc. 
C'est aussi un mot de huit lettres aux multiples connotations – contestables, contestées, 
contestataires même.  
 
Depuis le début des années 1950, le tourisme s'est ramifié, diversifié, multiplié au point 
de devenir l'un des plus importants secteurs économiques planétaires et parmi ceux qui 
croissent le plus vite (WTTC 2012). En 2012, le nombre d’arrivées de touristes internationaux 
a dépassé pour la première fois la barre du milliard et les recettes du tourisme international 




milliards de dollars US par jour5 (UNWTO 2013). La croissance a été particulièrement 
impressionnante dans les pays en développement et les pays émergents, dont la part de 
touristes internationaux est passée de 30 % à 47 % entre 1980 et 2012 (UNWTO 2013). Dans 
ce contexte, la plupart des gouvernements, au Nord comme au Sud, voit en cette industrie une 
activité économique stratégique, mais également un outil de développement et de protection 
des écosystèmes6 (Telfer et Sharpley 2008; Duffy 2002). C'est ici que l'écotourisme entre en 
scène. Bien qu'il représente encore aujourd'hui un segment marginal du secteur dans son 
ensemble, Mowforth et Munt (2009) sont d'avis qu'il est significatif pour au moins deux 
raisons. La première est qu'il a connu une croissance phénoménale au cours des dernières 
années. La seconde est que les revendications que font ses promoteurs, de plus en plus variés 
et nombreux, ont des implications importantes pour une multitude d'acteurs, souvent parmi les 
plus marginalisés de la société. Nous pourrions ajouter que dans un monde dominé par 
l'idéologie néolibérale (voir p. ex. Harvey 2005), l'écotourisme est un outil de choix pour qui 
cherche à conserver la nature tout en ne compromettant pas l'expansion du capitalisme (Duffy 
2008). Ainsi, l'écotourisme est souvent perçu comme une panacée, « a kind of magic bullet 
that can simultaneously hit multiple targets » (Brockington et al. 2008, 136). Le voyage 
discursif et imaginaire auquel il nous convie sait rallier; voilà sa force, en quelque sorte7.  
 
Ce premier chapitre explore ces questions théoriques à travers trois sections 
principales. Nous discuterons d'abord de l'évolution de la relation entre tourisme et 
développement depuis la parution de l'ouvrage de De Kadt (1979), lequel marquait une étape 
dans la réflexion sur le tourisme comme outil de développement. On oublie parfois que 
l'écotourisme est avant tout une forme de tourisme et donc que ses manifestations discursives 
                                                
5 Ces chiffres ne tiennent pas compte du tourisme interne, un phénomène important qui est souvent négligé 
(Singh 2009; Scheyvens 2007b). Aussi, certains chercheurs sont très critiques par rapport à la qualité et à la 
validité des statistiques produites par l'Organisation mondiale du tourisme (p. ex. Mowforth et Munt 2009).  
6 Par exemple, 80 % des 56 pays ayant développé un document de stratégie de réduction de la pauvreté citent le 
tourisme comme une des avenues retenues pour la croissance économique, la création d'emplois et la réduction de 
la pauvreté. Plusieurs de ces pays – dont le Cambodge – lui accordent autant d'importance qu'à l'agriculture et 
l'industrie manufacturière (Hawkins et Mann 2007; RGC 2006). 
7 Preuve supplémentaire de sa capacité à mobiliser: le 21 décembre 2012, l’Assemblée générale des 
Nations Unies a adopté une résolution dans laquelle elle reconnaît la place centrale de l’écotourisme dans la lutte 





et matérielles sont étroitement liées aux dynamiques du secteur dans son ensemble. Ensuite, 
nous aborderons plus spécifiquement le concept d'écotourisme et la position particulière qu'il 
occupe depuis la fin des années 1980 alors qu'on reconnaissait l'importance de concilier 
développement, conservation de la nature et bonne gestion des ressources naturelles. Nous 
insisterons davantage ici sur la relation entre l'écotourisme et le monde de la conservation en 
prenant appui sur la notion de conservation néolibérale, laquelle voit l'écotourisme développé 
dans les aires protégées comme une manifestation claire du capitalisme. Nous présenterons 
enfin les fondements de l'écologie politique qui nous servira de lentille générale pour la 
collecte et l'analyse des données. Nous centrerons la discussion sur les concepts d'accès et 
d'exclusion qui seront mis en relation dans la construction d'une grille analytique. Ce qui nous 
intéresse ultimement, c'est de comprendre les transformations en matière d'accès aux 
ressources naturelles qui découlent de l'introduction d'un projet d'écotourisme spécifique.  
 
1.1. Le tourisme comme outil de développement 
La publication à la fin des années 1970 de l'ouvrage de De Kadt (1979) allait réorienter 
les réflexions sur le tourisme comme outil de développement8. Chercheurs, gouvernements et 
organisations diverses s'intéressaient à cette question au moins depuis les années 1960, le 
tourisme de masse prenant alors son envol grâce entre autres à l'évolution rapide dans le 
domaine de l'aviation, l'apparition des vols nolisés et l'accession d'une grande partie de la 
population à la classe moyenne (Mowforth et Munt 2009; Cohen 1972; MacCannell 1976). 
Les travaux ayant mené à la publication de ce livre se démarquèrent cependant, car ils 
replaçaient le tourisme dans une interprétation plus large du développement.  
 
Afin de clarifier notre position sur la notion de développement, qui transparaît tout au 
long de cette thèse, nous allons d'abord la définir. Nous aborderons ensuite l'évolution de la 
relation tourisme/développement depuis la fin des années 1970 qui nous mènera au tourisme 
pro-pauvres, nouvelle étiquette pour une approche dont on peut questionner le renouvellement.  
                                                
8 Pour une excellente vue d'ensemble de l'influence qu'ont eu les différentes théories du développement sur le 






1.1.1. Définir le développement 
Bien qu'il ait toujours existé en tant que processus, ce n’est qu’à l’apparition du 
concept de sous-développement, après la Seconde Guerre mondiale, qu’on assiste à la 
naissance d’une série de théories sur le développement9 (Larrain 1989). Depuis lors, plusieurs 
écoles de pensée se sont succédées ou chevauchées; le « développement » est ainsi devenu un 
terme polysémique à l'histoire mouvementée et complexe10. Selon Perroux (1961, 16), le 
développement est « la combinaison des changements mentaux et sociaux d’une population 
qui la rendent apte à faire croître, cumulativement et durablement, son produit réel global. » 
L'auteur précise par ailleurs que ce phénomène qualitatif, social et culturel est à distinguer de 
la croissance, qui est plutôt d'ordre quantitatif et économique11. Sen (2000) voit pour sa part le 
développement comme un processus qui permet d'élargir le spectre des libertés individuelles, 
s'éloignant ainsi des définitions centrées sur les aspects économiques. Enfin, Rist (2007, 34 et 
suivantes), très critique, le définit comme « un ensemble de pratiques parfois contradictoires 
en apparence qui, pour assurer la reproduction sociale, obligent à transformer et à détruire, de 
façon généralisée, le milieu naturel et les rapports sociaux en vue d'une production croissante 
de marchandises (biens et services) destinées, à travers l'échange, à la demande solvable. »  
 
Bien que nous pourrions aborder le développement sous différents angles, une chose 
semble faire l’unanimité: tout développement implique un changement (Lammerink et 
Wolffers 1998) ou du moins « l'illusion du changement » (Rist 2007, 142). Dans le cadre de 
cette thèse, nous adopterons une vision du développement qui s’inscrit dans un processus de 
changement essentiellement qualitatif. Comme le rappellent Revéret et Gendron (2002, 36), 
« le développement peut résulter d’une croissance économique plus quantitative, mais il 
n’existe pas de liens automatiques entre les deux. » Ainsi, le développement n’est pas ici 
                                                
9 C'est lors de son discours sur l'état de l'Union, en 1949, que Harry Truman, alors président des États-Unis, va 
employer pour la première fois le mot « sous-développé », lançant ainsi « l'ère du développement » (Escobar 
1995). 
10 Pour en connaître davantage sur l'évolution du concept de développement, voir notamment Escobar (1995), 
Rist (2007) et Peet et Hartwick (2009). 
11 Cette opposition entre croissance et développement fait d'ailleurs de plus en plus consensus au sein de la 




synonyme de croissance économique12. La façon dont il a été interprété depuis plus d'un demi-
siècle a bien sûr influencé le type de projet dont on allait faire la promotion. Le tourisme, 
apparu un peu tardivement comme outil de développement, n'a pas été en reste, comme nous 
le verrons dans les prochaines sections. 
 
1.1.2. Le tourisme à l'heure du bilan 
L'ouvrage de De Kadt (1979) est l'aboutissement de travaux qui se sont déroulés en 
décembre 1976 dans le cadre du premier séminaire international sur les questions croisant 
tourisme et développement à l'initiative de la Banque mondiale et de l'UNESCO. Outre 
l'ampleur que prend ce secteur sur le plan économique, De Kadt évoque une raison 
supplémentaire qui justifie l'exploration plus systématique des liens entre ces deux thèmes, 
soit cette particularité du tourisme qui fait que c'est le consommateur qui va vers le produit ou 
le service et non l'inverse. Cette présence « étrangère » (le touriste) à destination entraîne des 
incidences socioculturelles qui méritent selon lui notre attention. C'est là en quelque sorte le 
cœur de l'ouvrage et ce qui attira l'attention lors de sa publication. Comme le souligne De Kadt 
en préface (1979, xv): 
Virtually never assessed nor predicted beforehand are possible changes in the 
social structure of tourism development areas, likely modification in class 
relations, and the more general potential consequences for the local area of 
attracting the interest of groups with economic or political power in the national 
or transnational sphere. These social changes, together with important material 
effects on employment and income, are, of course, precisely the results that 
determine whether the process of tourism development is judged good or bad by 
the people affected13.  
 
Aux yeux de l'auteur et de ses collaborateurs, trois constats émergeant de la réflexion 
plus large sur le développement ont une importance capitale au regard du tourisme. D'abord, 
                                                
12 Rist (2007) est loin d'être convaincu que le développement, de la façon dont il est pratiqué actuellement, 
représente autre chose que la simple croissance économique. Instructif également à cet égard est le rapport de la 
Commission sur la croissance et le développement (CGD, 2008) qui louange le produit national brut – selon ses 
auteurs, très peu de statistiques en sciences sociales sont aussi expressives – et conclut que tout développement 
qui se respecte passe donc par la croissance économique. 
13 Cette analyse condensée du tourisme fait écho à plusieurs des préoccupations soulevées par les chercheurs se 




on prend conscience qu'on ne pourra pas vaincre la pauvreté à l'intérieur d'un temps 
raisonnable en ne se fiant qu'à la croissance économique; une attention particulière doit donc 
être portée, d'une part, à la distribution des bénéfices entre les pays les plus pauvres et, d'autre 
part, entre les pauvres de chacun de ces pays (notion d'équité). Ensuite, le déploiement du 
tourisme à grande échelle, conçu comme une façon d'accumuler des réserves de devises 
étrangères, pourrait ne pas permettre d'atteindre les « nouveaux » buts du développement, 
c'est-à-dire faire une plus grande place aux aspects sociaux et à la lutte contre la pauvreté. 
Finalement, on se rend compte que la consommation de masse pour tous les pays n'est peut-
être pas un objectif atteignable ni souhaitable étant donné les conséquences environnementales 
que cela implique14.  
 
De Kadt fait surtout référence au tourisme de masse qui se développe autour des grands 
complexes hôteliers et des stations balnéaires, reflétant ainsi le type de projets qui étaient 
financés dans les années 1970 (Hawkins et Mann 2007). Il reconnaît l'importance de la 
participation publique et du partage du pouvoir avec les communautés locales, les plus 
touchées par les projets de développement touristique. C'est ainsi que l'auteur propose 
d'adopter une approche « gradualiste », c'est-à-dire de mettre l'accent sur de petits projets 
locaux, plus à même de répondre aux intérêts des communautés, auxquelles on commence à 
s'intéresser plus sérieusement (voir p. ex. De Kadt 1979, 17). L'ouvrage invite en quelque sorte 
les gouvernements et les organisations internationales à mettre en place des types alternatifs de 
tourisme qui permettraient d'atteindre des objectifs sociaux plus large en plus des objectifs 
économiques classiques. Cette publication mettait donc la table pour ce qui allait suivre15. 
 
                                                
14 Les incidences du tourisme sur l'environnement naturel sont reconnues à quelques endroits dans le livre mais 
ne sont pas considérées sérieusement. Il faut dire qu'on est à l'époque où l'on commence à peine à intégrer les 
enjeux environnementaux à ceux du développement. 
15 Cet ouvrage fut publié pour le compte de la Banque mondiale qui, peut-être dépassée par la tâche qui 
l'attendait, décidait de fermer son département du tourisme la même année. En fait, le secteur du tourisme ne 
répondait plus à ses priorités en développement. Trois raisons sont évoquées: les coûts élevés de gestion de ces 
projets, un changement de priorités couplé à la disponibilité d'autres sources de financement pour le tourisme, et 




1.1.3. Du tourisme alternatif... 
C’est seulement vers la fin des années 1970 que la conception du développement s’est 
en partie émancipée d’une définition strictement économique, les visions moderniste et de 
dépendance qui avaient dominé jusqu'ici étant alors remplacées, ou plutôt refondues en 
différentes nouvelles approches16 (Rist 2007; Sharpley 2000). Plusieurs événements majeurs 
ont joué un rôle de catalyseur dans cette reconsidération de la place de l’économie dans le 
développement des nations, notamment les crises économiques provoquées par les deux chocs 
pétroliers des années 1970, l’éclatement du tiers-monde en trois blocs – pays nouvellement 
industrialisés, pays pétroliers, pays moins avancés – et la mondialisation (Revéret et Gendron 
2002). Les réflexions amorcées dans les années 1960 et au début des années 1970 sur les 
rapports entre l’être humain et son environnement ont aussi joué un rôle crucial dans le 
changement des mentalités17. Ces réflexions ont mûri au cours des années 1970 et « ont été 
mises en avant par les promoteurs d’un autre développement, plus soucieux de ses finalités: 
replacer l’homme au centre de ses activités économiques, au cœur de son environnement 
naturel et de ses responsabilités individuelles et communautaires » (Ducroux 2002, 13).  
 
Cet « autre développement », paradigme né de l'incapacité des modèles axés sur la 
croissance économique d'atteindre les objectifs de développement, notamment la réduction de 
la pauvreté et des inégalités, a influencé le secteur du tourisme et a fait naître ce qu'on a appelé 
le tourisme alternatif18 (Sharpley 2009). En plus de s'intéresser aux incidences socioculturelles 
du tourisme, cette vision mettait aussi l'accent sur une approche qui favorisait la participation 
des communautés (p. ex. Murphy 1985). C'est l'approche endogène du développement qui est 
                                                
16 Pour un aperçu des visions moderniste et de dépendance, voir Rostow (1960), Amin (1973) et Rist (2007).  
17 Par exemple, parution de Silent Spring de Rachel Carson (1962); création de Greenpeace en 1971; publication 
du premier rapport du Club de Rome intitulé Limits to Growth (Meadows et Club of Rome 1972); conférence des 
Nations unies sur l’environnement humain à Stockholm en 1972 qui donna naissance au Programme des Nations 
unies pour l’environnement (PNUE); et apparition du concept d’écodéveloppement en 1972, que Sacks (1978, 
16) définit comme un « développement socio-économique endogène, reposant sur des forces vives et organisées 
de la société, conscientes de la dimension écologique et recherchant une symbiose, entre l'homme et la nature. »  
18 Pour certains auteurs, la littérature en tourisme ainsi que les applications pratiques du tourisme comme outil de 
développement ont évolué en maintenant une relation très ténue avec la littérature sur le développement en 
général (p. ex. Ioannides 1995). Par exemple, Notre avenir à tous, rapport consacrant le développement durable 




mise à l'honneur, ce qui contrastait avec les approches passées19. Cependant, parallèlement à 
cette conception du développement qui prenait forme, certains économistes influents 
affirmèrent que la croissance économique était freinée par les interventions trop importantes 
de l'État et suggérèrent que le mieux serait de laisser le marché faire le travail (Friedman 
1962). Le libéralisme économique s'est fait plus agressif au cours des années 1980, qui ont vu 
naître les fameux programmes d'ajustement structurel de la Banque mondiale et du Fonds 
monétaire international, lesquels ont été vertement critiqués depuis (voir p. ex. Stiglitz 2002). 
Pour les grandes agences de développement, les institutions financières internationales et les 
gouvernements, malgré une prise de conscience croissante des divers effets du tourisme sur les 
destinations, les politiques en ce domaine sont restées fermement ancrées dans l'idéologie de la 
croissance économique. Cependant, les choses allaient bientôt changer, en apparence du 
moins, avec l'entrée en scène du développement durable. 
 
1.1.4. ...au tourisme durable 
Le développement durable, « une sorte d’auberge espagnole » (Gagnon 2005), porte un 
sens différent selon l'interlocuteur et variable dans le temps. Véritable oxymore pour les uns 
(Mowforth et Munt 2009; Rist 2007), il représente plutôt une opportunité d'ouverture et de 
dialogue pour les autres (Gagnon 2005; Holling 2001). Ce qui distingue le développement 
durable des paradigmes du développement précédents est la reconnaissance explicite de 
l'importance de l'environnement naturel20 (Sharpley 2009; WCED, 1987). La nouveauté de la 
prise en compte de l’environnement dans les questions de développement nous amène à 
explorer d’autres champs d’activités jusque là tenus pour marginaux, comme c'est le cas par 
exemple avec l'écotourisme qui voyait dans ce contexte toutes les conditions réunies pour 
prendre son envol (Honey 2008; Cater et Lowman 1994).  
 
Avec la popularisation du concept de développement durable, les intervenants en 
tourisme vont concentrer leurs énergies sur la « durabilité », bien qu'il ne soit pas clair si c'est 
                                                
19 Voir Rigg (2002) pour une discussion sur le sens qu'a pris le « développement alternatif » en Asie du Sud-Est. 
20 L'utilisation du terme paradigme, dans son sens kuhnien, est contestable. Plusieurs ne voient dans le 
développement durable que le prolongement des mêmes activités de type capitaliste qui dominent le discours sur 




la durabilité du tourisme lui-même que l'on recherche ou encore celle à travers le tourisme21 
(Hunter 1997; Butler 1999; Wall 1997). Il faut dire qu'à la base, le rapport Brundtland 
(WCED, 1987) n'avait pas, comme nous le rappelle Rist (2007, 323), « [posé] clairement le 
problème de la "durabilité". » C'est un concept contesté qui appelle plus souvent qu'autrement 
la notion de pouvoir (Mowforth et Munt 2009), laquelle nous ramène aux questions de base: le 
développement de quoi, le développement par qui et pour qui, le développement comment 
(Nerfin 1977, 10). 
 
Sharpley (2009) est très critique de la tournure qu’a prise le développement du 
tourisme durable, particulièrement dans sa mise en œuvre. Selon lui, les acteurs, notamment 
les ONG internationales, mettent l’accent sur de petits projets touristiques et s’intéressent à la 
dynamique territoriale et politique à l’échelle locale sans reconnaître la nature 
fondamentalement globale du tourisme. En résumé, « it has proved difficult, if not impossible, 
to translate the conceptual principles of sustainable tourism development into a feasible, 
workable set of policies and practices relevant to the real world of tourism » (Ibid., xvii). Il en 
conclut que la recherche académique dans ce domaine est dans une impasse et que le tourisme 
durable est une idée qui a fait son temps. Pourtant, le tourisme durable semble bien être là 
pour « durer »22. 
 
1.1.5. Tourisme et lutte à la pauvreté 
Le développement, entraîné dans le tourbillon de la globalisation et de la 
mondialisation, a présenté un nouveau visage au tournant des années 2000 qui a pris la forme 
des Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) (Nations Unies 2014). Le premier 
objectif prévoit réduire de moitié la pauvreté dans le monde d'ici 2015 et la plupart des 
organisations internationales et des gouvernements se sont engagés dans une vaste stratégie de 
lutte contre la pauvreté. Comme le rappelle Rist (2007, 397), « le thème de la pauvreté est à la 
                                                
21 Pour une analyse plus fine de la relation entre développement durable, tourisme durable et écotourisme, voir 
Tardif (2005).  
22 À preuve, le lancement le 27 septembre 2010 du site Internet du Global Sustainable Tourism Council, une 
initiative dédiée à la promotion du tourisme durable à l'échelle de la planète [en ligne: http://www.gstcouncil.org 




fois ancien et sérieux... mais aucune [société], jusqu'ici, n'avait conçu le projet de 
l'"éradiquer" ». Bien qu'on puisse difficilement être contre la vertu, ce projet, se demande Rist, 
est-il seulement réalisable?  
 
La pauvreté, qui était au départ associée à la croissance économique, est maintenant 
clairement comprise comme une notion multidimensionnelle (Agrawal et Redford 2006; Sen 
2000; World Bank 2001), même par ceux, assez nombreux, qui se contentent d’en faire une 
analyse économique. La réduction de la pauvreté devient alors presque synonyme de 
développement23. C'est du moins l'avis d'Agrawal et Redford (2006, 8) pour qui « the 
accretion of new dimensions and the sophistication of analytical nuance have made poverty 
alleviation and development nearly equivalent. » Ces différentes dimensions de la pauvreté ne 
sont pas indépendantes les unes des autres, sont difficiles à mesurer et présentent différents 
visages selon le contexte (Ibid.). Nous pourrions ajouter qu'elles ne sont pas neutres. Par 
exemple, bien que l’on reconnaisse l’accès à l’éducation comme un élément participant à la 
diminution de la pauvreté, le type d’éducation reçu (qualité, contenu, etc.) peut avoir une forte 
influence, positive ou négative, sur la qualité de vie des gens et des collectivités (voir à ce 
sujet Illich 1971). Ce n’est donc pas simplement en augmentant l'accès à l'éducation aux 
enfants, par exemple, qu'on va diminuer la pauvreté. 
 
C'est dans ce contexte que l'attention s'est tournée vers le tourisme « pro-pauvres » à la 
fin des années 1990 avec la publication d'un rapport commandé par le Department of 
International Development du Royaume-Uni24 (Deloitte & Touche et al. 1999). Une série 
d'événements allaient emboîter le pas, notamment la mise sur pied du Pro-poor Tourism 
Partnership et le lancement de l'initiative Tourisme durable - Élimination de la pauvreté en 
2002, sous l'égide de l'Organisation mondiale du tourisme (PPT 2011; UNWTO 2011). 
L'attention portée au tourisme comme allié à la lutte contre la pauvreté n'est pas nouvelle, mais 
                                                
23 À ce sujet, voir aussi le nouvel indice de mesure de la pauvreté développé par les Nations Unies et quelques 
partenaires, puis intégré pour la première fois dans le rapport annuel du PNUD en 2010 (University of Oxford 
2010; PNUD 2010). 
24 L’énergie déployée autour des OMD participe à l'apparition d'un certain nombre d'approches dites « pro-
pauvres » qui mettent explicitement l’accent sur les plus démunis d’une société. Outre le tourisme, mentionnons 




l'accent mis sur le tourisme pro-pauvres « seem[s] to have led to a popular, simple, sharper and 
more appealing moral focus on the links poorer residents in destinations have with tourism 
enterprises » (Harrison 2008, 855). 
 
Le tourisme pro-pauvres est défini comme un tourisme qui génère des bénéfices nets 
pour les pauvres, bénéfices qui peuvent être économiques, sociaux, environnementaux ou 
culturels (Ashley et al. 2001). La définition reste cependant muette quant à la distribution 
relative de ces bénéfices. Ce type de tourisme n'est donc ni un produit spécifique ni un secteur 
particulier du tourisme, mais plutôt une approche de l'industrie, laquelle a été critiquée tant sur 
le plan conceptuel que pratique (Chok et al. 2007; Mowforth et Munt 2009; Scheyvens 2007a; 
Suntikul et al. 2009). Ses promoteurs ont insisté dès le départ sur l'importance du marché et de 
la viabilité commerciale, acceptant d'emblée que le tourisme est une activité du secteur privé 
qui se déploie dans un cadre capitaliste et qu'elle a nécessairement des incidences négatives 
(Goodwin 2008; Mitchell et Ashley 2010; Ashley et al. 2001).  
 
Il n’y a pas vraiment consensus sur le rôle qu’a pu jouer jusqu’ici le tourisme dans la 
réduction de la pauvreté25. Mitchell et Ashley (2010, 7-8) identifient cependant trois bonnes 
raisons de s'y intéresser: 1) le tourisme est un élément important de l’économie de la plupart 
des pays pauvres; 2) les perspectives de croissance sont très bonnes pour l’avenir; 3) le 
tourisme a démontré par le passé qu'il pouvait aider les gens les plus démunis quand les 
conditions sont réunies. Bien que les auteurs reconnaissent la nature multidimensionnelle de la 
pauvreté, ils s’en tiennent essentiellement à une analyse économique. Sunderlin et al. (2005, 
1385-1386) reconnaissent également les multiples dimensions de la pauvreté, mais se 
contentent aussi d'en analyser les aspects économiques. Est-ce que cela pose problème? Pas en 
soi, quand les limites de l'analyse sont évoquées explicitement et qu'on en tient compte dans 
                                                
25 L'Organisation mondiale du tourisme propose sept mécanismes – à peu près tous axés sur la dimension 
économique de la pauvreté – permettant aux pauvres de profiter directement ou indirectement du tourisme (OMT, 
2004): 1) embauche de personnes pauvres par des entreprises touristiques; 2) fourniture de biens et de services à 
des entreprises touristiques par des pauvres ou par des entreprises employant des pauvres; 3) ventes directes de 
biens et de services aux visiteurs par des pauvres (économie informelle); 4) création et gestion d'entreprises 
touristiques par des pauvres (économie formelle); 5) taxes ou impôts sur les revenus ou sur les bénéfices tirés du 
tourisme, dont le produit bénéficie aux pauvres; 6) dons et aide volontaire d'entreprises touristiques et de 
touristes; 7) investissements d'infrastructure stimulés par le tourisme et dont les pauvres peuvent aussi bénéficier 




les conclusions. Où il y a problème, c'est quand ce type d'analyse aboutit à des 
recommandations basées sur des conclusions qui ne sont pas redéployées dans le contexte plus 
large – ces autres dimensions de la pauvreté. Une position partagée par Rist (2007, 409) qui, 
commentant un récent rapport sur les Objectifs du Millénaire pour le développement qui se 
félicitait de la baisse de la pauvreté, conclut « [qu'en] dépit de tout ce qui avait été affirmé 
auparavant sur le caractère multidimentionnel de la pauvreté, celle-ci est ici réduite à sa 
dimension purement monétaire et l'on néglige le fait qu'elle se construit dans un rapport 
social. »  
 
Dans un pays comme le Cambodge, où on met l'accent sur cette approche pro-pauvres 
en écotourisme, le peu d'attention portée aux structures de pouvoir en place et à la complexité 
inhérente au concept de pauvreté pose problème. Bien que l'objectif de ce projet de recherche 
ne soit pas de mesurer empiriquement dans quelle mesure l'écotourisme participe à la 
réduction de la pauvreté, nous serons attentif à la fois aux différents discours sur la pauvreté et 
à la façon dont ils sont opérationnalisés sur le terrain.  
 
1.2. L'écotourisme à l'ère de la conservation intégrée 
Depuis plus de deux décennies maintenant, l'écotourisme est associé au développement 
durable en milieu rural dans les pays du Sud. Se réclamant du tourisme durable, l'écotourisme 
allait d'abord être popularisé par des textes publiés à la fin des années 1980 et le début des 
années 1990 par des ONG environnementales (Boo 1990; Ziffer 1989). Ces dernières voyaient 
dans l'écotourisme une façon concrète de concilier la protection de la biodiversité et l'agenda 
« développementiste », surtout dans les aires protégées. Il est le reflet d'une approche plus 
générale adoptée par bon nombre d'intervenants, soit celle d'intégrer des objectifs de 
conservation et de développement au sein d'un même projet, d'une même intervention (Blaikie 
2006; Rodary et Castellanet 2003; Adams 2004).  
 
L'importance de concilier conservation et développement avait été bien articulée au 
début des années 1980 dans la Stratégie mondiale de la conservation (IUCN et al., 1980) et la 




l'homme et la biosphère où les réserves de biosphère devaient faire le pont entre 
l'environnement et le développement26 (Roe 2008). Cependant, l'efficacité des programmes 
intégrés de conservation et développement testés au cours des années 1970 et 1980 n'ont en 
général pas donné les résultats auxquels on s'attendait27 (Garnett et al. 2007; McShane et 
Wells 2004; Wells et Brandon 1992). On croyait donc, un peu naïvement peut-être, que 
l'écotourisme permettrait de résoudre un certain nombre de tensions que la création d'aires 
protégées avait engendrées. 
 
Les aires protégées sont une composante centrale de la stratégie de conservation de la 
biodiversité de la plupart des pays28. Parce que leurs gestionnaires mettent l'accent sur cet 
aspect, elles sont des lieux privilégiés pour l'écotourisme, lequel dépend en grande partie d’un 
environnement naturel de qualité. Selon Goodwin (1996), l'écotourisme peut contribuer à la 
conservation de ces espaces de trois façons: en générant de l'argent pour gérer et protéger les 
habitats naturels et les espèces, en donnant la chance aux communautés locales de faire des 
gains économiques et en offrant un moyen par lequel l'intérêt des gens pour la conservation 
peut être accru. Le tourisme est ainsi un des moyens les plus souvent utilisés pour justifier et 
légitimer la conservation par les aires protégées (Brockington et al. 2008, 131). Cependant, 
cette synergie écotourisme/aires protégées entraîne toujours des effets négatifs, tant sur 
l'écosystème que sur le système social dans lesquels il s'insère, que ce soit en raison des 
touristes, des infrastructures ou encore des nouveaux arrangements institutionnels qui viennent 
modifier les dynamiques sociopolitiques et économiques sur le terrain (Borrini-Fayerabend et 
al. 2004; Brechin et al. 2007). La création et le maintien d'une aire protégée participe par 
ailleurs à la transformation du territoire; elle a donc plusieurs significations au-delà de la 
simple protection de la biodiversité (Déry 2007, 220; Depraz 2008). 
 
                                                
26 La Charte mondiale de la nature, un texte novateur adopté le 28 octobre 1982 par l'Assemblée générale des 
Nations Unies, consacre l'importance de protéger les écosystèmes (résolution 37/7).  
27 En anglais, on parle de integrated conservation and development projects ou ICDPs. 
28 Une aire protégée est définie comme « un espace géographique clairement défini, reconnu, consacré et géré, 
par tout moyen efficace, juridique ou autre, afin d’assurer à long terme la conservation de la nature ainsi que les 
services écosystémiques et les valeurs culturelles qui lui sont associés » (Dudley 2010, 10). Pour une analyse fort 




Dans cette section, nous posons un regard critique sur l'écotourisme et sa relation avec 
le monde de la conservation. Après avoir précisé le sens que nous donnons à ce terme 
polysémique, nous allons cadrer la discussion autour de la conservation néolibérale, qui voit 
l'écotourisme et la gestion actuelle des aires protégées comme une extension du capitalisme. 
Cette approche permet à notre avis d'aborder plusieurs des grands enjeux concernant le 
développement de projets d'écotourisme, notamment la gouvernance et la participation 
communautaire, le rôle des discours et des images, ainsi que le contrôle du territoire et les 
effets qui en découlent. 
 
1.2.1. Définir l'écotourisme 
De quoi parle-t-on exactement quand on parle d'écotourisme? Dans la littérature, on ne 
s'entend pas sur une définition unique (Fennell 2001; Donohoe et Needham 2006). Une des 
plus souvent évoquées est celle de The International Ecotourism Society pour qui il est une 
forme de voyage responsable dans les espaces naturels qui contribue à la protection de 
l’environnement et au bien-être des populations locales29 (TIES 2014 [1990]). Le terme, nous 
dit Ziffer (1989, 5) dans une des premières études exhaustives sur l'écotourisme, « has eluded 
firm definition because it is a complex notion which ambitiously attempts to describe an 
activity, set forth a philosophy, and espouse a model of development. » Pour certains auteurs, 
l’adoption d’une définition stricte est la seule façon d’ajuster nos actions en fonction des 
caractéristiques uniques de l’écotourisme (Björk 2000). Pour d’autres, l’accent doit plutôt être 
mis sur les principes qui le sous-tendent, notamment l'amélioration du bien-être des 
communautés locales, leur participation dans la gestion et la gouvernance des projets, et une 
contribution à la protection du milieu naturel  (Honey 2008; OMT et PNUE 2002). 
Tardif (2005, 2003) fait par ailleurs remarquer que chacun de ces principes peut porter à 
confusion et est sujet à de multiples interprétations. Malgré les débats entourant le sens précis 
du terme, on s'entend généralement pour dire que l'écotourisme doit en quelque sorte satisfaire 
des objectifs de conservation et de développement (Brockington et al. 2008). Comme le 
                                                
29 Fondée en 1990, The International Ecotourism Society est une organisation à but non lucratif basée aux États-
Unis et dédiée à la promotion de l'écotourisme. Ses membres proviennent de plus de 120 pays [en ligne: 




souligne par ailleurs Wall (1997, 483), « regardless of definition, ecotourism is an instigator of 
change. » 
 
Pour qui veut analyser un projet d'écotourisme, un des problèmes avec une définition 
plus normative est qu'il est difficile d'évaluer à priori s'il remplit les conditions qui le 
qualifierait « d'écotouristique ». Dans un tel cas, c'est plutôt suite à l'analyse que le chercheur 
est véritablement en mesure de dire si c'est bien d'écotourisme dont il est question. En ce sens, 
l'approche de Butcher (2007) est intéressante en ce qu'il choisit de voir l'écotourisme comme 
un modèle de développement et d'en centrer la définition sur la notion de projet. Il soutient que 
la philosophie et les principes qui sous-tendent la mise en place de l'écotourisme ont beaucoup 
d'influence en matière de développement rural, particulièrement dans les pays du Sud. Aux 
fins de cette thèse, l'écotourisme est ainsi défini comme une intervention de type projet initiée 
par un ou des acteurs sociaux qui cherchent à concilier la conservation d'une certaine 
biodiversité, le développement socio-économique et la participation des communautés rurales, 
le plus souvent à l'intérieur ou en périphérie des aires protégées des pays du Sud30. Tout cela 
s'inscrit dans une dialectique discours/pratiques. En effet, le projet d'écotourisme est d'abord 
formulé à travers les discours, puis mis en pratique sur le terrain. L'évolution du projet et les 
résultats obtenus sont ensuite partagés à travers diverses formes de communication (discours) 
auxquelles on va réagir – par exemple quand un touriste décide de visiter le site ou encore 
lorsqu'un donateur choisit de remettre plus d'argent à l'organisation en charge du projet –, ce 
qui aura à son tour des implications concrètes sur les activités associées au projet (pratiques).  
 
                                                
30 Cette définition peut être découpée en ses divers éléments afin d'être explicitée davantage, une approche 
inspirée de Rist (2007, 34 et suivantes) qui s'en sert pour définir le développement. [Une intervention...] Le terme 
n'est pas ici choisi au hasard. Le Petit Robert le définit comme l'action d'intervenir (par la parole ou par l'action), 
où intervenir signifie prendre part à une action, à une affaire en cours, dans le but d'influer sur son déroulement. 
Pour sa part, le Centre National de Ressources Textuelles et Lexicales (CNRTL) [en ligne: http://www.cnrtl.fr 
(consulté en mai 2014)] en donne plusieurs définitions, notamment celle-ci en parlant de l'État ou d'organisations 
internationales: action spécifique en matière économique, sociale, policière, etc. [...de type projet...] Un projet est 
généralement circonscrit dans le temps et initié afin d'atteindre des objectifs à court terme. [...initiée par un ou 
des acteurs sociaux...] Ces acteurs peuvent être des individus, des groupes ou des organisations. [... qui cherchent 
à concilier la conservation d'une certaine biodiversité, le développement socio-économique et la participation 
des communautés rurales...] Ce n'est pas tant le résultat qui compte ici que l'intention, réelle ou simulée, de 
concilier ces trois éléments. [... le plus souvent à l'intérieur ou en périphérie des aires protégées des pays du 
Sud.] La définition reconnaît que ce type d'initiative n'est pas exclusif aux aires protégées ni aux pays du Sud, 




Nous sommes ici bel et bien à l'ère de la conservation intégrée dont parle Rodary et 
Castellanet (2003, 10), pour qui l'emploi du qualificatif « intégré » accolé à la notion de 
conservation « est justifié par la volonté de mettre en évidence le processus diachronique 
d'inscription de la protection dans les logiques de développement. » La conservation intégrée, 
à laquelle adhèrent la plupart des projets d'écotourisme, met principalement l'accent sur deux 
aspects. Le premier est la dimension locale du politique; il y a une volonté, réelle ou simulée, 
d'impliquer directement les communautés dans la gestion et le partage des bénéfices qui 
découlent des projets de conservation. Le second est la marchandisation de la nature – ou 
valorisation économique de la biodiversité – qui permet de privatiser en partie la gestion des 
aires protégées et de rallier les populations locales autour de la conservation en fournissant des 
incitatifs économiques (Neumann 2005; Rodary et Castellanet 2003). On se situe ainsi dans 
l'idéologie néolibérale avec laquelle l'écotourisme fraie plutôt bien.  
 
1.2.2. La conservation néolibérale 
Igoe et Brockington (2007) définissent le néolibéralisme comme la réorganisation du 
monde afin de faciliter l'expansion du libre marché31. Afin d'éviter de rester dans l'abstraction, 
ils proposent de parler plutôt de « néolibéralisation », terme qui a l'avantage de mettre l'accent 
sur les processus impliqués, variables dans le temps et dans l'espace. Un des processus souvent 
évoqués est la déréglementation, à travers laquelle l'État voit son rôle et sa capacité de 
réglementer diminuer, la plupart du temps au profit du secteur privé, mais parfois aussi de la 
société civile. Pour sa part, Castree (2008b, 2008a) suggère qu'il serait plus juste dans bien des 
cas de parler de re-réglementation, c'est-à-dire la transformation d'éléments non négociables 
sur les marchés en marchandises avec l'aide de l'État (p. ex. privatisation, délégation d'autorité 
à d'autres acteurs, allocation de concessions économiques). Dans ce contexte, la « nature », qui 
était originellement conceptualisée comme devant être protégée des forces économiques, vient 
plutôt nourrir le capitalisme (Brockington et Duffy 2010). De la nature, on passe à la NatureTM 
Inc. (Arsel et Büscher 2012). 
                                                
31 L'intérêt pour le néolibéralisme en géographie est de plus en plus marqué, bien qu'il existe des désaccords 
importants sur le sens du terme (Brennetot 2013). Notre intention ici n'est pas de nous lancer dans ce débat, mais 






Vu sous cet angle, la conservation de la biodiversité joue alors un rôle important dans 
la croissance et la reproduction du capitalisme; c'est ce que plusieurs auteurs anglophones ont 
appelé la conservation néolibérale (Brockington et al. 2008; Büscher et Dressler 2007; Igoe et 
Brockington 2007; Büscher et Whande 2007; Sullivan 2006), expression qui dérive de la 
littérature sur la néolibéralisation de la nature32 (Castree 2008b, 2008a; Heynen et al. 2007; 
McCarthy et Prudham 2004). Goldman (2001, 501) parle pour sa part de projet néoliberal vert 
« in which neocolonial conservationist ideas of enclosure and preservation and neoliberal 
notions of market value and optimal resource allocation find common cause. » En fait, la 
conservation néolibérale est l'étape la plus récente d'une longue et fructueuse relation entre le 
capitalisme et la conservation (Adams 2004; Brockington et al. 2008; Neumann 1998). À 
travers diverses interventions en conservation, on cherche de plus en plus à transformer la 
nature (des éléments de la nature) en biens de consommation, à lui associer une valeur 
économique. Un des principaux arguments pour justifier le développement de l'écotourisme 
dans les aires protégées est justement que la nature peut être sauvée parce qu'elle a une valeur 
économique aux yeux des touristes qui sont prêts à payer de jolies sommes afin d'admirer des 
paysages intacts ou des espèces rares (Duffy 2008). À la base de ces actions se trouve le 
présupposé suivant: sans associer une valeur économique à la biodiversité, impossible 
d'atteindre les objectifs que l'on s'est fixés en matière de conservation.  
 
Que ce soit à travers les paiements pour services environnementaux (Ferraro 2011; 
Wunder 2005), la mise en place de projets REDD (reducing emissions from deforestation and 
forest degradation) qui visent à réduire les émissions de CO2 provenant de la déforestation et 
de la dégradation des forêts  (Harvey et al. 2010; Miles et Kapos 2008), la privatisation des 
aires protégées (Carter et al. 2008) ou encore l'omniprésence de l'écotourisme (Buckley 2009; 
Duffy 2010; Laudati 2010), il y a une réorganisation des forces en présence, notamment une 
plus forte participation des acteurs du secteur privé dans ces formes de territorialisation 
                                                
32 Sur les limites de l'articulation entre néolibéralisme et nature(s) telle qu'elle est généralement formulée dans le 




néolibérale à visée de conservation. Un des points d'entrée du néolibéralisme en conservation 
est donc à travers les nouveaux types de gouvernance qui se mettent en place.  
 
1.2.3. Partager le pouvoir pour mieux conserver? 
Le partage du pouvoir et des responsabilités entre plusieurs acteurs dans le domaine de 
la  conservation, de la gestion des ressources naturelles et de l'écotourisme renvoie au concept 
de gouvernance. Young (2009, 12) voit la gouvernance comme une fonction sociale centrée 
sur les efforts pour guider les sociétés ou les groupes vers des résultats bénéfiques pour la 
collectivité et les éloigner de résultats collectivement dommageables. Pour Graham et al. 
(2003, 2), « governance is not only about where to go, but also about who should be involved 
in deciding, and in what capacity. » Tandis que pour Lemos et Agrawal (2009, 71), la 
gouvernance environmentale « is the use of institutionalized power to shape environmental 
processes and outcomes. » La définition ainsi formulée poursuit trois objectifs selon ces 
auteurs. D'abord, elle met en relief la relation entre pouvoir et gouvernance, un aspect qui n'est 
pas toujours valorisé dans d'autres définitions. Elle dirige ensuite l'attention vers les 
institutions et laisse entendre que ces dernières sont à la base de la gouvernance33. Finalement, 
elle suggère que la gouvernance cherche à influencer à la fois ce qui arrive à l'environnement 
et les moyens par lesquels ces effets sont générés. Concevoir la gouvernance de cette façon 
permet aussi de profiter des résultats des travaux sur les institutions, un domaine qui s'est 
beaucoup développé au niveau théorique au cours des trente dernières années (Baland et 
Platteau 1996; Lemos et Agrawal 2009; Ostrom 1990, 2005).  
 
Ainsi, la gouvernance n’est pas synonyme de gouvernement (Graham et al. 2003; 
Lemos et Agrawal 2006). En plus de l’action du secteur public, la gouvernance inclut des 
acteurs aussi divers que les compagnies privées, les ONG ou les communautés, elles-mêmes 
constituées d'acteurs hétérogènes (figure 1). Depuis la parution du très influent article de 
Hardin (1968), dans lequel l’auteur avance que la solution à la gestion durable des 
communaux passe nécessairement par la prise en charge de l’État ou la privatisation (voir 
                                                




aussi Gordon 1954), de nombreux chercheurs ont clairement montré que les utilisateurs ont 
aussi un rôle important à jouer et qu’ils sont en mesure de s’organiser eux-mêmes en vue 
d’une utilisation durable des ressources34 (Agrawal et Gupta 2005; Baland et Platteau 1996; 
Ostrom 1990). Une gouvernance efficace des ressources naturelles, particulièrement à 
l’échelle locale, est donc tout à fait envisageable en l’absence de la participation formelle du 
gouvernement (Carlsson et Berkes 2005; Stoker 1998). Selon le contexte, différents acteurs 
peuvent être amenés à se partager le pouvoir et les responsabilités en lien avec la gestion des 
ressources naturelles (Beaulac 2009). Cependant, la complexité et l’incertitude associées à la 
conservation et la gestion des ressources naturelles commandent la mise en place de systèmes 
de gouvernance flexibles à l’échelle appropriée, sans lesquels les écosystèmes et les 
communautés sont menacés (Dietz et al. 2003).  
 
 
Figure 1. Différentes formes de gouvernance 
[Source: Adaptée de Agrawal et Lemos (2007)] 
 
                                                
34 L'article de Hardin et ses conclusions étaient basés sur une compréhension extrêmement partielle des 
communaux (Ostrom 2007), confusion qui transparaît encore dans certains écrits aujourd'hui. Il y a d'abord une 
distinction à faire entre les communaux vus comme un système de ressources (ou ressources communes; 
common-pool resources) et les communaux compris comme un régime de droits de propriété (common property). 
Les deux se recoupent souvent, car les ressources communes sont de bons candidats pour les régimes de droits de 
propriété commune. Cependant, ce n'est pas une relation obligatoire; certaines ressources communes ne seront 
pas gérées du tout (pas de droits légaux) et c'est alors qu'on parle de ressources en libre accès (open access 
resources). On peut dire que les ressources communes partagent au moins deux caractéristiques: 1) il est difficile 
d'exclure les non-membres, c'est-à-dire les gens qui ne font pas partie de la communauté des utilisateurs; 2) les 
bénéfices dont les uns profitent se soustraient à ce qui est disponible pour les autres (subtractability) (Ostrom et 





Embrasser le concept de gouvernance peut cependant entraîner des effets pervers. C'est 
du moins ce que croit Hughes (2009a, 9) pour qui la gouvernance, bien qu'en apparence plus 
ouverte et flexible que le « gouvernement », peut avoir des effets tout aussi négatifs et 
profonds sur les groupes marginalisés. Au regard des ressources et des stratégies des différents 
acteurs impliqués, les partenariats sont souvent asymétriques et la plupart du temps ce sont les 
acteurs de la société civile qui sont dans une position désavantageuse par rapport au marché ou 
à l'État (Lemos et Agrawal 2009). Les exemples en écotourisme sont nombreux. Malgré une 
ouverture théorique à la collaboration de la part de l'État, Tardif (2005) a montré que la 
gestion des parcs dans la Russie post-soviétique laisse peu de place aux communautés dans le 
développement de projets écotouristiques. Ojeda (2012) analyse pour sa part la réorganisation 
des forces en présence dans le parc national Tayrona en Colombie et démontre qu'à travers 
l'écotourisme, ce sont des investisseurs privés qui ont pris le contrôle du territoire au détriment 
des communautés rurales. Dans son étude sur le développement de l'écotourisme au Kenya, 
Ondicho (2010) conclut que ce sont plutôt les investisseurs étrangers, le gouvernement et 
quelques élites qui ont profité de l'exploitation de la région plutôt que les communautés 
Maasai pour lesquelles les projets avaient été mis en place. 
 
Les acteurs de la société civile tirent parfois leur épingle du jeu et les grosses ONG 
internationales en conservation présentes dans les pays en développement en sont un bon 
exemple35 (Chapin 2004; Espinoza et Lipietz 2005; Bryant 2002; Chartier et Ollitrault 2005). 
Ces organisations, qui jouent un rôle important en conservation depuis les années 1970, 
occupent une position d'experts ou encore de « courtiers du savoir » qui leur permet d'orienter 
le débat dans ce domaine (Brockington et al. 2008; Rodríguez et al. 2007; Dumoulin et 
Rodary 2005). En mettant l'accent sur l'idée que la biodiversité est un bien commun, les ONG 
en conservation et leurs réseaux se donnent le droit d'intervenir dans des lieux reconnus pour 
leur grande richesse biologique (Adams et Mulligan 2003; Goldman 2001). On observe dans 
certains cas un transfert massif des fonctions de l'État vers ces ONG, surtout dans les pays du 
                                                
35 Clarke (1998, 36) définit les ONG comme des « private, non-profit, professional organizations, with a 
distinctive legal character, concerned with public welfare goals. » C'est la définition que nous retiendrons aux 




Sud (Edwards et Hulme 1997; Wood 1995), ce qui conduit parfois à des formes plus subtiles 
de contrôle social (Agrawal 2005).  
 
Cependant, cette nature que l'on cherche à sauvegarder, la biodiversité que l'on veut 
maintenir, sont des « construits » socioculturels et politiques et la façon dont les grandes ONG 
environnementales poursuivent leurs objectifs de conservation dans les pays en 
développement s'apparente parfois à une forme de néocolonialisme ou même « d'éco-
colonialisme » (Sharpley 2009, 65). Au Cambodge par exemple, la faiblesse de l'État et la 
forte dépendance à l'endroit de l'aide internationale ont donné beaucoup de pouvoir aux 
acteurs externes, notamment aux ONG impliquées dans la création et la gestion des premières 
aires protégées (Sarrasin et Tardif 2011). Bien qu'à plusieurs occasions les ONG aient joué un 
rôle important dans le développement des approches communautaires en conservation, elles 
sont aussi une menace potentielle pour ces mêmes approches. Dans bien des cas, « [t]hey 
frame and define the terms of environmental policy making in ways that can leave little room 
for local groups » (Brockington et al. 2008, 164). En somme, ces grandes ONG ont le pouvoir 
d'orienter les relations « Homme/nature » et dominent souvent les processus décisionnels au 
détriment des populations et des ONG locales ou du gouvernement (Chapin 2004; Duffy 2008; 
Laudati 2010; Rodríguez et al. 2007). Elles participent en quelque sorte à une redéfinition de 
notre relation à la nature afin de favoriser l'expansion du capitalisme (Heynen et al. 2007). 
 
Bien qu'aucun projet d'écotourisme ne puisse aller de l'avant aujourd'hui sans une 
dimension participative où les acteurs locaux ont un rôle clé à jouer (sur papier du moins), la 
participation n'est pas une panacée et surtout elle ne change pas nécessairement les structures 
du pouvoir déjà en place36. Ou si ces structures changent, ce n'est pas toujours en faveur des 
communautés; l'entrée en scène de nouveaux acteurs, comme les touristes ou encore les 
voyagistes nationaux et internationaux, entraîne souvent des transformations majeures tant au 
niveau du paysage que de la vie quotidienne des communautés rurales (Brockington et al. 
2008; Mowforth et Munt 2009). Pour Cleaver (1999), la participation est plutôt devenue un 
                                                




acte de foi qui s'appuie sur des croyances tenaces37. Serait-elle devenue, comme le suggèrent 
Cooke et Kothari (2001, 4), la « nouvelle tyrannie »? Assumer que la communauté est une 
entité homogène où les luttes de pouvoir sont absentes, comme le font plusieurs praticiens du 
développement, limite la portée de la participation38 (Agrawal et Gibson 1999; Cleaver 1999). 
Butcher (2007) questionne la pertinence de mettre autant l’accent sur la participation des 
communautés dans les projets d'écotourisme. Pour lui, elle est souvent instrumentale, 
conditionnelle à l’acceptation des objectifs adoptés en amont par des acteurs externes à la 
communauté. En somme, la nature de l'écotourisme est fondamentalement politique (Duffy 
2002, 2008) et il faut en tenir compte quand on tente de résoudre les équations complexes 
posées par les acteurs de la conservation et du développement.  
 
Finalement, dans le contexte de la conservation néolibérale, particulièrement dans les 
pays du Sud, la privatisation de la souveraineté avancée par Ferguson (2006, dans Igoe et 
Brockington 2007, 439-440) permet de mieux comprendre certains événements observés sur le 
terrain. Cette expression fait référence à un système émergent où la souveraineté est devenue 
très décentralisée et fragmentée, controlée par divers acteurs étatiques dont les buts varient 
selon le contexte. Ces acteurs occupent toujours leur poste formel au sein d'États « coquilles » 
ou dysfonctionnels, mais en l'absence d'un salaire décent ou des ressources pour gouverner, 
ces derniers s'impliquent dans d'autres types d'entreprises. La souveraineté devient alors pour 
eux un atout important qu'ils peuvent mobiliser pour obtenir des alliances avec des 
investisseurs privés ou des donateurs importants. On voit alors émerger des acteurs hybrides 
qui maintiennent leur position au sein de l'État tout en travaillant avec des organisations ou des 
compagnies transnationales qui paient beaucoup mieux.  
                                                
37 Selon Cleaver (1999, 597-598), ces principales croyances sont: 1) la participation est une bonne chose en soi, 
surtout pour les participants; 2) mettre l'accent sur les techniques de participation est le meilleur moyen de 
s'assurer le succès des interventions; 3) vaut mieux ne pas évoquer la notion de pouvoir et la dimension politique 
afin d'éviter la discorde. 
38 Sur la notion de communauté, voir aussi De Filippis et collaborateurs (2006) et Li (1996). Les communautés 
peuvent être considérées comme « produites socialement » par les projets et les acteurs qui les mettent en scène, 
permettant la formulation et la mise en œuvre de politiques en conservation (Brosius et al. 1998; West et al. 






1.2.4. L'importance des institutions 
Depuis le milieu des années 1980, la réflexion sur le type d’ententes institutionnelles 
qui peut mener à une gestion durable des ressources naturelles a beaucoup évolué, entre autres 
grâce aux travaux sur les communaux (Agrawal 2001). Berkes et al. (1998, 9) nous rappellent 
que les recherches dans ce domaine ont mis en évidence l’importance des organisations 
(sociales, politiques et économiques), mais surtout le rôle central des institutions qui 
gouvernent la relation entre un groupe social donné et l’écosystème duquel il dépend. Ainsi, la 
gouvernance est fortement liée aux institutions. Celles-ci sont à distinguer des organisations, 
qui sont des entités morales bien définies ou encore des regroupements d'individus qui 
partagent un certain nombre d'objectifs en commun (North 1990). Comme le soulignent 
Young et al. (2008, xiii), « institutions are defined […] as systems of rights, rules, and 
decision-making procedures. [They] play a role in both causing and addressing problems that 
arise from human-environment interactions but […] the nature of that role is complex. » Ces 
institutions peuvent être formelles (p. ex. lois adoptées par le gouvernement, constitutions) ou 
informelles (p. ex. normes culturelles qui influencent le comportement). Un point important à 
garder en tête est que ces contraintes informelles, qui sont souvent des produits de la culture 
locale, ne se transforment généralement pas tout de suite en réaction aux modifications 
apportées aux institutions formelles (North 1990, 45). Cela peut créer des tensions et se 
répercuter sur la façon dont les ressources naturelles sont gérées. 
 
Pour un projet de conservation spécifique, le développement d'un projet d'écotourisme 
communautaire dans une forêt protégée par exemple, le défi est de définir des arrangements 
institutionnels qui permettent d’établir les conditions favorables au succès de la démarche 
(Dietz et al. 2003). On s’entend généralement sur un certain nombre de principes, en lien avec 
les institutions, pour expliquer que des modes de gouvernance à l’échelle locale ou régionale 
performent mieux que d’autres en matière de gestion des ressources naturelles (Baland et 
Platteau 1996; Dietz et al. 2003; Ostrom 1990; Wade 1987)39: 1) des frontières clairement 
                                                
39 Agrawal (2001) recense pour sa part plus d'une trentaine de conditions en lien avec les institutions qui 




délimitées, à la fois du système des ressources et du groupe d'utilisateurs; 2) une adéquation 
entre les conditions locales, l’appropriation des ressources et les règles adoptées; 3) 
l'adaptabilité des ententes en matière de choix collectif; 4) la mise en place d’un système de 
suivi approprié; 5) des sanctions graduelles et pouvant être mises en pratique; 6) des 
mécanismes pour la résolution de conflits; 7) la reconnaissance du droit de s’organiser; 8) 
l'importance de lier entre elles les ententes institutionnelles à différentes échelles.  
 
En introduction d'un numéro spécial sur les arrangements institutionnels cherchant à 
associer réduction de la pauvreté et conservation de la biodiversité dans les pays en 
développement, Barrett et al. (2005) insistent sur quatre points centraux. D'abord, ce n'est pas 
parce que ces deux objectifs sont importants et qu'ils sont liés de façon intrinsèque que les 
synergies émergent automatiquement. Ensuite, ce n'est pas tant le type de règles adoptées qui 
compte que l'efficacité du suivi et de l'application de ces mêmes règles. De plus, la flexibilité 
et l'adaptabilité dans le design sont cruciales à la mise en place de partenariats pour faire 
avancer ces deux objectifs. Enfin, les approches multiscalaires sont généralement désirables. 
Concernant ce dernier point, il est vrai qu'il serait en quelque sorte inapproprié de transférer 
l’ensemble de l’autorité aux mains des acteurs locaux dans un monde « hyper connecté »; 
autant les gestionnaires extérieurs au système peuvent être ignorants de ce qui se déroule au 
niveau local, autant les communautés ou les gestionnaires locaux peuvent ne pas saisir tous les 
liens qui se tissent à un niveau supérieur non plus que leurs incidences potentielles (Brondizio 
et al. 2009; Gunderson et Holling 2002). Chaque situation est unique et les solutions en 
apparence universelles sont à proscrire; l'inadéquation entre l'échelle des institutions et celle 
des ressources est à la source de nombreux échecs (voir p. ex. Berkes et al. 2007). Considérant 
la nature des enjeux en conservation, un des défis majeurs est de développer des arrangements 
institutionnels qui tiennent compte des processus sociaux et écologiques à différentes échelles 
spatiales et temporelles tout en ne négligeant pas les liens entre ces échelles (Folke et al. 2002; 
Ostrom 2005).  
 
Les aires protégées et les interventions en écotourisme peuvent ainsi être analysées 
comme des stratégies de gouvernance environnementale où se combinent les efforts des ONG, 




Mais comme le rappellent Lemos et Agrawal (2009, 88-89), dans les pays où les relations 
État-société se sont construites sur la base de la méfiance et de la confrontation, comme c'est 
le cas au Cambodge, les formes hybrides de gouvernance, et particulièrement celles cherchant 
à impliquer les communautés, font face à des obstacles supplémentaires. 
 
1.2.5. Les discours et les images de la conservation  
En suivant Adger et al. (2001) ainsi que Benjaminsen et Svarstad (2012: 112-113) qui 
se sont intéressés spécifiquement aux questions environnementales, nous pouvons définir un 
discours comme « une manière de percevoir et de présenter un problème particulier qui est 
partagé par plus d'une personne. Chaque discours est basé sur des hypothèses, des affirmations 
et des arguments. » Un discours peut être hégémonique – au sens ou l'entendait Gramsci 
(1971) –, dominant ou encore alternatif; dans tous les cas, les acteurs qui adhèrent à un 
discours spécifique participent de différentes façon à sa production, sa reproduction et sa 
transformation via des déclarations écrites ou orales. Nous allons principalement nous 
intéresser ici aux discours associés à l'écotourisme, qui s'inscrivent dans ceux plus vastes sur la 
conservation.  
 
Benjaminsen et Svarstad (2012) identifient trois discours principaux autour de la 
conservation par les aires protégées: 1) le discours de la « conservation-forteresse », qui est le 
plus ancien; 2) le discours « gagnant-gagnant », qui domine les discussions actuelles; 3) un 
discours critique émergent40 (voir aussi Adams 2004; Adams et Hulme 2001).  Le premier est 
étroitement lié à l'histoire des aires protégées41. La création des premiers parcs, à commencer 
par celui de Yellowstone en 1872, avait pour objectif au départ de limiter les dégâts issus du 
« développement »; la vision de la conservation pendant de nombreuses décennies en était une 
qui concevait l'être humain comme séparé de la nature et les communautés comme étant la 
source de nombreux problèmes (Adams 2004; Adams et Hutton 2007; Cronon 1995). C'est un 
modèle basé sur la croyance qu'on aura de meilleurs résultats en conservation par la création 
                                                
40 Cette thèse s'inscrit justement dans un discours critique de la conservation et de l'écotourisme.  
41 Pour d'excellents textes sur l'évolution des aires protégées et l'histoire de la conservation en général, voir 
notamment Naughton-Treves et al. (2005) et Adams (2004). Pour une approche géographique des enjeux liés aux 




d'aires protégées débarrassées en quelque sorte de toute présence humaine. Il assume que les 
populations locales utilisent les ressources naturelles de façon irrationnelle et destructive, ce 
qui entraîne la dégradation des écosystèmes et une perte de biodiversité (Duffy 2010). Dans 
les pays du Sud, ce type de discours vient faciliter et légitimer les actions des grosses ONG 
environnementales qui prennent le contrôle du territoire en promettant la réconciliation entre 
les populations et leur environnement par le biais de programmes et politiques concoctés en 
occident (Belsky 1999). 
 
Trois principes sous-tendent ce type de conservation (Doolittle 2007; Brockington 
2002)42. Le premier est l'exclusion des populations locales qui dépendent des ressources 
naturelles. Le second est la protection du territoire en conformité avec la loi, dont l'application 
est l'apanage de gardes de parc qui le patrouillent en adoptant la ligne dure afin de s'assurer 
que les gens se soumettent aux règles. Le dernier est la limitation des activités aux seules 
considérées comme appropriées, comme le tourisme ou encore la recherche scientifique. Parce 
que les paysans se voient étiquetés comme criminels, braconniers ou squatters sur des terres 
qu'ils ont parfois occupées depuis longtemps, ils sont la plupart du temps hostiles à ce type 
d'initiatives et peu enclins à appuyer les objectifs de conservation (Doolittle 2007; Brechin et 
al. 2007; West et al. 2006).  
 
Plusieurs critiques ont été formulées à l'endroit de la conservation-forteresse et un 
discours néopopuliste est apparu en réaction à cette approche plus musclée de la conservation 
qui dominait avant le milieu des années 1970. Comme le souligne Neumann (2005, 138), 
« [t]he primary concern with the fortress approach [to conservation] is that it is deeply flawed 
for both ecological and political reasons. » Pour Rodary et Castellanet (2003), trois éléments 
sont venus remettre en question les façons de faire de la conservation à partir du début des 
années 1970. Le premier concerne les changements de paradigme au sein de l'écologie 
scientifique, notamment à partir des travaux de Holling (1973, 1978) sur la résilience 
écologique. Plusieurs chercheurs ont montré par la suite l'importance de considérer le système 
                                                
42 C'est ici en fait une caricature de la situation globale. Il existe de nombreux exemples que nous pourrions 




socio-écologique dans son ensemble pour en arriver à des solutions durables en matière de 
conservation et de gestion des ressources naturelles (Berkes 2010; Berkes et al. 2003; 
Carpenter et al. 2001; Folke 2006; Holling et Meffe 1996; Walker et Salt 2006). Le deuxième 
est l'influence des mouvements environnementaux qui commencent à s'organiser de façon plus 
formelle. Le dernier touche aux critiques sociales à l'endroit de la conservation et des aires 
protégées en particulier, à la fois par les militants pour les droits humains et les groupes 
autochtones (Benjaminsen et Svarstad 2012; West et al. 2006). L'objectif central derrière le 
discours gagnant-gagnant en conservation, tout comme le précédent, est la conservation de la 
biodiversité. La différence fondamentale tient dans l'intégration des préoccupations des 
populations locales pour y parvenir, une tâche à laquelle l'écotourisme s'attelle bien. 
 
Mais comme le rappelle Grandia (2007, 487), la conservation néolibérale va même au-
delà d'un monde qui propose des solutions « gagnant-gagnant », car « we can now have “win-
win-win-win-win-win-win” (or win7) equations that benefit alike corporate investors, national 
economies, biodiversity, local people, western consumers, not to mention the World Bank and 
the BINGOs. » Cependant, ce type de discours, fort habile dans sa capacité à mobiliser des 
acteurs hétérogènes, se frappe à un problème de taille: son décalage par rapport aux réalités 
concrètes sur le terrain; le gouffre entre discours et pratiques semble se creuser plutôt que se 
refermer. Büscher et Dressler (2007, 596) parlent d'un « flou discursif » et suggèrent que ce 
flou a une valeur en soi; « rhetoric has become such a ‘layer of discursive blur’, that it makes 
sense that many people are not able, do not want to or do not have to bridge the gap between 
rhetoric and reality. »  Il devient alors moins important de savoir si une chose ou une action est 
ancrée dans la réalité concrète du terrain – ou correcte par rapport à cette réalité – que de 
s'assurer qu'elle fait écho à la réalité discursive dans laquelle la plupart des acteurs sont 
incrustés (voir aussi Mosse 2004).  
 
Depuis les quinze dernières années, on assiste cependant à une résurgence de 
l'approche traditionnelle en matière d'aires protégées43 (voir p. ex. Bruner et al. 2001; 
                                                
43 Voir Wilshusen et al. (2002) pour une excellente critique de la résurgence du paradigme protectionniste. Hoole 





Oates 1999; Terborgh 1999; De Santo et al. 2011). En fait, les deux discours discutés 
précédemment sont souvent présents en un même lieu et utilisés par les mêmes acteurs. 
Parfois, l'utilisation du discours gagnant-gagnant, notamment à travers l'écotourisme, vient 
brouiller les cartes, ce qui permet aux acteurs de la conservation de poursuivre leurs actions 
plus musclées sur le terrain. Pour Campbell et al.  (2008, 209) par exemple, « [b]y using the 
language of the conservation counter-narrative, experts appear to be concerned with local 
livelihoods as well as conservation. Yet, by promoting ecotourism, they are able to continue to 
support restrictive parks and protected areas, the tools of the traditional narrative, because 
parks are key ecotourist attractions. Likewise, experts can support prohibition on more 
consumptive forms of resource use, as these conflict with use by ecotourists. » En somme, le 
discours sur l'écotourisme, qui le présente comme une solution miracle pour qui veut combiner 
conservation et développement, rend les projets qui sont mis en œuvre sur le terrain difficile à 
défier. Avec tous ces exemples bien documentés qui montrent les limites de l'écotourisme, on 
voit bien que c'est davantage le discours gagnant-gagnant qui l'entoure qui attire donateurs, 
gouvernements, ONG et leurs supporters qui peuvent aussi profiter de ces projets « éthiques et 
responsables » comme touristes et ainsi se soulager la conscience. À travers l'écotourisme, la 
conservation néolibérale promet de promouvoir la conscience environnementale des 
consommateurs occidentaux – et des populations locales à partir d'une compréhension 
occidentale de la « nature » et sa « conservation » – en les exhortant à tomber en amour avec 
cette nature, notamment par un contact privilégié avec elle (Igoe et Brockington 2007).  
 
En ce qui concerne l'écotourisme, on ne peut par ailleurs passer sous silence 
l'importance des images pour la reproduction de la conservation néolibérale (West et Carrier 
2004). À travers les images et les discours, on met l'accent sur certains aspects du paysage, 
considérés comme plus esthétiques par et pour ceux à qui on s'adresse – généralement les 
consommateurs occidentaux de la classe moyenne –, et on les rend ainsi plus facilement 
vendables en tant qu'expérience touristique (Igoe et Brockington 2007). Des systèmes socio-
écologiques complexes sont ainsi transformés en paysages simplifiés qui seront vite 
consommés par les touristes (Hoole 2010; Neumann 1998; Robbins 2012; Webber 2008). Du 
coup, on reproduit les mêmes images d'un bout à l'autre de la planète, avec parfois l'ajout d'une 




tort d'affirmer que le tourisme aujourd'hui « se résume le plus souvent à un voyage sur place 
au sein des mêmes redondances d'images et de comportements. » Les tropiques sont devenus 
tristes, mais pas pour les raisons évoquées par Lévi-Strauss (1955).  
 
L'écotourisme est un des moyens par lesquels des éléments de la nature (paysages, 
espèces rares, etc.) entrent dans le giron du néolibéralisme. Porté par un discours gagnant-
gagnant et souvent présenté comme apolitique, il interpelle un vaste auditoire et parvient à 
mobiliser des acteurs très hétérogènes. L'écotourisme laisse planer de nombreuses promesses 
auxquelles il est difficile de résister. Toutefois, derrières celles-ci s'en cache une autre encore 
plus alléchante: une solution simple pour régler des problèmes complexes. Dans la section 
suivante, nous allons proposer un cadre d'analyse ancré dans l'écologie politique qui permet de 
tenir compte de la nature complexe des enjeux entourant l'écotourisme et de saisir les 
transformations en matière d'accès et d'exclusion qu'entraîne ce type d'intervention autour des 
aires protégées des pays en développement. 
 
1.3. L'écologie politique comme approche théorique 
L'écologie politique a émergé comme champs de recherche dans les années 1970 en 
réponse au manque de considération des dynamiques politiques dans la recherche 
environnementale à cette époque44 (Bryant et Bailey 1997; Neumann 2005). Bien que 
diverses, les études en écologie politique partagent ainsi l'idée que les changements 
environnementaux et les conditions écologiques sont le produit de processus politiques. Cela 
implique trois présupposés fondamentaux dans l'approche de tout problème (Bryant et Bailey 
1997): 1) les coûts et les bénéfices associés aux changements environnementaux ne sont pas 
distribués également parmi les acteurs; 2) ce qui renforce ou réduit les inégalités sociales et 
économiques existantes; 3) et donc mène à des implications politiques en ce que cela modifie 
les relations de pouvoir entre les acteurs.  
 
                                                
44 Comme Neumann (2005) et Robbins (2012), nous n'utilisons pas ici l'expression « écologie politique » pour 
faire référence à l'environnementalisme comme mouvement politique, ce qui est plus fréquent en Europe 




Dans Land Degradation and Society, Blaikie et Brookfield (1987) jetèrent les bases de 
l'écologie politique de façon explicite en définissant la plupart des concepts clés en ce 
domaine, notamment une « chaîne explicative » qui s'exprime sur plusieurs échelles, un 
engagement à explorer les communautés marginalisées et la perspective d'une économie 
politique définie de façon générale. L'écologie politique s'intéresse donc au contexte et au 
système plus large dans lequel s'inscrit le problème analysé plutôt que de ne s'en remettre 
qu'aux forces locales et aux causes proximales. Les interventions en écotourisme par les ONG 
axées sur la conservation, au Cambodge comme ailleurs, s'appuient la plupart du temps sur 
une approche apolitique (Robbins 2004, 111). Pourtant, les problèmes observés sur le terrain 
(p. ex. déforestation à l'intérieur d'une aire protégée) ne découlent souvent pas tant des 
pratiques communautaires que de forces extérieures (Duffy 2002; Ojeda 2012; Corbett 2008, 
pour ce qui est des aires protégées en Asie du Sud-Est). Une perspective dérivée de l'écologie 
politique insiste sur le fait que les succès et les échecs relatifs des stratégies de conservation de 
la biodiversité ne peuvent être expliqués complètement qu'à travers l'analyse des contextes 
historiques, culturels et politico-économiques spécifiques à l'intérieur desquels les aires 
protégées et les projets associés sont implantés (Neumann 2005).  
 
Influencée par le post-structuralisme, l'écologie politique s'intéresse aussi à l'analyse de 
discours et à l'importance de s'attarder à la façon dont l'environnement, la nature et les 
changements environnementaux sont « construits » à travers les discours. On entend par là que 
certains processus environnementaux, concepts, idées ou entités ne sont pas naturels ou 
inévitables même s'ils nous apparaissent comme tels (p. ex. Cronon 1995). Leur histoire peut 
être retracée et leur invention découverte par l'analyse (Robbins 2004, 109). Pour Escobar 
(1996), une analyse matérialiste du développement doit absolument être accompagnée d'une 
analyse discursive. Par exemple, cet auteur fait remarquer que dans le discours sur le 
développement durable, la « nature » est transformée en « environnement », perdant ainsi son 
rôle d'acteur indépendant (voir aussi Latour 1999). 
 
Peu de chercheurs se réclamant de l'écologie politique se sont engagés dans une 
critique du tourisme en général ou de l'écotourisme dans les aires protégées en particulier. 




avec l'écotourisme. Pour eux, il est clair que « [c]onstructions are not just discourse, as they 
have consequences for political practices with associated material outcomes (such as the 
establishment of a national park) ». Ils ajoutent que l'écotourisme ne doit pas être traité comme 
un simple sous-produit de la création des aires protégées; il est plutôt activement impliqué 
dans leur création. Belsky (1999) s'est pour sa part intéressée au développement d'un projet 
d'écotourisme dans une communauté du Belize. Le concept de communauté est central dans 
son analyse et la conclusion de son projet, qui s'est échelonné sur six ans (1992-1998), est qu'il 
est nécessaire de porter une attention particulière aux intérêts et aux identités multiples à 
l'intérieur des communautés rurales, ainsi qu'à leurs relations avec des acteurs et des 
institutions à différentes échelles45. Vu sous l'angle de l'écologie politique, où les 
communautés et l'État sont traités comme des entités dynamiques et complexes, il est clair 
qu'il y a toujours à la fois des gagnants et des perdants associés à la mise en place d'un projet 
d'écotourisme (Brockington et al. 2008; Agrawal et Gibson 1999; Blaikie 2006; Scheyvens 
1999; Gössling 2003; Stonich 1998; Young 1999).  
 
En somme, en plus de positionner la notion de pouvoir au centre de l'analyse, nous 
croyons que l'écologie politique permet d'insister sur trois éléments clés. D'abord, l'importance 
de s'attarder aux forces politico-économiques de façon plus large (mondialisation, rôle des 
marchés, etc.). Cela est particulièrement important quand on s'intéresse à une industrie aux 
ramifications multiples comme le tourisme. Ensuite, la reconnaissance que toute intervention 
dans un système entraîne des gagnants et des perdants, lesquels sont souvent les membres les 
plus marginalisés d'un groupe ou d'une communauté. Finalement, la pertinence de porter une 
attention spéciale aux discours. Nous allons maintenant nous tourner vers les concepts d'accès 
et d'exclusion qui ont toujours été au cœur des préoccupations de l'écologie politique. La 
question de l'accès à la terre et aux ressources naturelles est fondamentale au Cambodge où 
près de 80 % de la population vivent en milieu rural. En accord avec Corbera (2012), nous 
croyons que le concept d'exclusion développé par Hall et al. (2011) est en position dialectique 
                                                
45 Sur la notion d'échelle dans la géographie française, voir notamment Racine et al. (1980) et Orain (2004); en 




par rapport à celui d'accès tel que présenté par Ribot et Peluso (2003). Ceux-ci seront donc mis 
en relation lors de notre analyse.  
 
1.3.1. L'accès aux ressources naturelles 
Dans la littérature scientifique, le concept d'accès aux ressources naturelles est 
généralement réduit à sa dimension légale et institutionnelle. Par exemple, Schlager et Ostrom 
(1992) définissent l'accès comme le droit d'entrer sur une propriété physique, par exemple un 
certain terrain ou une forêt délimitée. Pour Platteau (2003), l'accès fait référence au droit que 
possède une personne d'accéder au domaine de la ressource (p. ex. une forêt) et d'en extraire 
des produits (p. ex. du bois). Quelques auteurs ont adopté une approche plus globale du 
concept d'accès sans toutefois tenter de le théoriser (p. ex. Berry 1989; Leach et al. 1999; 
Shipton et Goheen 1992). Dans un article paru il y a quelques années, Ribot et Peluso (2003) 
ont proposé une théorie de l'accès, qu'ils définissent comme la capacité d'un acteur de tirer 
profit des ressources naturelles. Cette façon de concevoir l'accès attire l'attention sur un plus 
vaste répertoire de relations sociales qui peuvent contraindre ou faciliter les acteurs à tirer des 
bénéfices des ressources46. La notion de pouvoir, ici centrale bien que peu discutée, est définie 
par les auteurs à la fois comme la capacité qu'ont certains acteurs d'influer sur les pratiques et 
les idées des autres (d'après Lukes 1974; Weber 1978) et comme une propriété émergente de 
certaines relations sociales. 
 
Une analyse de l'accès passe ainsi par l'identification des mécanismes (moyens, 
processus, relations) par lesquels un acteur obtient, contrôle ou maintient l'accès aux 
ressources naturelles. L'accès concerne tous les moyens possibles par lesquels une personne ou 
un groupe tire profit des ressources. Ainsi, une analyse de l'accès demande de porter attention 
tant à la notion de propriété et aux institutions qu'aux actions illégales, aux relations de 
production, etc. Les relations liées à l'accès sont toujours changeantes; en se modifiant dans le 
temps, il doit donc être compris comme un processus. Ribot et Peluso (2003) distinguent deux 
                                                
46 Le terme « bénéfice » fait ici référence au concept de valeur. La valeur accordée à une ressource varie d'un 
acteur à l'autre et peut changer dans le temps. Les bénéfices peuvent donc être économiques, sociaux, spirituels 





grandes catégories de mécanismes qui influent sur l'accès, soit une basée sur le droit et les 
institutions, l'autre sur les mécanismes structuraux et relationnels qui le modulent. La première 
peut être divisée en deux, soit l'accès légal (lois, coutumes, conventions) et l'accès illégal. 
Dans ce dernier cas, les acteurs tirent des bénéfices d'une façon qui n'est pas formellement 
approuvée par l'État ou la société, comme c'est le cas lors d'un vol par exemple. Les 
ambiguïtés sont fréquentes; il n'est pas rare que des lois établies sous un même gouvernement 
se contredisent, allouant des droits d'utiliser une même ressource à des acteurs différents. 
 
La capacité de bénéficier des ressources naturelles est influencée par des contraintes 
établies par les cadres politico-économiques et culturels spécifiques dans lequel l'accès aux 
ressources est sollicité. Les auteurs proposent donc de regrouper les mécanismes structuraux et 
relationnels en huit catégories, bien qu'ils soient conscients que les mécanismes d'intérêt pour 
le chercheur vont dépendre de plusieurs facteurs dont les objectifs de la recherche. Ces 
mécanismes sont: 1) la technologie (p. ex. routes, clôtures, ordinateurs; plusieurs ressources ne 
peuvent pas être extraites sans l'aide de la technologie); 2) le capital (ressources financières, 
essentiellement); 3) le marché; 4) le travail et les opportunités de travail; 5) la connaissance; 
6) l'autorité; 7) l'identité sociale; 8) les relations sociales. 
 
1.3.2. La notion d'exclusion 
Cette conceptualisation de l'accès a été reprise récemment par Hall et al. (2011) dans 
leur livre Powers of Exclusion. Ces auteurs utilisent le concept d'exclusion, défini comme 
« the ways in which people are prevented from benefiting from things (more specifically, 
land) » (Ibid., 7), afin de comprendre les transformations qui affectent l'accès à la terre en Asie 
du Sud-Est. Ils identifient ainsi quatre pouvoirs importants qui s'expriment à travers six 
processus clés47 (tableau I).  
                                                
47 Nous allons nous attarder plus spécifiquement au processus auquel est associé l'écotourisme développé autour 





Tableau I. Processus et pouvoirs menant à l'exclusion 
[Source: Adapté de Hall et al. (2011)] 
Processus Pouvoirs Résultat 
Formalisation et allocation des terres 
Environnementalisme et conservation 
Nouvelles cultures extensives 
Désagrarianisation 








Tout comme dans l'approche de Ribot et Peluso (2003), l'exclusion fait ici référence 
non seulement à la présence ou l'absence de droits et de règles, mais aussi à un éventail plus 
large de pouvoirs qui empêchent les acteurs d'avoir accès à la terre. Une approche par 
l'exclusion part de deux prémisses. D'abord, l'exclusion est inévitable; tout accès aux 
ressources naturelles par un individu ou un groupe entraîne nécessairement l'exclusion de 
certains acteurs, sous une forme ou sous une autre. Ensuite, toutes les perspectives politiques 
sur les relations autour des ressources naturelles prennent pour acquis que certaines formes 
d'exclusion sont positives.  
 
L'exclusion n'est pas un processus aléatoire non plus qu'il ne se joue à forces égales. 
Comme le rappellent les auteurs, elle est structurée par les relations de pouvoir qu'ils 
regroupent en quatre principaux types. Le premier est la régulation, soit les règles formelles et 
informelles qui gouvernent l'accès et l'exclusion48. Elle comprend quatre composantes 
principales: les frontières entre les terres, les utilisations du territoire permises, les types de 
revendications en termes de propriété – p. ex. public, privée, collectif – et d'usufruit qui 
peuvent être faites, ainsi que l'identification des individus ou groupes pouvant appuyer leurs 
                                                
48 En anglais, les auteurs parlent de regulation, un terme qui pose problème à traduire en français. Ces règles 
formelles et informelles sont en fait ce que nous avons appelé les institutions (cf. section 1.2). Cependant, en nous 
appuyant sur Reynaud (2004, 19), nous avons plutôt choisi le terme de régulation qui met l'accent sur les 
processus;  ce qui nous intéresse ici, ce ne sont pas que les règles en soi, mais aussi « la manière dont se créent, se 




revendications par les institutions. Absente de leur approche est la notion d'illégalité 
développée par Ribot et Peluso (2003) qui permet à notre avis de prendre en considération de 
façon plus explicite un phénomène comme le vol, par exemple. Il est utile ici de conjuguer 
également le pouvoir de régulation avec la réflexion des trente dernières années sur les 
communaux, les institutions et la gouvernance (Baland et Platteau 1996; Lemos et Agrawal 
2009; Ostrom 1990, 2005; Stoker 1998; Young 2009; Berkes et al. 1989) qui insiste 
notamment sur le fait que l'État n'a pas le monopole de l'articulation des règles du jeu en 
matière de gestion des ressources naturelles. Du coup, les arrangements institutionnels ne sont 
pas toujours efficaces et plusieurs sources d'autorité en cette matière peuvent être en conflit. Il 
ne faut pas non plus perdre de vue que ni les communautés ni l’État ne sont des monolithes qui 
parlent d’une seule et même voix (Agrawal et Gibson 1999; Carlsson et Berkes 2005). 
Finalement, à la suite des travaux d'Ostrom (Schlager et Ostrom 1992; Ostrom 1990), il est 
possible de diviser les institutions en trois niveaux (opérationnel, action collective, 
constitutionnel), ce qui permet de guider davantage la collecte et l'analyse des données.  
 
Le second pouvoir est le marché, lequel agit principalement par le biais des prix de 
certains produits et services. La littérature sur la conservation néolibérale (Brockington et al. 
2008; Castree 2003; Castree 2008b; Duffy 2008, 2010), en lien avec la conservation et 
l'écotourisme, permet à notre avis de donner un peu plus de « corps » à ce pouvoir. La thèse 
centrale ici est que loin de restreindre les activités du capitalisme, la conservation est en train 
de devenir un des principaux moyens par lesquels des profits sont générés (Brockington 2009, 
2). La prolifération des projets d'écotourisme dans les aires protégées en est un bon exemple, 
comme nous l'avons vu précédemment. Les acteurs du tourisme sont toujours en quête de 
nouveaux territoires et produits exclusifs afin de se démarquer de la concurrence, ce que ces 
espaces protégés, par et pour l'écotourisme, leur procurent.  
 
Le troisième pouvoir auquel les auteurs font allusion est la force, considérée de façon 
tant explicite (p. ex. violence physique) qu'implicite49. Ici l'État est le principal acteur à 
                                                
49 En suivant les définitions qu'en donne le CNRTL [en ligne: http://www.cnrtl.fr (consulté en avril 2014)], la 
force est ici comprise comme un synonyme à la fois de violence (force exercée par une personne ou un groupe 




l'utiliser de façon légitime, mais pas toujours afin de faire respecter ses propres lois. Par 
contre, dans le domaine de la conservation, d'autres acteurs, comme les compagnies privées ou 
encore les ONG (quoique de façon plus déguisée), emploient aussi parfois la force et la 
violence pour exclure (plusieurs exemples éloquents dans Duffy 2010; Adams et Hutton 2007; 
Hutton et al. 2005). Dans un article sur les « nouvelles frontières » en matière de contrôle de la 
terre, Peluso et Lund (2011) évoquent l'idée de la mémoire ou du souvenir de la violence 
comme ayant une influence sur cet aspect. Dans un pays comme le Cambodge où la 
population se remet difficilement de trois décennies de conflits, on peut penser que la mémoire 
de la violence influe sur l'accès et l'exclusion de façon différenciée (Le Billon 2002; Springer 
2009; Tyner et al. 2012). 
 
Le dernier pouvoir est la légitimation, comprise comme la justification de ce qui est ou 
devrait être. Il s'appuie sur le normatif, la morale, les discours; ces derniers peuvent être 
mobilisés afin d'affirmer l'accès ou l'exclusion à la terre. Comprendre les discours dominants 
et alternatifs en conservation, qui les formule ou les transforme, comment ils sont mobilisés ou 
relayés, permet d'éclairer certaines dynamiques en matière d'accès et d'exclusion (Campbell et 
al. 2008; Adger et al. 2001; Svarstad 2002). Ces quatre types de pouvoir ne sont pas tous aussi 
efficaces à différentes échelles. Pour comprendre ce qui se passe au niveau local, il est 
essentiel de s'attarder à la façon dont ils sont mobilisés à plusieurs échelles. Il est clair aussi 
qu'ils interagissent entre eux; leur séparation est en quelque sorte artificielle et permet de 
faciliter l'analyse.  
 
Hall et al. (2011) reconnaissent que d'autres formes de pouvoir qui jouent sur 
l'exclusion sont en opération. Ils font cependant le choix de ne pas les considérer de façon 
explicite, notamment pour faciliter l'analyse et parce qu'ils les considèrent plus marginaux. 
Parmi ceux-ci, nous en retiendrons deux50. D'abord, les alliances et les relations politiques, ou 
ce que nous pourrions appeler les réseaux sociaux. Cartographier les réseaux qui se forment 
                                                
50 Deux autres pouvoirs sont mentionnés par les auteurs, soit les changements environnementaux et l'inertie. Il 
aurait peut-être été pertinent d'intégrer le premier à notre grille d'analyse (voir p. ex. Diamond 2005; Igoe et 
Brockington 2007, 444; Langridge et al. 2006). Cependant, cela aurait demandé une approche méthodologique 
quelque peu différente. De plus, la quasi absence de données sur les écosystèmes de la région des Cardamomes 




autour de certains enjeux permet de faciliter l'identification et l'interprétation des dynamiques 
sociales, incluant les jeux de pouvoir entre acteurs ou groupes d'acteurs. Ces alliances, 
notamment dans le domaine de la conservation, jouent un rôle central dans les processus 
d'exclusion et d'accès au Cambodge (voir aussi Ribot et Peluso 2003; Adger et al. 2005; Bodin 
et Crona 2009; Duffy 2008; Milne 2009). En lien avec cet aspect, ajoutons que l'accès et 
l'exclusion sont souvent différenciés selon certains traits identitaires ou des caractéristiques 
comme l'âge, le genre, l'ethnicité, la religion, le lieu de naissance ou la profession (Ribot 1998; 
Ribot et Peluso 2003). Finalement, le contrôle de l'information et de la technologie, un thème 
que les auteurs abordent dans leur discussion sur la légitimation, notamment lorsqu'ils parlent 
des revendications que font les acteurs en lien avec les connaissances scientifiques. Ribot et 
Peluso (2003) ont insisté davantage sur ce point et nous croyons qu'il mérite d'être intégré au 
cadre conceptuel (tableau II). 
 
1.3.3. Quelques précisions sur la notion de pouvoir 
Alors que la notion de pouvoir est centrale dans le livre de Hall et al. (2011), les 
auteurs choisissent de ne pas la définir clairement. Cela nous laisse avec une impression de 
flou conceptuel qui se doit d'être resserré. Il est vrai que le pouvoir est une des notions les plus 
contestées en sciences sociales (Allen 2003; Church et Coles 2007; Lukes 1974; Wrong 1979). 
Pour cette raison, elle est souvent évoquée sans être clairement définie. Nous n'allons pas ici 
nous lancer dans une analyse fine du pouvoir, mais plutôt nous attarder à un élément jugé 
pertinent pour la recherche, soit les tensions conceptuelles entre le pouvoir compris comme 
une capacité non matérialisée (power to, empowerment) et le pouvoir vu comme une relation 
(power over).  
 
Pour Raffestin (1980), qui s'inspire beaucoup des travaux de Foucault (1975, 1976) et 
de Lefebvre (1974), le pouvoir est nécessairement relationnel. « [D]ans toute relation circule 
le pouvoir qui n'est ni possédé, ni acquis mais purement et simplement exercé » (Raffestin 
1980, 3). Allen (2003), pour qui le pouvoir est aussi affaire de relations et non pas une 
propriété de quelqu'un ou de quelque chose, est d'avis que l'on doit clairement distinguer entre 




pas « lire » le pouvoir à partir des ressources; le pouvoir est pratiqué avant d'être possédé. Par 
exemple, le fait d'avoir beaucoup d'argent ne signifie pas que celui-ci sera mobilisé dans une 
relation de pouvoir. Les ressources ne sont ainsi que les médiums à travers lesquels le pouvoir 
est exercé.  
 
La position de Morriss (1987, 2006), plus philosophique, est à l'opposé de celle de 
Allen. Pour cet auteur, le pouvoir est un concept qui fait toujours référence à la capacité d'un 
acteur de produire un effet et non pas à l'effet lui-même. Morriss (1987, 15) dirait par ailleurs 
que Allen commet ce qu'il appelle l'erreur d'exercice (exercise fallacy), c'est-à-dire de 
prétendre que le pouvoir de faire quelque chose n'est rien de moins que le fait de le faire. Le 
pouvoir n'est ainsi ni une chose (p. ex. une ressource) ni un événement (l'exercice du pouvoir), 
mais bien une capacité. Pour distinguer le concept de pouvoir des autres relations humaines, 
Wrong (1979) fait quant à lui intervenir la notion d'intentionnalité et définit le pouvoir comme 
la capacité qu'ont certaines personnes de produire des effets intentionnels et prévisibles sur 
d'autres. Le pouvoir est pour cet auteur l'utilisation de moyens ou de ressources en vue d'un 
résultat. Il ne doit donc pas être vu comme une ressource; c'est plutôt la mobilisation par un 
acteur social (individu, groupe) de différentes ressources (argent, connaissance, position 
sociale, etc.) afin de produire un effet. En d'autres mots, le pouvoir est l'activation de ces 
ressources afin d'atteindre un but ou un résultat.  
 
Dans cette thèse, nous allons plutôt dans le sens de Allen (2003) et Wrong (1979). Le 
pouvoir est considéré comme une relation entre des acteurs à distinguer des ressources et des 
moyens. L'effet qui nous intéresse ici est l'accès et l'exclusion (le résultat d'une relation de 
pouvoir) qui s'exprime à travers des médiums ou par des moyens divers; ce que Hall et 
collaborateurs ont appelé des pouvoirs. Par exemple, une loi ou une règle informelle (la 
régulation) n'est pas un pouvoir comme tel, mais un moyen par lequel un acteur (p. ex. l'État) 
produit un effet (p. ex. l'exclusion) sur un autre acteur (p. ex. une collectivité rurale ou un 
groupe au sein de cette collectivité). On s'intéresse donc ici aux moyens par lesquels des 
acteurs sociaux modifient l'accès aux ressources naturelles à d'autres acteurs sociaux 




Tableau II. Moyens déployés afin de modifier l'accès aux ressources naturelles 
[Source: Adapté de Hall et al. (2011); Ribot et Peluso (2003)] 
Moyens Description 
Règles au niveau opérationnel 
Règles au niveau de l'action collective 
Règles au niveau constitutionnel Régulation 
Accès illégal 
Violence 
Menace de la violence Force 
Mémoire de la violence 
Prix des ressources naturelles Marché Accès au marché et à du capital 
À travers les discours Légitimation Contrôle de l'information 
Organisation des réseaux d'acteurs Alliances politiques Identité sociale 
*  *  * 
Quelle est donc cette « nature » que l'on veut conserver? L'être humain en est-il une 
composante? Est-il créateur, destructeur de nature? Les deux à la fois, peut-être? Pour une 
communauté autochtone, une ONG en conservation, un écotouriste ou un gouvernement d'un 
pays du Sud, la nature n'a pas toujours les mêmes contours. Même si on s'entendait sur la 
nature de la nature comme dirait Edgar Morin (1977), pourquoi et comment devrait-on la 
conserver? Sa conservation fait référence à toute une variété d'intentions et d'actions dont les 
effets sont perçus et vécus de façon différenciée par les acteurs en présence. L'approche par 
l'écotourisme dans les aires protégées, dont la popularité ne cesse de croître, est loin d'être 
neutre; c'est un acte politique qui participe à une transformation du territoire et qui vient 
modifier l'accès aux ressources naturelles. Étant donné que l'exclusion est inévitable à travers 
l'écotourisme, la question que l'on doit se poser alors est qui gagne et qui perd de la façon dont 
les frontières (au sens large) sont établies (Hall et al. 2011, 198). Gagner est ici compris 
comme un plus grand accès aux ressources naturelles, perdre revient à être exclu d'un tel 
accès, ou du moins à voir son accès limité. L'accès aux ressources et les bénéfices qu'on peut 
en tirer sont donc différentiés et c'est souvent les plus marginalisés qui écopent. Dans le 
chapitre suivant, nous tournons notre regard vers le Cambodge afin de mettre en contexte les 
résultats qui seront présentés par la suite.  
  
	  
Chapitre 2. Le Cambodge: quelques clés pour comprendre 
Riches ne vous réjouissez point, pauvres consolez-vous: 




Malgré les efforts déployés ces dernières années par le gouvernement et les agences de 
développement, le Cambodge se remet difficilement de près de trois décennies de guerres 
civiles et demeure un des pays les plus pauvres de la planète (UNDP, 2009; PNUD 2013; 
Chandler 2008). Plus de 80 % des habitants vivent en milieu rural et dépendent directement de 
leur environnement naturel immédiat pour subvenir à leurs besoins (Marschke 2012; 
McKenney et Tola 2002). Suivant l’élection nationale de 1993, le gouvernement cambodgien 
a adopté une approche de gouvernance décentralisée et d’autres efforts en ce sens ont eu lieu 
au cours des dernières années, notamment dans le domaine des ressources naturelles. Les 
populations locales ont donc maintenant plus que jamais l'opportunité de participer à la gestion 
de leur territoire et des ressources naturelles desquelles elles dépendent, en théorie du moins. 
La culture, l'histoire, la politique et la géographie se conjuguent au Cambodge pour créer un 
contexte unique qui balise les enjeux en matière de développement de l'écotourisme et de 
conservation, deux thèmes qui feront l'objet des chapitres suivants. 
 
Ce chapitre s'ouvre sur une vue d'ensemble de l'histoire récente du pays où nous 
mettrons en relief quelques événements clés qui nous permettront de jeter un regard plus 
lucide sur notre étude de cas. Nous présenterons par la suite le contexte géographique, 
économique et sociopolitique actuel, héritage d'un passé trouble, mais en constante 
redéfinition. Nous discuterons finalement de certains enjeux touchant les régions rurales, à 
savoir le rapport à la terre (agriculture, régime foncier, accès à la terre), la gestion des forêts et 





2.1. Repères historiques 
Comme le souligne Kiernan (1996, 4), le Cambodge du milieu du 20e siècle pouvait 
paraître à première vue une société résistante au changement, car « [c]ompared to neighboring 
Thailand and Vietnam, it was geographically compact, demographically dispersed, 
linguistically unified, ethnically homogenous, socially undifferentiated, culturally uniform, 
administratively unitary, politically undeveloped, economically undiversified, and 
educationally deprived. » Pourtant, entre l'indépendance du pays obtenue en novembre 1953 et 
aujourd'hui, pas moins de six régimes politiques se sont succédés, entraînant dans leur sillage 
des changements politiques, économiques, sociaux et environnementaux majeurs51. 
 
La période allant de 1953 à 1970 est marquée par l'entrée du pays sur la scène 
internationale ainsi que par le monopole du pouvoir exercé par Norodom Sihanouk, qui 
abdiqua alors comme roi pour entrer dans la politique active. Son attitude un peu paternaliste 
et son refus de partager le pouvoir dans toutes les sphères de la vie politique ont fortement 
contribué à mettre en place les horreurs des années 1970 (Chandler 2008, 232). C'est par 
ailleurs durant cette période que s'organisa le parti communiste khmer qui allait bientôt faire 
parler de lui. C'est un coup d'état qui est à l'origine de la République khmère (1970-1975), qui 
sera dirigée par des militaires pro-américains. Le Cambodge sera alors entraîné dans la guerre 
du Vietnam et les Américains, généreux, largueront sur le pays plus de 2,7 millions de tonnes 
de bombes qui, en plus de faire des milliers de blessés et de morts, privèrent et privent 
toujours de nombreux paysans de terres cultivables (Owen et Kiernan 2006).  
 
Le régime communiste qui contrôla le pays d'avril 1975 à janvier 1979 imposa des 
transformations sociales qui étaient sans commune mesure avec le passé (Kiernan 1996). « No 
Cambodian government had ever tried to change so many things so rapidly; none had been so 
relentlessly oriented toward the future or so biased in favor of the poor » (Chandler 2008, 
255). Dans la semaine qui suivit la prise de Phnom Penh (17 avril 1975), plus de deux millions 
                                                
51 Le Royaume du Cambodge (1953-1970), la République khmère (1970-1975), le Kampuchéa démocratique 
(1975-1979), la République populaire du Kampuchéa (1979-1989), l'État du Cambodge (1989-1993) et pour 




de personnes furent envoyées dans les campagnes. On avait bien besoin de main d'œuvre pour 
réaliser le projet économique des Khmers rouges qui s'articulait autour de la transformation de 
l'agriculture, en particulier l'augmentation de la production rizicole qui servirait à financer le 
gouvernement par l'exportation des surplus de riz (Calas 2006). Dans sa constitution, le régime 
ne reconnaissait pas les droits humains, abolissait la propriété privée, la religion organisée et 
l'agriculture familiale. Les hôpitaux, les usines et les villes furent vidées, les écoles et les 
monastères fermés, les libertés d'expression, d'organisation et de mouvement disparurent 
(Chandler 2008; Kiernan 1996). En résumé, « [a] whole nation was kidnapped and then 
besiedged from within » (Kiernan 1996, 8). La vie était très dure et on estime que près de deux 
millions de personnes sont mortes des résultats des politiques du régime, soit environ le quart 
de la population totale (Kiernan 2003). Les répercussions de ces changements drastiques sur la 
société sont encore bien perceptibles aujourd'hui.  
 
L'invasion par le Vietnam en décembre 1978 va chasser les Khmers rouges du pouvoir; 
c'est le début d'une longue occupation vietnamienne qui durera dix ans52. C'est ainsi la fin d'un 
des épisodes les plus sombres du Cambodge, mais au prix d'un effritement de sa souveraineté 
(Gottesman 2003). C'est sous ce régime qu'Hun Sen deviendra premier ministre (1985), lui qui 
consolide son pouvoir depuis tout ce temps (Chandler 2010). On retiendra de l'État du 
Cambodge (1989-1993) les Accords de paix de Paris signés en 1991 qui allaient mener à des 
élections organisées par les Nations Unies en 199353. C'est également sous ce régime que s'est 
opérée la transformation du Cambodge d'une économie centralisée vers une économie de 
marché54. Ce processus a intensifié la stratification de la société et donné encore plus de 
pouvoir à ceux qui en étaient déjà investis, particulièrement en ce qui a trait à la privatisation 
                                                
52 Jusqu'en 1989, jusqu'à 140 000 soldats vietnamiens étaient postés dans le pays (Ear 2007). 
53 Une des opérations les plus coûteuses de l'histoire des Nations Unies, soit environ 1,6 milliards de dollars 
américains pour une durée d'à peine 18 mois [en ligne: 
http://www.un.org/en/peacekeeping/missions/past/untacfacts.html (consulté en septembre 2011)]. Les Accords de 
paix de Paris allaient également installer un cessez-le-feu qui ne fut pas tout à fait respecté par les Khmers 
rouges, lesquels furent actifs au pays jusqu'en 1999 (voir p. ex. « Cambodia Says it Captured Last Fugitive 
Leader of Khmer Rouge », The New York Times, 7 mars 1999). 
54 Bien qu'on se soit tourné vers une économie de marché de façon plus officielle à partir de 1989, celle-ci était 
présente au Cambodge, sous une forme ou une autre, dès la fin des années 1970 et plusieurs dirigeants nationaux, 




des terres et des ressources naturelles, créant du même coup des groupes toujours plus 
nombreux de gens marginalisés et de pauvres paysans sans terre (Hughes 2003). 
 
Le Royaume du Cambodge, nom officiel du pays depuis 1993, est maintenant 
beaucoup plus stable politiquement. Les élections de 1998, 2003, 2008 et 2013 furent 
relativement calmes bien qu'elles laissent entrevoir une érosion progressive de la pluralité des 
points de vue politiques55 (Un et So 2009). Quelques survivants des Khmers rouges subissent 
ou sont en attente d'un procès pour crimes contre l'humanité56. En octobre 2004, le roi 
Norodom Sihanouk, sur le trône de façon intermittente depuis 1941, a abdiqué et son fils, le 
prince Norodom Sihamoni, fut choisi pour lui succéder. À partir des années 1990, le 
Cambodge s'est donc engagé dans une triple transition: d'une économie centralisée à une 
économie de marché, de la guerre à la paix, d'un gouvernement autoritaire à la démocratie 
(Hughes 2003). Cette transition complexe, multidimentionnelle, inachevée et imparfaite teinte 
l'ensemble des enjeux de conservation et de développement au pays à l'heure actuelle.  
 
2.2. Contexte géographique et socio-économique 
Positionné au centre de l'Asie du Sud-Est, le Cambodge a un pied dans la mer (443 km 
de côtes parmi les moins dégradées de la région) et partage plus de 2 500 km de frontières 
terrestres avec le Vietnam, le Laos et la Thaïlande (figure 2). D'une superficie de 181 035 km2, 
il est le plus petit des quatre. La géographie du Cambodge est dominée par le Mékong, fleuve 
majestueux qui traverse le pays du nord au sud57, et le Tonlé Sap, plus grand lac d'eau douce 
permanent d'Asie du Sud-Est (sa superficie peut quadrupler à la fin de la saison des pluies) et 
                                                
55 Les résultats des élections de 2013 ont été vivement contestés par le principal parti de l'opposition, le Parti du 
sauvetage national du Cambodge – une coalition politique entre plusieurs partis d'opposition. Certaines 
manifestations ont été réprimées dans la violence (voir par exemple Kate Hodal. 2013. « Cambodian election 
protests grip Phnom Penh », The Guardian, 16 septembre 2013). 
56 Procès orchestré par un tribunal hybride Nations Unies/Cambodge supporté par des organisations 
internationales. 
57 Le Mekong, 10e plus long fleuve au monde, prend sa source dans les Himalayas et traverse six pays sur plus de 
4 900 km avant de se jeter dans la mer de Chine. Ses ressources étant très convoitées, il est au centre de tensions 
géopolitiques importantes, notamment à cause des nombreux projets de barrages hydroélectriques en Chine, au 
Laos et au Cambodge (Bakker 1999; Vaidyanathan 2011). Plus de détails au sujet du Mékong sur le site de la 




le plus riche en poissons aussi58. Le climat tropical, caractérisé par une saison des pluies (mai 
à novembre) et une saison sèche (décembre à avril), rythme la vie d'une grande partie de la 
population. C'est un pays généralement plat mais qui présente des chaînes de montagne en ses 
extrémités nord et sud-ouest où se trouve le point culminant, Phnom Aural (1771 m)59.  
 
Figure 2. Carte générale du Cambodge 
[Source: NASA (2014) et Open Development Cambodia (2014), adaptée par Marc Girard] 
                                                
58 Au début de la saison des pluies, le Mékong se gonfle et le courant s'inverse dans la rivière Tonlé Sap dont le 
volume passe de 3000 à 12 000 km2; c'est à ce moment que la pêche est la plus productive (Sneddon 2007). Pour 
plus d'information sur les enjeux autour de la pêche au Cambodge ainsi que son importance pour le peuple 
cambodgien, voir par exemple Marschke (2008, 2012), Ratner (2006) et Sneddon (2007). 
59 Selon certaines sources, le Phnom Aural culminerait plutôt à 1813 mètres (p. ex. ministère du Tourisme). La 
valeur la plus fiable reste celle de 1771 mètres, adoptée notamment par les grandes ONG en conservation qui 





Au dernier recensement officiel réalisé en 2008, la population cambodgienne s'élevait à 
13,4 millions, pour une densité de 75 habitants au km2, plus élevée que celle du Laos 
(25 hab./km2), mais bien moindre que celle de la Thaïlande (129 hab./km2) ou du Vietnam 
(260 hab./km2)60 (National Institute of Statistics 2009). La population n'est cependant pas 
répartie uniformément sur le territoire, avec une très forte concentration dans la plaine 
centrale, la zone la plus fertile, et une faible densité dans les régions montagneuses du nord-est 
et du sud-ouest (figure 3). C'est un pays multiethnique dominé en nombre par les Khmers 
(90 %) mais où se croisent Vietnamiens, Chinois ainsi que quelques dizaines d'autres 
minorités qui se concentrent dans la région du nord-est (Guérin et al. 2003). Plus de 96 % de 
la population sont bouddhistes alors que près de la moitié a moins de 21 ans (National Institute 
of Statistics 2009).  
Les indicateurs sociaux pour le Cambodge ne sont guère reluisants. Le pays est classé 
138e selon l'Indice de développement humain61, avec 30 % de sa population vivant sous le 
seuil de pauvreté national établi à 0,60 $ US par jour (UNDP, 2009; PNUD 2013). L'espérance 
de vie, qui oscille autour de 63 ans, est la plus basse de la région et le taux de mortalité 
infantile, le plus élevé62. Bien que le pays soit considéré comme une monarchie 
constitutionnelle en bonne et due forme, le pouvoir repose essentiellement entre les mains 
d'une poignée d'individus, groupe restreint dont le premier ministre Hun Sen tient fermement 
les rênes (Chandler 2010; Global Witness 2009).  
 
Sur le plan économique, la transformation du pays d'une économie centralisée vers une 
économie de marché s'est amorcée vers la fin des années 1980. Avec la levée de l'embargo 
international sur le crédit et le commerce, des réformes économiques néolibérales ont été 
introduites63. La première stratégie d'assistance officielle de la Banque mondiale fut rendue 
                                                
60 Les Nations Unies estimaient la population du pays à 14,7 millions en 2011, ce qui donne une densité de 
79 hab./km2 [en ligne: http://www.kh.undp.org (consulté en janvier 2013)]. 
61 À titre de comparaison, le Laos était aussi classé 138e, le Vietnam 127e et la Thaïlande 103e. 
62 Selon l'UNICEF (2013), le taux de mortalité infantile (moins de un an) est de 36/1000 pour le Cambodge; 34 
pour le Laos; 17 pour le Vietnam; 11 pour la Thaïlande; 6/1000 pour la Malaysia. 
63 Sur les formes qu'a pu prendre le néolibéralisme au Cambodge, voir Springer (2009; 2011) ainsi qu'un débat 




publique en 1995. Celle-ci reconnaissait alors qu'il lui était impossible de commencer par le 
type de projets qu'elle supporte habituellement en raison de la capacité fort réduite du 
gouvernement pour mettre en œuvre ces projets (World Bank 1995). Ce problème de mise en 
œuvre avait trois sources principales selon la Banque mondiale: 1) le manque flagrant de 
personnel qualifié au Cambodge; 2) le peu de ressources du gouvernement entraîne le 
versement de salaires aux employés du service public trop faibles pour en vivre; 3) la 
difficulté de rétablir l'état de droit après tant d'années de conflits. Ces trois problèmes sont 
dans une certaine mesure encore présents aujourd'hui. 
 
Figure 3. Densité de la population au Cambodge 
[Source: National Institute of Statistics (2009), adaptée par Marc Girard] 
                                                
[en ligne: http://asiapacific.anu.edu.au/newmandala/2011/03/31/the-straw-man-critique-of-neoliberalism-in-
cambodia (consulté en mai 2012)]. Simon Springer réagissait à un texte de Maylee Thavat paru en juillet 2010 
sur le même site. En résumé, Springer affirme que le néolibéralisme est la meilleure lentille pour comprendre ce 
qui se déroule au Cambodge en ce moment – un « néolibéralisme avec des caractéristiques cambodgiennes » 





Malgré ce contexte défavorable, le Cambodge est un des rares pays à avoir maintenu 
une croissance rapide sur plusieurs années. À ce chapitre, il se classait 6e au monde pour la 
période 1998-2007 au cours de laquelle le revenu annuel par habitant a plus que doublé, 
passant de 285 $ US à 593 $ US (World Bank 2009). Cette croissance était principalement due 
à l'industrie du vêtement pour l'exportation (dont 70 % de la production étaient destinés au 
marché américain) et le tourisme, tous deux concentrés en milieu urbain (à Phnom Penh et 
Siem Reap, respectivement) avec peu de liens tissés entre les grands centres et les régions où 
la pauvreté et le chômage se manifestent de façon plus aiguë (World Bank 2006). Cette 
croissance économique n'est pas étrangère à la réduction de la pauvreté des dernières années, 
mais elle n'est pas sans conséquences. Bien que le taux de pauvreté soit passé de 47 % en 
1993/1994 à 35 % en 2004, la diminution a été beaucoup moins marquée en milieu rural où 
vivaient 91 % des pauvres du Cambodge en 200464 (World Bank 2006). De plus, les inégalités 
sont en hausse (disparités villes/campagnes et entre les différentes régions rurales) et le 
Cambodge est considéré comme un des pays les plus inégalitaires de la région (World Bank 
2006). Cette pauvreté qui persiste peut difficilement être dissociée du passé récent marqué par 
près de 30 ans de conflits politiques qui ont entraîné dans leur sillage la destruction des 
infrastructures, l'érosion du tissu social, la distorsion dans les institutions et la dégradation des 
ressources naturelles (Chandler 2008; Global Witness 1996; Gottesman 2003; Kiernan 2002; 
Le Billon 2000).  
 
Selon un récent rapport de la Banque mondiale (World Bank 2009), la croissance 
économique phénoménale du Cambodge à partir de la fin des années 1990 peut être analysée 
selon trois dimensions: 1) historique et géographique (fin des conflits, relative stabilité 
politique, pays au cœur d'une région très dynamique associé à une croissance rapide des 
échanges mondiaux, transition démographique, etc.); 2) utilisation non durable de plusieurs de 
ses biens et ressources naturelles (forêts, pêcheries, terre, Angkor); 3) mise en place d'ententes 
dans des secteurs spécifiques (p. ex. l'industrie du vêtement). Bien que le cadre 
                                                
64 La Banque mondiale a réévalué le taux de pauvreté de 1993/1994 à la hausse (de 39 % à 47 %), mais ces 




macroéconomique cambodgien, établi sous la supervision du Fonds monétaire international, 
ait eu un certain succès en matière de croissance économique, « [it] has not successfully 
tackled the key elements of poverty in Cambodia » (Beresford et al. 2004, 15). La Banque 
mondiale est aussi d'avis que la croissance dans ces conditions ne peut pas être durable (World 
Bank 2009). 
 
2.3. Panser les plaies du Royaume65  
Per capita, le Cambodge possède le plus important patrimoine de terres arables, d'eau 
et de poissons d'eau douce de toute l'Asie de l'Est et parmi les plus importants patrimoines 
forestiers de cette région (World Bank 2007). L'agriculture et l'accès à la terre, les ressources 
forestières et les pêcheries jouent un rôle fondamental dans la vie des Cambodgiens66. 
Cependant, les dernières décennies ont été dures pour les paysans en raison notamment d'un 
déclin rapide des ressources naturelles. L'augmentation de la population et la grande 
proportion de jeunes qui vont entrer sur le marché du travail laissent présager une très forte 
augmentation des pressions sur ces ressources67. Bien que le gouvernement ait enclenché un 
processus de révision de ses politiques, les problèmes que rencontre la population rurale sont 
exacerbés par des restrictions supplémentaires d'accès aux ressources (p. ex. création d'un seul 
coup en 1993 d'un grand nombre d'aires protégées, larges concessions forestières, minières et 
économiques).  
 
Bon nombre de pays font face à un problème similaire, soit une forte pression sur les 
ressources naturelles afin de « nourrir » les projets de développement (voir p. ex. Baird 2011, 
pour le Laos; Sarrasin 2013, pour Madagascar). Cependant, ce qui est remarquable dans le cas 
du Cambodge selon Van Acker (2010, 29), c'est la vitesse à laquelle ces transformations 
                                                
65 Expression empruntée à Richer (2009) qui mentionne sept plaies qui affectent le Cambodge, soit la 
déforestation, la spoliation des terres, la braderie des biens publics, la main d'œuvre exploitée, un tissu social 
déchiré, les mines et la corruption. 
66 Le premier ministre Hun Sen reconnaissait en 2004 les trois principales erreurs commises dans le cadre de sa 
carrière politique: déforestation, pêche non contrôlée, réforme foncière mal ficelée (Richer 2009, 137). Dix 
années ont passé depuis et il ne semble pas que le premier ministre et son gouvernement aient appris de leurs 
erreurs... 
67 Les deux tiers de la population sont âgés de 29 ans ou moins et certains observateurs parlent de « bombe 




s'opèrent, « which dramatically surpasses any attempts to bring structure to the process in the 
form of socially accepted property rights. » Cette transition rapide et à visage multiple que vit 
le pays crée ce que l'auteur appelle des tensions entre le « légal » et le « légitime », c'est-à-dire 
que des actions sont souvent entreprises dans le respect de la loi, mais si rapidement qu'elles 
ne sont pas légitimes aux yeux de la population.  
 
Afin d'alimenter l'analyse du développement de l'écotourisme au Cambodge (chapitre 
4) et de la mise en place d'un projet spécifique dans une forêt protégée des Cardamomes 
(chapitres 5 et 6), nous allons maintenant nous attarder à trois grands enjeux. Le premier 
concerne l'insécurité foncière qui touche de plus en plus de paysans et qui est exacerbée par la 
croissance fulgurante des concessions économiques sur l'ensemble du territoire. Le second a 
trait à la gestion des forêts et des aires protégées, lieux par excellence de l'écotourisme et qui 
sont au cœur de vives tensions entre partisans de la conservation et défenseurs enthousiastes 
d'un développement à grande échelle. La transformation de la gouvernance et son articulation 
au niveau local, traitées de façon plus ou moins implicite à travers les enjeux précédents, 
seront abordées plus en détail à la toute fin.  
 
2.3.1. Cultiver l'insécurité foncière 
Le Cambodge est une société principalement rurale et agraire; l'accès à la terre y joue 
donc un rôle central. Plus de 70 % de tous les ménages tirent une bonne partie de leurs revenus 
de l'agriculture (World Bank 2007), un secteur qui n'a pas toujours été au centre des 
préoccupations des gouvernements successifs68. La part de l'agriculture dans l'économie 
cambodgienne a diminué au cours des dernières années, mais elle représentait encore 26 % du 
produit national brut et employait plus de 56 % de la main d'oeuvre en 200869 (Yu et Fan 
                                                
68 On a vu que les Khmers rouges en on fait l'axe central de leur politique économique (avec les effets désastreux 
que l'on connaît aujourd'hui sur les ressources humaines), alors que Norodom Sihanouk, qui a été l'homme fort du 
pays de l'indépendance au coup d'état de 1970, n'avait jamais vraiment été intéressé par les problèmes agricoles 
(Chandler 2008, 246). Ce dernier était plus préoccupé, à la fin de cette période, par la réalisation de ses films. Il 
faut dire qu'il s'est dédié au cinéma avec passion, particulièrement entre 1966-1970, période pendant laquelle il a 
produit, réalisé et scénarisé plusieurs films en plus d'interpréter quelques rôles. Voir à ce sujet Osborne (1994, 6-
7). 
69 La Banque mondiale estime la contribution de l'agriculture à la croissance réelle du produit intérieur brut pour 




2009). La productivité agricole a pour sa part augmenté récemment, mais elle demeure parmi 
les plus faibles en Asie (Yu et Fan 2009; FAO 2014; Sothorn et al. 2011). Bien que le 
gouvernement ait amorcé un processus de diversification, la culture du riz occupe environ 
85 % des terres cultivées (figure 4), un pourcentage plus élevé que dans les pays voisins70 
(World Bank 2007). Plus de 40 % des ménages en milieu rural cultivent sur moins de 0,5 
hectare, ce qui correspond à moins de la moitié de la superficie minimum requise pour 
rencontrer les besoins nutritionnels de base (Ibid.). De plus, les technologies associées à la 
production, au transport, à l'entreposage, à la transformation et à la commercialisation sont 
moins développées au Cambodge que chez ses deux voisins les plus dynamiques au plan 
commercial, la Thaïlande et le Vietnam (Ibid.). 
 
Deux des problèmes fondamentaux que rencontrent les paysans cambodgiens sont la 
piètre qualité du sol, qui affecte au moins 50 % des terres présentement cultivées, ainsi que le 
système d'irrigation qui est peu développé (McKenney et Tola 2002; Sothorn et al. 2011). 
Pour De Koninck (2009), trois problèmes menacent l'agriculture paysanne: 1) la présence des 
mines, vestiges des bombardements américains71; 2) la détérioration des conditions 
environnementales dans la plaine centrale, notamment à cause de la déforestation; 3) la 
croissance de l'insécurité foncière. L'incertitude entourant les droits fonciers est un problème 
récurrent au Cambodge qui ne date pas d'hier72. Quand les Khmers rouges s'emparèrent du 
pouvoir, tous les documents relatifs au régime foncier furent détruits et l'ensemble du territoire 
déclaré propriété de l'État (Kiernan 1996; Colchester et Fay 2007).  
 
                                                
de développer des compétences autres que l'agriculture pour s'affranchir de la pauvreté en milieu rural, voir 
l'article de Rigg (2005, 196). Cela ouvre la porte au développement de l'écotourisme au pays. 
70 Le riz occupe une place particulière dans la culture et la vie des Cambodgiens. Comme le mentionne Jean 
Delvert dans Le paysan cambodgien (Delvert 1994 [1961]), « manger » se dit en khmer « si bay » ou « pissa 
bay », ce qui veut dire « manger du riz ». 
71 Problème d'ailleurs partagé avec le Laos dont 15 des 19 provinces sont affectées par la présence de mines 
(Landmine Monitor 2009). 
72 C'est par ailleurs un problème auquel font face de nombreux pays en ce moment. Par exemple, un rapport de la 
Banque mondiale publié en 2010 met en lumière le problème maintes fois décrié des droits fonciers dans les pays 
du Sud (World Bank 2010). On peut y lire que l'achat de vastes terres agricoles, au Cambodge comme dans 
d'autres pays en développement, au profit de grande compagnies étrangères pose « a real concern about the 
ability of local institutions to protect vulnerable groups from losing land on which they have legitimate, if not 





Figure 4. Importance de la culture du riz pour chacune des communes73 
[Source: Open Development Cambodia (2014)] 
 
En vertu de Loi sur les terres de 2001, il est maintenant possible pour des individus, 
des groupes ou des entreprises d'occuper et d'utiliser les terres de l'État en tant que 
concessionnaire74 (EWMI 2003). Les concessions peuvent prendre trois formes: économique, 
sociale (pour utilisation à des fins résidentielles ou de subsistance) ou autre (p. ex. projets 
miniers, développement industriel)75. Les concessions foncières à vocation économique sont 
                                                
73 Le pays est divisé en 24 provinces qui sont à leur tour subdivisées en districts, en communes puis en villages. 
Ce découpage administratif fut mis en place sous l'influence des pratiques de l'administration française (Ebihara 
1968). Comme le résument Ovesen et al. (1996, 13), « [t]he province is for most Cambodians the focal center of 
power, the district can be described as the lowest executive level, the commune is the lowest responsible level, 
the village chief is the last point of contact. » 
74 La Loi sur les terres (NS/RKM/0801/14) a été adoptée le 13 août 2001. Il est possible de consulter cette loi 
dans une version anglaise non officielle sur le site de la base de données législatives de la FAO [en ligne: 
http://faolex.fao.org/docs/texts/cam27478.doc (consulté en janvier 2014). Plusieurs intervenants s'entendent pour 
dire que la loi est excellente sur papier, mais qu'il y a de nombreux problèmes associés à sa mise en œuvre sur le 
terrain. 
75 Les concessions foncières économiques et sociales ont en commun le fait qu'elles ne peuvent être octroyées 




des baux de longue durée (généralement 99 ans) accordés à des compagnies privées sur des 
parcelles de terre destinées principalement à l'industrie agro-alimentaire. Un rapport des 
Nations Unies publié en 2007 mentionnait que 59 concessions avaient ainsi été octroyées (près 
d'un million d'hectares de terres en milieu rural), dont 36 en faveur de compagnies étrangères 
ou de proches du pouvoir (Leuprecht 2007). À la fin 2012, le gouvernement avait accordé ou 
réservé plus de 2,5 millions d'hectares de terre à des compagnies privées sous le programme de 
concessions économiques (ADHOC 2013). Juste pour l'année 2012, et en dépit d'un moratoire 
signé en mai de la même année par le premier ministre, le gouvernement a émis 66 sous-
décrets afin de réserver 380 000 hectares de terres pour des concessions économiques, une 
augmentation de 16,7 % par rapport à 201176 (Ibid.) (figures 5 et 6). D'un point de vue légal, 
seul le ministère de l'Agriculture, des Forêts et des Pêches (MAFF) a le droit d'octroyer ce 
type de concessions foncières, mais dans les faits plusieurs autres ministères jouent un rôle 
dans le processus (Ibid.). 
 
L'octroi de ce type de concessions a donc beaucoup augmenté ces dernières années, ce 
qui a entraîné de vives critiques de la part de la société civile, des organisations internationales 
et du milieu académique en raison des nombreux problèmes que cela occasionne pour une 
grande partie de la population (entorses aux droits de l'homme, privation des moyens de 
subsistance, aggravation de la pauvreté) (FIDH 2011; ADHOC 2013; Baird 2013; Global 
Witness 2013; Leuprecht 2007; Neef et al. 2013; Van Acker 2010; McKenney et Tola 2002). 
Plusieurs raisons expliquent l'augmentation des conflits fonciers et de l'insécurité foncière. 
Cette Loi sur les terres fait entrer le Cambodge dans l'économie de marché et dans la politique 
du titre foncier alors que la population est plus habituée à des formes informelles ou 
coutumières (FIEF 2012). Les procédures pour obtenir un titre légal sont coûteuses et 
incomprises des villageois, le gouvernement n'ayant pas mis en place des mesures afin 
d'informer adéquatement le public (FIEF 2012; ADHOC 2013). Il y a également un manque 
                                                
76 En septembre 2012, LICADHO a publié une carte interactive qui montre l'évolution de l'octroi de concessions 
foncières au pays depuis 1993 [en ligne: http://www.licadho-cambodia.org/concession_timelapse (consulté en 
septembre 2013)]. On voit clairement que le nombre de concessions a augmenté rapidement ces dernières années 
et l'organisation y fait des mises à jour au fur et à mesure que de nouvelles données sont rendues disponibles. 
Voir aussi l'atlas réalisé par France International Expertise Foncière [en ligne: 





flagrant de transparence de la part du gouvernement et les données sur les concessions ne sont 
pas facilement accessibles (ADHOC 2013). Les concessions ne contribuent pas de façon 
significative aux emplois en milieu rural et les petits propriétaires terriens sont plutôt 
marginalisés (Scheidel et al. 2013).  
 
Figure 5. Concessions foncières au Cambodge en 2013 





Figure 6. Évolution de l'octroi de concessions économiques et minières entre 1995 et 2013 
[Source: Open Development Cambodia (2014) et LICADHO (2013), adaptée par Marc Girard] 
 
Comme le rappelle l'Association pour les droits de l'Homme et le développement au 
Cambodge (ADHOC) dans son rapport (2013, 1), « [a]uthorities at all levels have favored 
business interests over the recognition of people’s legitimate rights by referring to the latter as 
“squatters” or “new-comers” and using the development narrative to illegally evict them. » La 
violence et la menace de la violence sont de plus en plus utilisés par l'État contre les 
représentants des communautés qui cherchent à se faire entendre sur ces questions (ADHOC 




économiques ont été documentés ces dernières années77 (FIDH 2011; Global Witness 2013). 
Malgré les critères et les conditions établis par le gouvernement (MAFF 2014), les dérogations 
sont nombreuses et plusieurs individus n'hésitent pas à recourir à des stratégies parfois 
douteuses afin de contourner les lois, lesquelles sont de toute façon très peu appliquées par le 
gouvernement78 (Leuprecht 2007). 
 
Aujourd'hui, près de 20 % de la population rurale se retrouve sans terre (World Bank 
2007; STAR Kampuchea 2007). En 2003, les 40 % les plus pauvres de la société ne détenaient 
que 5,4 % des terres arables alors que les 10 % les plus riches en contrôlaient près de 65 % 
(Un et So 2009). En 2010, 1 % de la population possédait 30 % des terres (UNCDF 2010). 
Cela fait dire à Rudi et al. (2014) que le Cambodge serait pris dans un cercle vicieux de 
l'inégalité où les élites bénéficient des concessions de façon disproportionnée alors que les 
paysans s'enfoncent davantage dans la pauvreté. Les auteurs craignent que l'insatisfaction 
croissante de la population face à ces questions ne replonge le pays dans une révolution 
violente. Il est vrai que le gouvernement octroie également des concessions foncières à 
vocation sociale; il en a allouées 38 en 2012 pour une superficie totale de plus de 100 000 
hectares, ce qui représente plus du double de ce qui avait été octroyé en 2011. Cependant, pour 
Neef et al. (2013, 1085), la mise en place de ce type de concession est une stratégie délibérée 
de la part de la classe dirigeante cambodgienne « to instrumentalize international aid agencies 
in formalizing displacement and distributional injustices, in smoothing the adverse social 
impacts of their very own land policies and in minimizing resistance by dispossessed rural 
people. »79  
                                                
77 Le 14 juin 2012, le premier ministre a annoncé son intention de lancer un nouveau programme d'enregistrement 
des titres de propriétés foncières, un programme accéléré mobilisant toute une armada de jeunes volontaires 
envoyés au « front » dans le but de délimiter formellement les propriétés des gens (ADHOC 2013). Ce 
programme a été critiqué par des groupes de défense des droits des populations locales, notamment parce que 
plusieurs politiciens et élites locaux auraient réussi à le détourner à leur avantage. Voir par exemple l'article de 
May Titthara intitulé « Land titling program 'ineffective' » paru dans le Phnom Penh Post le 13 décembre 2013. 
78 Les histoires de ce genre abondent et nourrissent les manchettes depuis des années. Voir par exemple le 
reportage radio de la BBC [en ligne: http://www.bbc.co.uk/programmes/p003jk8w (consulté en juin 2012)]; 
l'article paru le 10 mars 2007 dans The Economist intitulé « Invasion of the land grabbers »; un article tiré du 
journal Le Monde Diplomatique de septembre 2004 [en ligne: http://www.monde-
diplomatique.fr/2004/09/DIANOUS/11438 (consulté en juin 2012)]; et des articles parus dans le Phnom Penh 
Post et le Cambodia Daily, trop nombreux pour être énumérés ici. 





Finalement, rappelons que la présence de mines antipersonnel exacerbe les problèmes 
reliés à l'accès et l'utilisation des terres (Landmine Monitor 2009). Reconnaissant ce fléau, le 
gouvernement a même décidé d'adapter les Objectifs du Millénaire pour le développement et 
d'en ajouter un qui traite spécifiquement des mines80 (UNDP Cambodia 2010). Pour Un et So 
(2009), la diminution de l'accès aux terres et le morcellement des terres agricoles sont les 
principaux facteurs menant à la pauvreté au Cambodge. Lorsque la terre venait à manquer, les 
paysans avaient l'habitude d'en défricher de nouvelles; dans les années 1990, la terre était 
moins accessible à cause des mines et de la présence des Khmers rouges et des bandits 
(Ovesen et al. 1996). À cela s'est ajoutée à partir des années 2000 la pression excercée par les 
efforts de conservation qui se concentrent sur la protection des forêts primaires du pays.  
 
2.3.2. Gestion du patrimoine forestier: esprit de la forêt, où es-tu? 
La forêt joue un rôle fondamental au sein de la société cambodgienne où se greffent 
aux activités plus traditionnelles – rites religieux, collecte de produits dérivés de la forêt, 
chasse – des projets de foresterie communautaire et d'écotourisme qui ouvrent en apparence de 
nouvelles opportunités pour les communautés locales dépendantes des ressources forestières81. 
Cependant, l'insécurité foncière et l'accaparement des terres ne sont pas sans conséquences 
pour les forêts et les populations qui en dépendent. Le passage de la guerre à la paix au 
Cambodge au tournant des années 1990 ne s'est pas non plus fait sans heurt pour les  « esprits 
de la forêt »82. Cette transition « was inscribed in the transformation of forests from a hostile 
territory controlled by Khmer Rouge forces, into timber, the most valuable and internationally 
traded good in the country » (Le Billon 2000, 785-786). Toutes ces années de conflits ont en 
quelque sorte préservé les forêts de la destruction engendrée par la croissance économique qui 
                                                
80 Objectif 9: déminage, retrait des munitions non explosées et assistance aux victimes. 
81 Ce rôle central que joue la forêt fait dire à Delvert (1994 [1961], 442-445) que le Cambodgien est un homme 
de la forêt. 
82 Pour en savoir plus sur les esprits de la forêt et autres êtres surnaturels peuplant l'imaginaire cambodgien, voir 
par exemple Le culte des génies protecteurs d'Alain Forest (1992) ou encore Les êtres surnaturels dans la 




secouait les pays d'Asie du Sud-Est83. Cependant, le secteur forestier au Cambodge est tombé 
dans un état de crise permanente dans les années 1990: coupes illégales à grande échelle, 
corruption, lois forestières pour le moins ambiguës et peu ou pas appliquées, mauvaise 
gestion, etc.84 (Global Witness 1996, 1999; McKenney et Tola 2002; Global Witness 2007; 
Colchester et Fay 2007).  
 
Les données reccueillies sur le couvert forestier suggèrent que la déforestation au pays 
a augmenté dramatiquement entre 1993 et 1997 (McKenney et al. 2004) et que déjà en 1996, 
plus d'un million d'hectares de forêt naturelle avaient été rasés (The Inspection Panel 2006). 
En 2010, le gouvernement évaluait à environ 57 % la proportion du territoire couvert par la 
forêt85. Cependant, selon une étude publiée à la fin 2013, le Cambodge aurait perdu 7 % de 
son couvert forestier au cours des douze dernières années, le cinquième taux de déforestation 
le plus élevé au monde86 (Hansen et al. 2013). Une série de cartes animées publiées à la fin 
2013 par Open Development Cambodia et basées sur des images satellites montrent pour leur 
part que le couvert forestier est passé de 72,11 % en 1973 à 46,33 % en 2013, ce qui inclut les 
plantations87 (figures 7 et 8). 
 
                                                
83 Les forêts se sont en partie bien conservées en raison des conflits et de la présence de mines antipersonnel, 
particulièrement aux marges du pays. Cependant, nous pourrions également dire que les forêts ont permis 
d'alimenter les conflits. Par exemple, pour Rustad et al. (2008, 771), « the geographical location of forest at the 
periphery of the country along the border with Thailand was a key factor in permitting the Khmer Rouge to 
generate revenue for continued fighting after 1989. Tropical timber became one of the most important financial 
sources for the rebels. » 
84 Les problèmes actuels liés à la déforestation et la gestion des forêts ont aussi des racines qui remontent à la 
période de la République populaire du Kampuchéa (1979-1989) alors que l'industrie du bois était décentralisée et 
que les Vietnamiens, les militaires et les milices jouaient un rôle central. En 1985, le Parti a désigné le secteur du 
bois comme la priorité économique numéro un au pays et la situation est devenue alors encore plus chaotique 
(Gottesman 2003, 156-157). 
85 Les forêts cambodgiennes sont classées en trois grandes catégories, soit les aires protégées sous la juridiction 
du ministère de l'Environnement, les forêts privées et la réserve forestière permanente. Cette dernière se décline à 
son tour en trois sous catégories: 1) les forêts dédiées à des activités dites de « production » (concessions 
forestières, plantations, forêts communautaires, etc.); 2) les forêts consacrées à la conservation (pour la 
biodiversité, le tourisme ou des raisons religieuses par exemple); 3) les forêts pouvant être reconverties à d'autres 
fins (catégorie temporaire). 
86 Voir également l'article paru dans le quotidien Cambodia Daily le 19 novembre 2013 et intitulé « Loss of 
Forest in Cambodia Among Worst in the World » [en ligne: http://www.cambodiadaily.com/archives/loss-of-
forest-in-cambodia-among-worst-in-the-world-47259 (consulté en décembre 2013)]. 
87 L'ensemble des cartes sur le couvert forestier peut être consulté sur Internet [en ligne: 









Figure 7. Modification du couvert forestier au Cambodge (1973-2013) 
[Source: Open Development Cambodia (2013), adaptée par Marc Girard] 
 
Pour Le Billon (2000), l'exploitation des forêts dans les années 1990 ressemblait à ce 
qui se faisait ailleurs en Asie du Sud-Est: la coupe forestière, entrant dans le giron du 
politique, a permis aux militaires et à une certaine élite de garder le pouvoir sur cette 
ressource. La plupart de cet argent ne trouvait donc pas le chemin des coffres publics; c'est 
donc la population qui en payait le prix, particulièrement ceux qui en avaient été chassés (et 
ceux qui le sont encore, par toutes sortes d'entourloupes) (Le Billon et Springer 2007). En 
1997, les concessions forestières couvraient l'ensemble des forêts productives du pays, les 
deux co-premiers ministres ayant chacun octroyé des contrats à quelques compagnies privées 
(30-40 concessions couvrant 39 % du territoire au total) (Global Witness 2007). Depuis le 
début des années 1990 et au moins jusqu'à l'annulation officielle des larges concessions 
forestières en 2001, la dynamique autour de l'exploitation de la forêt représentait aux yeux des 
donateurs (nombreux) une menace pour la stabilité du pays et un symbole de la transition ratée 





Figure 8. Modification du couvert forestier au Cambodge selon le type de forêt 




Hun Sen a cependant préféré continuer de recevoir le support des organisations 
internationales plutôt que de s'en remettre à la coupe forestière pour financer ses activités88 (Le 
Billon 2002), ce qui ne veut pas dire que lui et les autres membres de son gouvernement 
mettaient fin à leurs activités suspectes dans ce domaine (Global Witness 2007). La vigueur et 
la violence utilisées par l'État et les compagnies « légales » pour arrêter les coupes forestières 
illégales – mais peut-être plus légitimes – en 1999 a eu pour effet de favoriser les « gros 
joueurs » et de limiter l'accès à la forêt et les sources de revenus nécessaires à de nombreuses 
communautés (Le Billon 2000; Global Witness 2007). Le Billon (2000, 2002) est également 
critique envers les organisations internationales qui, avec leur discours mettant l'accent sur la 
protection de la forêt, n'ont pas vraiment cherché à comprendre comment en exploiter le 
potentiel, portant peu d'attention à des thèmes comme les droits d'accès, l'emploi et la 
distribution des bénéfices. Le Billon (2000, 802) en conclut que le remplacement de l'état 
anarchique de l'exploitation forestière par la légalisation du système a eu des effets pervers qui 
se font encore sentir aujourd'hui89.  
« Under 'anarchy', marginalized segments of society were able to manoeuvre to gain 
some access to forest resources and to integrate themselves into the growing 
monetized economy, thereby counterbalancing somewhat unequal power 
relationships. Under 'order', this room for manoeuvre gave way to an exclusionary 
form of capitalism, embodied in the take-over of forest access rights by large 
transnational companies. »  
En somme, la légalisation d'une certaine forme d'exploitation forestière ne rend pas la chose 
légitime pour autant au yeux de la population (Van Acker 2010). 
 
L'industrie forestière est encore dynamique aujourd'hui au Cambodge parce que la 
demande en bois existe. Le Vietnam et la Thaïlande, ayant épuisé leurs forêts, en sont de gros 
importateurs (Foucher et al. 2002). La forêt cambodgienne est très attractive pour l'industrie 
déjà fort active en Asie, employant des techniques et des approches qui s'éloignent 
passablement des principes du « développement durable » (The Inspection Panel 2006). Peut-
être la foresterie communautaire, qui s'est développée rapidement au Cambodge au cours des 
                                                
88 On peut comprendre pourquoi quand on sait que certaines années, c'est 50 % du budget de l'État qui provient 
de l'aide publique au développement (Ear 2007). 




dix dernières années, pourrait-elle faire contrepoids à l'industrie forestière? Il va sans dire que 
cette approche cadre bien avec le projet du gouvernement de décentraliser la gestion des 
ressources naturelles et de lutter contre la pauvreté. Cependant, Sunderlin (2006) a identifié 
quelques défis émergents. D'abord, les modèles de foresterie communautaire qui sont mis de 
l'avant sont généralement imposés aux communautés par les ONG et le gouvernement plutôt 
que construits à partir des approches traditionnelles, dans certains cas séculaires. Ensuite, le 
manque de ressources financières et humaines limite la performance de plusieurs de ces 
projets. Finalement, les conflits sont encore nombreux entre ce type de foresterie et les besoins 
de l'industrie; quand une forêt est prise entre les deux, rarement la communauté l'emporte (voir 
aussi Nathan et Boon 2012). Comparant avec ce qui se passe chez les voisins, Sunderlin 
(2006, 394) conclut tout de même sur une note d'espoir pour le Cambodge: « the government 
allows a degree of autonomous organization and involvement of NGOs not seen in Laos or 
Vietnam. This is one positive foundation for giving community forestry a stronger 
developmental orientation. » Cependant, comme nous l'avons évoqué au chapitre précédent, 
les ONG ne jouent pas toujours un rôle positif dans la vie des populations rurales (Trannin 
2005; Frewer 2013). 
 
Protéger les forêts: les ONG à la rescousse? 
Le Cambodge est un des pionniers en matière de création d'aires protégées en Asie du 
Sud-Est alors qu'il mettait en réserve le complexe des temples d'Angkor et ses environs dès 
1925 (Lacerda et al. 2004). Dans les années 1950 par exemple, près du tiers du pays était 
classé en 173 réserves forestières et six réserves fauniques (ADB, 2000). Tout cela a disparu 
avec l'arrivée au pouvoir des Khmers rouges et il fallut attendre 1993 pour que les premières 
aires protégées « modernes » soient créées par décret royal90 (ICEM, 2003). On dénombre 
aujourd'hui plus d'une trentaine d'aires protégées couvrant plus de 47 000 km2, soit environ 
26 % du territoire national, une valeur qui correspond au double de la moyenne mondiale 
(Lacerda et al. 2004; ICEM, 2003) (figure 9). Le Cambodge est situé dans le hotspot de 
biodiversité Indo-birman, un des plus menacés en raison du rythme d'exploitation des 
                                                




ressources naturelles (CEPF 2013; Myers et al. 2000). À l'échelle mondiale, c'est un des pays 
à avoir conservé une des plus grandes proportions de son territoire à l'état naturel et il possède 
un des paysages côtiers les moins transformés de l'Asie continentale (ICEM, 2003). Les forêts, 
parmi les moins dégradées de l'Asie du Sud-Est, revêtent une importance capitale aux yeux 
des grandes ONG environnementales installées au pays depuis les années 199091. Pour toutes 
ces raisons, le Cambodge est maintenant un site stratégique à l'échelle internationale en 
matière de conservation et d'écotourisme (Baromey et al. 2008, 7).  
 
Bien que le gouvernement se targue d'avoir un des plus vastes réseaux d'aires protégées 
au monde, de nombreux points méritent d'être soulevés à ce sujet. D'abord, un des problèmes 
principaux concernant leur gestion a trait au manque notoire de ressources humaines et 
financières ainsi qu'aux compétences limitées des employés92 (Lacerda et al. 2004). 
Comparativement aux autres pays de la région, le gouvernement cambodgien alloue un budget 
fort limité à leur gestion compte tenu de l'étendue et de la diversité du réseau (King et al. 
2009). C'est ainsi que les ONG en conservation, qui possèdent énormément de moyens et de 
crédibilité aux yeux de la communauté internationale, ont pu prendre la place laissée vacante 
et se « partager » le territoire qui à leurs yeux mérite d'être protégé93. Le fait de s'en remettre 
aux donateurs et aux ONG internationales pour le financement des aires protégées expose le 
gouvernement et les autres acteurs au risque de se voir imposer une vision de la conservation 
qu'ils ne partagent pas (Grieg-Gran et al. 2008; Baromey et al. 2008; Mowforth et Munt 
2009). En ce sens, l'influence qu'exercent les ONG dédiées à la conservation, très actives au 
Cambodge, n'est pas banale. Selon la Loi sur les aires protégées adoptée en janvier 2008, la 
gestion de ces nouveaux espaces doit garantir le droit des communautés locales, des minorités 
                                                
91 En 1995, l'ONG Society for Ecology and Wildlife Preservation in Cambodia a soumis une proposition de 
5 milliards $ US pour s'éloigner du modèle classique de développement économique en faveur d'un 
développement axé sur l'écotourisme et déclarer le Cambodge « parc national mondial ». Marshall Perry, qui était 
alors le directeur de l'organisation, envisageait que le pays deviendrait ainsi la principale destination touristique 
de l'Asie du Sud-Est, sinon du monde (King et al. 2009; Pleumarom 1996). 
92 Ce point est revenu à de nombreuses reprises lors des entretiens, comme on le verra plus en détails aux 
chapitres 4 et 5. 
93 Par exemple, la région des Cardamomes, qui couvre tout le sud-ouest du pays, est plus ou moins divisée en 
quatre secteurs de conservation couverts soit par Conservation International, Fauna & Flora International, l'UICN 




ethniques et du public de participer à la prise de décision en matière de gestion durable et de 
conservation. Il semble cependant que la réalité sur le terrain soit tout autre94. 
 
Figure 9. Aires protégées du Cambodge 
[Source: Open Development Cambodia (2014), adaptée par Marc Girard] 
 
Mentionnons pour terminer que les aires protégées du pays sont sous haute pression. 
La majorité des concessions récentes ont été octroyées à l'intérieur de leurs frontières, soit 
71,5 % de la superficie des terres données en concession pour l'année 2012 (ADHOC 2013). 
Cela se fait par l'émission d'un décret royal qui ampute une partie du territoire d'une aire 
                                                
94 Référence légale NS/RKM/0208/007. Cette loi s'applique à l'ensemble des aires protégées sous la juridiction du 
ministère de l'Environnement, mais pas à celles nouvellement créées par le MAFF. Pour une analyse légale et 




protégée ou encore par l'adoption d'un sous-décret qui alloue des terres dans une aire protégée 
existante (ADHOC 2013). Une stratégie souvent employée par les compagnies privées est 
alors de couper la forêt (de façon illégale) puis de s'organiser pour que le gouvernement en 
prenne bonne note; ce dernier reclassifie ensuite le territoire ou encore le soustrait 
officiellement de l'aire protégée en question.  
 
2.3.3. Gouvernance, décentralisation et démocratisation: à qui le Royaume? 
La capacité de la société cambodgienne à relever les défis mentionnés jusqu'ici dépend 
pour beaucoup des modes de gouvernance mis en place. Le Cambodge a officiellement 
emprunté la route de la décentralisation et de la démocratisation, bien que certains 
observateurs diront qu'il a plutôt été forcé de prendre ce virage95. Un événement important en 
matière de décentralisation s'est produit en 2002 alors que le gouvernement tenait ses 
premières élections au niveau local afin que la population choisisse ses représentants 
communaux, lesquels étaient auparavant nommés par le parti au pouvoir96. Une loi sur la 
décentralisation de la gestion publique a été adoptée en 2009 et les conseillers des communes 
élisent maintenant les représentants des districts et des provinces (UNDP, 2009). En théorie, 
les politiques de décentralisation mises en place au Cambodge font la promotion d'une certaine 
forme de participation publique (démocratie représentative) dans la planification et la gestion 
du territoire et des ressources naturelles à travers le transfert de pouvoir au niveau des 
gouvernements de district et de province ainsi que des conseils de commune. Le but de ce 
processus est de rendre les autorités locales responsables de leurs actions devant les citoyens et 
plus efficaces au quotidien (ICEM, 2003; Blunt et Turner 2005).  
 
Ces démarches, fort louables, oublient un élément clé, soit le fait selon Thion (1993, 
98) que les relations patron-client forment la colonne vertébrale de la structure politique 
                                                
95 Le pays a amorcé ses réformes de décentralisation avec l'adoption de deux lois en 2001, soit la Loi sur 
l'administration et la gestion des communes et la Loi sur les élections communales (Rusten et al. 2004).  
96 On met souvent l'accent sur ces élections communales, mais il faut comprendre que le processus de 
décentralisation s'est amorcé bien avant, soit en 1996 avec le programme SEILA (Social Economic Improvement 
Agency Program), mis en place à l'origine pour tester le transfert de pouvoir au niveau local pour le 




traditionnelle au Cambodge97. Le rôle du patron est de fournir protection, assistance 
économique et support moral lorsque nécessaire, alors que les obligations du client sont 
d'assurer sa loyauté politique et occasionnellement de travailler pour le patron lorsqu'il en a 
besoin (Ovesen et al. 1996). Il est reconnu depuis longtemps que ce système de patronnage 
affecte la politique cambodgienne (Hughes 2003; Roberts 2001; Un et So 2009; Scott 1972). 
Partant du modèle classique développé par Scott (1972) pour le système de patronnage qui 
prévaut en Asie du Sud-Est, Ledgerwood et Vijghen (2002) suggèrent quelques ajustements 
pour le Cambodge contemporain. D'abord, les relations ne sont pas selon eux aussi fixes et 
équilibrées que le laisse supposer le modèle de Scott; elles sont plutôt en constante 
renégociation98. Ensuite, ils sont d'avis que les valeurs bouddhistes auraient aujourd'hui perdu 
de l'influence. Finalement, la protection et les bénéfices que procure un patron à ses clients se 
seraient transformés. Une raison qui explique que les patrons sont aujourd'hui moins réceptifs 
à leur clientèle est directement lié au fait que les sources de pouvoir proviennent maintenant 
aussi de l'extérieur du village, comme par exemple des programmes de développement, 
d'intérêts économiques ou de l'État. En somme, les sources de pouvoir se multiplient et se 
complexifient.  
 
L'importance de ce type de relation n'est cependant pas remis en question. Cela fait dire 
à certains que le Cambodge est sous l'influence d'un système de gouvernance néo-patrimonial 
caractérisé par l'articulation entre deux formes de pouvoir: « informal patrimonial power based 
on traditional patron-client power dynamics and formal bureaucratic power steeped in legal-
rational bureaucratic power. Neo-patrimonialism is thus a form of governance that uses formal 
bureaucratic institutions to gain power, wealth, and legitimacy of leaders »99 (Kimchoeun et 
al. 2007, 57). Une dichotomie est ainsi bien perceptible: d'un côté le discours, principalement 
celui des ONG internationales et des grands donateurs, sur l'importance de la décentralisation 
du pouvoir et la démocratisation du pays et, de l'autre, la poursuite par le gouvernement, mené 
                                                
97 Scott (1972, 92) en donne la définition suivante: « The patron-client relationship - an exchange relationship 
between roles - may be defined as a special case of dyadic (two-person) ties involving a largely instrumental 
friendship in which an individual of higher socioeconomic status (patron) uses his own influence and resources to 
provide protection or benefits, or both, for a person of lower status (client) who, for his part, reciprocates by 
offering general support and assistance, including personal services, to the patron. » 
98 À ce sujet, voir la thèse de Marston (1997, 66-73). 




habilement par le premier ministre Hun Sen, de la concentration croissante du pouvoir entre 
les mains d'un petit nombre d'individus, l'élimination graduelle des partis d'opposition et la 
disparition des voix discordantes (Chandler 2010; Global Witness 2009; Hughes 2009b). Une 
démocratisation statique ou partielle peut-être? Öjendal et Lilja (2009) sont d'avis que le pays 
n'est pas véritablement engagé dans un « processus » de démocratisation et qu'il faut plutôt 
l'analyser pour ce qu'il est maintenant. Mais qu'est-il donc alors? Une kleptocratie (Global 
Witness 2007, 2009)? Un état fantôme (Le Billon 2000)? Baaz et Lilja (2014, 21) parlent pour 
leur part d'une démocratie hybride, « adding a personalization of power to the concept of 
liberal democracy, thereby wrenching “democracy” out of place. » 
 
La reconstruction de l'État se fait donc beaucoup autour de la décentralisation; on 
cherche à engager les collectivités locales dans la gestion des ressources naturelles desquelles 
elles dépendent100 (Ratner 2006; Sunderlin 2006). Pour les ONG qui se bousculent afin de 
participer à cette reconstruction, pressées de démontrer leur savoir-faire, travailler au 
Cambodge dans les années 1990 « semble être un gage de qualité » (Trannin 2005, 7). Quelles 
sont les conséquences pour la gouvernance au Cambodge de l'afflux massif d'aide 
internationale depuis 1993? C'est la question que se posent bon nombre d'observateurs dont 
Ear (2007). Entre les élections organisées par les Nations Unies, en 1993, et 2003, le 
Cambodge a reçu pas moins de cinq milliards de dollars en aide publique au développement 
(APD). Cela en fait un des pays les plus dépendants de l'aide internationale dans le monde 
avec 50 % de son budget national101 (Ear 2007). Se basant sur les résultats de son étude 
réalisée auprès d'intervenants clés dans le domaine du développement international, Ear (2007) 
conclut que si ce n'était de la stabilité politique, l'APD n'aurait eu aucun impact positif au 
Cambodge. Le manque de volonté politique et la piètre qualité du leadership sont pour lui les 
principaux facteurs qui expliquent la mauvaise gouvernance au pays. À l'échelle nationale, il a 
été démontré ailleurs qu'il n'y avait pas de lien entre l'intensité de l'aide internationale (en 
                                                
100 Cependant, il n'est pas exclu que le gouvernement ait un agenda caché. Par exemple, Marschke (2008, 149) 
croit que « [l'élargissement du] mandat des secteurs techniques au niveau local ou du district et [la favorisation de 
la] gouvernance de type communautaire d’une manière générale peuvent être une façon pour l’État d’exercer son 
contrôle sur les populations rurales. » Voir aussi Baird (2009). 
101 Le profil des donateurs a changé au cours des dernières années et la Chine, qui attache très peu de conditions 
contraignantes à l'argent offert, a pris le dessus sur les pays occidentaux, ce qui affecte le type de projets mis de 




argent) et la démocratisation (Knack 2004) et que l'APD peut avoir des effets négatifs 
importants sur les institutions politiques (Djankov et al. 2008).  
 
Mettre en place des élections démocratiques est un des rares mécanismes pour 
légitimer un gouvernement dans un pays qui sort d'une longue période de conflit (Lyons 
2004). Cependant, il y a un risque qui vient avec un tel exercice, celui de légitimer une 
démocratisation plutôt creuse en procurant au gouvernement une sorte de façade qui cache un 
programme vide de contenu (Öjendal et Lilja 2009; Van Acker 2010). Mettre d'abord l'accent 
sur les élections plutôt que sur les institutions est tentant à court terme, mais cela peut avoir 
des répercussions néfastes à long terme; ce serait comme mettre la charrue devant les bœufs 
(Paris, 2004, dans Öjendal et Lilja 2009). Pour Öjendal et Lilja (2009, 5), 
« intervention/democratization-cum-reconstruction may establish a political system that 'looks 
good' (especially in terms of elections) but is very vulnerable in the medium to long term. » 
 
Le processus de démocratisation est ralenti par un autre facteur qui affecte l'ensemble 
des secteurs au Cambodge: l'absence de « cerveaux ». Plusieurs des intellectuels des années 
1970-1980 sont morts sous le régime des Khmers rouges ou ont émigré. Des domaines comme 
la santé ou l'éducation manquent cruellement de personnel qualifié (Foucher et al. 2002; 
Crochet 2008). Étrangement, les ONG qui veulent faire partie de la solution sont plutôt la 
source du problème, car les personnes éduquées qui sont demeurées au pays ou qui sortent 
maintenant de l'université, peu nombreuses, sont « happées » par ces organisations 
internationales et les projets de développement, ne laissant que des miettes au gouvernement 
(Ear 2007). En d'autres mots, « aid may distort the Cambodian economy by siphoning talent 
from government and the private sector » (Ibid., 76). Bien qu'il y ait beaucoup moins de 
passivité aujourd'hui au sein de la population cambodgienne qu'au début des années 2000, où 
la peur des représailles était omniprésente, les gens craignent malgré tout encore de faire 
entendre leur voix auprès des autorités et des membres du gouvernement, surtout les villageois 
des zones rurales (Plummer et Tritt 2012). 
 
Toute cette discussion nous ramène à un fait difficile à ignorer, celui que le Cambodge 




Transparency International l'a classé au 160e rang des 177 pays évalués en matière de 
transparence, à égalité avec l'Érythrée et le Vénézuela (Transparency International 2013). 
Cette corruption est systématisée et affecte tous les secteurs. « “Survival” corruption is a way 
of life for the poor, and a succession of medium and large-scale corrupt acts are the ticket to 
wealth for the politically powerful » (Calavan et al. 2004, 2). Les salaires dérisoires des 
employés de l'État combinés à une faible volonté politique de réformer l'administration 
publique est aussi propice à la corruption (Ear 2007). De plus, le gouvernement n'a toujours 
pas adopté la loi contre la corruption qui est en développement depuis 1994 (Un et So 2009). 
Ce qui fait dire à Ear (2007, 89) qu'en matière de contrôle de la corruption et de l'état de droit, 
le Cambodge semble régresser depuis dix ans. Les « élites » font face à bien peu de contraintes 
et considèrent les institutions du gouvernement et les ressources naturelles du pays comme 
leur appartenant (Un et So 2009). En somme, selon plusieurs observateurs de la scène 
politique, la décentralisation serait un échec102 (Blunt et Turner 2005). 
 
Jouer du coude dans les villages: dynamiques socio-politiques locales103  
La vie sociale au Cambodge est régulée par deux principes généraux: respecter la 
hiérarchie et ne pas perdre la face (Ovesen et al. 1996). Les liens de parenté sont importants 
pour les paysans cambodgiens, car ils structurent les relations dans les villages. Comme le 
soulèvent Ledgerwood et Vijghen (2002, 113), « kinship is [...] the most critical aspect of the 
formation of Khmer peasant social organization and a major aspect of its function and 
governance. » Dans les villages en milieu rural, la société civile est rarement organisée en 
groupes structurés en dehors peut-être de ceux qui se forment autour des liens de parenté ou de 
                                                
102 Parmi les raisons évoquées par Blunt et Turner (2005, 85): « the broad historical, cultural and governance 
settings of decentralisation in Cambodia are not conducive to strong forms of decentralisation; [...] the 
institutional arrangements immediately surrounding decentralisation are complex and subject to considerable 
tension and conflict over power and resources; [...] the commune councils constitute a weak form of political 
decentralisation; [...] the government’s major aims have been to ensure peace and stability and consolidation of 
the political future of the ruling party, which to a great extent have been achieved by this limited form of 
decentralisation. »  
103 En s'attardant aux dynamiques socio-politiques autour d'un projet d'écotourisme communautaire et leurs 
articulations à plusieurs échelles, notre projet de recherche répond en partie à l'appel de Öjendal et Sedara (2006, 
525) pour qui « [w]ithout a doubt, researchers have a lot of catching up to do in order to understand the socio-




la pagode104 (Frings 1994; Ovesen et al. 1996). Ehibara (1968, 181) évoquait déjà cette 
particularité à la fin des années 1960: « A striking feature of Khmer village life is the lack of 
indigenous, traditional, organized associations, clubs, factions, or other groups that are formed 
on non-kin principles. » Les Khmers auraient aussi moins le sens de la communauté que les 
autres sociétés asiatiques basées sur l'agriculture (Ovesen et al. 1996). La notion de « village » 
ou de « communauté » comme on l'entend en occident n'a pas vraiment de résonance dans la 
population cambodgienne, mais les ONG, les donateurs et le gouvernement embrassent le 
concept avec enthousiasme (Ovesen et al. 1996; Thion 1999). C'est une observation 
intéressante pour nous, car la plupart des projets d'écotourisme au pays sont développés autour 
de cette notion. 
 
Pour comprendre les dynamiques locales, comment le pouvoir se déploie au niveau du 
village, Ledgerwood et Vijghen (2002) proposent de s'attarder à six domaines qui, pris 
ensemble, forment le tissu de la hiérarchie villageoise. Le domaine administratif concerne le 
découpage du pays en provinces, districts, communes et villages. Les chefs de village 
occupent ici une place centrale selon ces auteurs. Bien qu'ils aient perdu beaucoup de leur 
influence depuis les élections de 1993, l'injection de nouvelles ressources avec l'arrivée 
massive des programmes de développement a permis à certains d'entre eux de renouer avec le 
pouvoir. Dans le domaine religieux, bien que les membres du comité de la pagode, les achars 
et les nonnes aient peu de pouvoir formel, ils représentent les gardiens des valeurs, coutumes 
et traditions. Le domaine des connaissances fait référence aux gens qui possèdent des 
connaissances particulières ou qui sont dans le milieu de l'enseignement, ce qui leur procure 
une certaine influence. Plusieurs projets de développement contrôlés par des organisations 
internationales demandent de travailler avec les villageois sachant lire et écrire, notamment les 
professeurs qui voient ainsi leur statut magnifié. Les guérisseurs traditionnels (kruu khmer), 
présents dans la plupart des villages, sont associés au domaine de la spiritualité. Bien qu'ils 
jouent rarement un rôle central, ils sont respectés et écoutés par les villageois. Le domaine 
politico-économique regroupe les personnes riches et puissantes qui sont probablement celles 
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formations, the current low level of education and the lack of political space for extra-state organisations over the 




qui ont le plus d'influence dans la conduite des affaires du village. Étant plus riches que le 
commun des villageois, ces « élites » ont la capacité de distribuer leur richesse, faire crédit ou 
offrir des emplois à leurs « clients ». Finalement, le domaine de l'assistance au développement 
en est un qui est apparu au courant des années 1990; l'initiation de multiples projets de 
développement a fourni à certaines personnes la possibilité de se (re)positionner dans les 
structures de pouvoir en place. 
*  *  * 
L'accès, l'utilisation et la gestion du territoire et des ressources naturelles sont au cœur 
des défis auxquels est confronté le peuple cambodgien, encore affecté par près de trente 
années de guerres intestines. Face à la situation actuelle, le gouvernement semble tenir un 
double discours et poser des gestes à deux niveaux. Pour ses partenaires internationaux 
d'abord, qui, certaines années, contribuent à hauteur de près de 50 % au budget national à 
travers divers programmes d'aide au développement. Pour ses « alliers » politico-économiques 
ensuite, qui, depuis les vingt dernières années, réussissent de façon plus ou moins subtile à 
détourner les recettes de l'exploitation des ressources naturelles à leur propre fin. Ainsi, malgré 
l'intervention massive de la communauté internationale et l'adoption d'une panoplie de 
documents légaux en faveur de la décentralisation du pouvoir, les paysans cambodgiens 
regardent encore passer sous leur nez, plutôt impuissants, les billes de bois coupées à même 
leurs forêts ancestrales.  
 
Comment tout cela se traduit-il dans le domaine du tourisme et le développement de 
projets d'écotourisme? Afin de répondre à cette question et à celles posées en introduction, il 
importe d'adopter une approche méthodologique qui fait écho à l'écologie politique. Elle doit 
donc pouvoir rendre compte de la complexité inhérente à l'écotourisme, notamment en 
considérant plusieurs points de vue et en restant ouverte et attentive lors de la collecte et 
l'analyse des données. C'est de ces questions dont nous allons discuter au chapitre suivant.  
  
	  
Chapitre 3. L'approche méthodologique 
Knowledge comes not from mastering esoteric facts or techniques, but in making connections 
across traditionnal boundaries - going wide rather than deep. 
Kristin Luker, Salsa Dancing into the Social Sciences 
 
En nous inspirant de Neumann (2005, 42), nous pouvons faire ressortir trois éléments 
clés en lien avec l'approche méthodologique que nous avons adoptée et qui sera décrite en 
détail dans le présent chapitre105. D'abord, la nécessité de conduire des analyses à plusieurs 
échelles géographiques afin de lier les conditions locales spécifiques aux processus et patterns 
régionaux, nationaux et globaux. Deuxièmement, l'importance d'intégrer une dimension 
historique, notamment pour comprendre la nature des transformations sociopolitiques, 
économiques et environnementales dans le temps. Cette sensibilité au contexte historique 
permet également de réagir de façon plus adéquate pendant l'enquête de terrain (Beaud et 
Weber 2010). Finalement, le rôle essentiel que joue le travail ethnographique de terrain, 
duquel nous retenons, à l'instar de Latour et Woolgar (1986, 279), « the working principle of 
uncertainty rather than the notion of exoticism. » Ce n'est donc pas tant l'exotique altérité qui 
nous intéresse ici, mais plutôt les institutions et les organisations (communautaires, 
gouvernementales, non gouvernementales, etc.) dans toute leur complexité. Le travail 
ethnographique de terrain est important afin d'éclairer la relation dialectique entre les 
représentations et l'espace dont le médium est la pratique sociale (Bertrand et al. 2007).  
 
Ainsi, la méthodologie générale employée ici est une étude de cas qui s'appuie sur des 
méthodes qualitatives dans l'application des concepts d'accès et d'exclusion au développement 
de l'écotourisme dans les aires protégées du Cambodge. Le point focal de l'analyse se situe au 
niveau des dynamiques locales, mais celles-ci ne peuvent être comprises que replacées dans 
leur contexte régional, national et même international. Notre approche s'apparente à ce que 
Luker (2008, 3) appelle « salsa-dancing social science » qu'elle décrit en ces termes: « its 
holistic and attentive to context, conceptually innovative, methodologically agnostic research 
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that sees itself as socially embedded, is strongly committed to building theory in a cumulative 
way, and is deeply attentive to questions of power. » Nous croyons que cette approche est la 
plus appropriée en raison de sa grande flexibilité et de sa sensibilité au contexte, ce qui génère 
des données plus riches permettant de jeter un nouveau regard sur les questions qui nous 
occupent. 
 
Le chapitre est structuré en quatre sections principales. Nous allons d'abord discuter de 
la pertinence d'adopter l'étude de cas qualitative pour cette recherche et présenter la démarche 
qui a mené au choix du projet à l'étude. Cela nous permettra dans le même souffle de toucher à 
quelques considérations ontologiques et épistémologiques. La seconde section s'attarde aux 
méthodes de collecte des données, soit essentiellement la collecte et l'analyse documentaire 
préliminaire, les entretiens semi-directifs et l'observation participante. Nous abordons ensuite 
les deux principales méthodes d'analyse utilisées, soit l'analyse de contenu qualitative et, dans 
une moindre mesure, l'analyse discursive. Finalement, nous évoquerons quelques questions 
d'ordre éthique, dont notre propre rôle dans le processus de recherche et son influence 
potentielle sur les résultats obtenus. 
 
3.1. L'étude de cas qualitative comme approche générale 
Les approches méthodologiques qualitatives adhèrent généralement à une position 
ontologique qui conçoit la « réalité » du monde comme quelque chose de mouvant, instable et 
imprévisible106 (Cloke et al. 2004; Dwyer et Limb 2001; Willis 2007). Cette réalité n'est pas 
complètement accessible et, sur le plan empirique, n'apparaît pas la même pour tous (Smith 
2001). Nous sommes d'accord avec Willis (2007, 7) quand il affirme que la principale 
différence entre une approche qualitative et quantitative ne découle pas tant du type de 
données récoltées que des présupposés sur lesquels chacune s'appuie. Le point le plus 
important à retenir ici est qu'une approche qualitative de la recherche ne part pas du 
présupposé qu'il existe un monde préexistant qui peut être connu ou mesuré, mais plutôt que 
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ce monde est dynamique et changeant, en constante construction à travers les processus 
socioculturels, économiques, politiques et environnementaux (Dwyer et Limb 2001, 6). Dans 
ce contexte, le cadre théorique, les questions et les hypothèses se doivent d'être malléables, ou 
plutôt modulables en cours de recherche. Il faut savoir se laisser surprendre, se donner le droit 
de suivre des pistes qui émergent du terrain et de modifier les paramètres de la recherche au 
besoin (Charmaz 2006; de Sardan 1995). Paillé et Mucchielli (2012, 25) parlent de l'équation 
intellectuelle du chercheur, c'est-à-dire la recherche constante d'un juste équilibre entre 
lectures, prise en compte de modèles et théories d'une part, et posture d'ouverture et de 
découverte sur le terrain d'autre part. Pour ces auteurs, la notion de cadre théorique fait 
référence à quelque chose de trop rigide qui ne laisse pas assez de place aux données du 
terrain. En ce sens, trop appuyer la collecte et l'analyse des données sur la théorie vient 
affecter cet équilibre.  
 
Ainsi, l'enquête de terrain107 telle que nous la concevons ici correspond très peu au 
modèle linéaire. Elle est constituée d'incessants allers-retours entre la collecte et l'analyse, les 
questions de recherche sont constamment revues et les canevas d'entretiens sont flexibles 
(Paillé et Mucchielli 2012; Saldaña 2013). Par ailleurs, il est rare qu'une approche qualitative 
et ses méthodes soient formalisées à l'extrême; la démarche est suggérée et non imposée, 
l'ordre des étapes est flexible et adapté selon le contexte (de Sardan 1995; Paillé et Mucchielli 
2012). L'étude de cas qualitative s'est imposée dans ce contexte comme l'approche 
méthodologique la plus adéquate pour atteindre nos objectifs. 
 
3.1.1. Étude de cas qualitative 
L'étude de cas est « une forme de combinaison particulièrement fructueuse » de 
diverses méthodes de collecte des données (de Sardan 1995, 11). Comme le rappelle Yin 
(2009, 18), elle est un excellent choix pour qui s'intéresse à un phénomène contemporain 
comme l'écotourisme, particulièrement lorsque les frontières entre le phénomène et son 
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contexte ne sont pas clairement délimitées, que le chercheur a peu de contrôle sur les 
événements et que la recherche nécessite une bonne compréhension du contexte général. De 
plus, les études de cas de type qualitatif sont par leur nature sensibles à la complexité. Orientée 
vers des événements actuels et les processus en cours, elles permettent de répondre à des 
questions de type « pourquoi » et « comment » (Yin 2009).  
 
Par ailleurs, une étude de cas peut référer à plusieurs choses (Gerring 2007; Yin 2009). 
Nous serons donc ici le plus explicite possible. Comme le mentionne Gerring (2007, 19), 
« case connotes a spatially delimited phenomenon (a unit) observed at a single point in time or 
over some period of time ». La tâche pour ce type de recherche est de trouver un ou quelques 
cas qui soient raisonnablement représentatifs du phénomène plus large qu'on veut étudier et 
non pas de la population plus large (Luker 2008). La plupart des études de cas sur 
l'écotourisme utilisent la communauté – qui n'est pas toujours définie clairement – comme 
unité spatiale d'analyse. Pour nous, ce sera plutôt le projet d'écotourisme qui contient en lui 
l'ensemble des processus qui nous intéressent, lesquels se déploient à plusieurs échelles et non 
pas uniquement dans les communautés où le projet est implanté. La période qui fait l'objet de 
notre attention principale va de la création de l'aire protégée et la mise en place du projet 
d'écotourisme au site sélectionné jusqu'à aujourd'hui (cf. section 3.1.2). Nous élargirons 
cependant nos considérations historiques pour y inclure la période commençant aux premières 
élections démocratiques de 1993, ce qui correspond également à la création des premières 
aires protégées et au début de la croissance fulgurante du tourisme au pays. Nous tiendrons 
compte également des événements tragiques des années 1970 et 1980 qui conditionnent encore 
les dynamiques locales de nos jours. 
 
3.1.2. Choix du cas pour l'étude 
Nous avons choisi de porter notre attention sur le projet d'écotourisme développé à Chi 
Phat, une commune regroupant quatre villages de la province de Koh Kong, au sud-ouest du 
Cambodge (figure 10). Plusieurs facteurs ont influencé notre choix. D'abord, lors d'un voyage 
exploratoire effectué en mai et juin 2010, nous avons visité plusieurs sites potentiels et réalisé 




d'une revue de littérature et de quelques échanges avec des partenaires ayant une connaissance 
approfondie du terrain, nous avions sélectionné six projets au Cambodge et trois au Laos. Les 
principaux critères ayant guidé ce choix préliminaire étaient: 1) un projet d'écotourisme actif 
depuis au moins deux ans et qui occupe une place importante dans les dynamiques locales; 2) 
la présence d'une aire protégée reconnue à l'échelle nationale; 3) une initiative impliquant un 
nombre restreint de communautés en milieu rural afin de faciliter la recherche; et 4) une 
certaine reconnaissance du projet, au moins au niveau national sinon international. Le 
tableau III présente les projets présélectionnés et des commentaires succincts à la suite de nos 
visites et entretiens exploratoires. 
 
Figure 10. Chi Phat et la province de Koh Kong 





Tableau III. Projets écotouristiques présélectionnés 
Projet d'écotourisme Pays Commentaires 
Prek Thnout/Bokor Cambodge Projet pas vraiment actif 
Virachey Cambodge Communautés peu impliquées / difficile d'accès 
Tmatboey Cambodge Possibilités de collaboration limitées avec l'ONG ayant développé le projet 
Yeak Loam Cambodge Projet géré en partie par une communauté autochtone / aire protégée restreinte 
Chi Phat Cambodge Partenaires très coopératifs / projet fort actif / considéré comme un modèle au pays 
Chambok Cambodge Facile d'accès / considéré comme un modèle au pays / touristes locaux surtout 
Nam Ha Laos 
Grand nombre de communautés 
impliquées / a fait l'objet de nombreuses 
études 
Xe Pian Laos Projet le plus intéressant au Laos / aire protégée à la frontière du Cambodge 
Nam Et-Phou Loey Laos Projet pas vraiment actif / difficile d'accès 
 
Le Cambodge s'est avéré le choix le plus judicieux, tant par la diversité des projets en 
écotourisme, le dynamisme et la disponibilité des acteurs concernés que par la relative facilité 
d'y faire de la recherche108. Le projet sur lequel nous avons arrêté notre choix est implanté 
dans la région naturelle des Cardamomes, au sud-ouest du pays109. Reconnue pour sa richesse 
biologique et son fort potentiel économique, cette région fait l'objet de pressions croissantes 
aux niveaux local, national et international pour divers projets de conservation et de 
développement. Après à peine cinq années d'existence, le projet d'écotourisme à Chi Phat est 
                                                
108 La recherche est très contrôlée au Laos. Un candidat au doctorat en anthropologie de l'Université Laval nous a 
d'ailleurs confirmé cela lors d'un entretien informel. Ce dernier est marié à une Laotienne, vit au pays depuis plus 
de 10 ans, parle couramment la langue et travaille parfois à contrat pour le gouvernement. Malgré cela, chaque 
fois qu'il part sur le terrain dans le cadre de son projet de thèse, il doit être accompagné par un représentant du 
gouvernement pour qui il doit défrayer l'ensemble des coûts associés au voyage. Si on ajoute à cela la nécessité 
d'obtenir un grand nombre d'autorisations, la démarche devient très lourde et la progression plutôt lente. 
109 Au départ, nous avions sélectionné deux projets d'écotourisme dans cette région, soit ceux de Chi Phat et de 
Chambok. Cependant, nous avons vite réalisé que les contraintes de temps et de ressources ne nous permettraient 




déjà considéré comme un succès national110. Cependant, à part quelques étudiants 
cambodgiens, aucun chercheur ne s'y est encore attardé. La disponibilité des gestionnaires du 
projet et l'intérêt des communautés, les relations établies jusqu'ici avec certains des acteurs 
impliqués et l'accessibilité au site ont aussi joué un rôle crucial dans ce choix final. Ajoutons 
que Wildlife Alliance, l'ONG en charge du projet, a produit beaucoup de matériel (textes, 
vidéos, etc.) qui se prête bien à l'analyse. Finalement, bien que ce projet s'inscrive dans un 
contexte spécifique, nous croyons qu'il est assez représentatif des dynamiques complexes 
associées au développement de l'écotourisme dans les aires protégées du Cambodge et des 
pays du Sud en général, notamment au regard des motivations des acteurs impliqués, des 
discours véhiculés et des structures mises en place.  
 
3.2. La collecte des données 
Quelques étapes cruciales ont dû être complétées avant le départ sur le terrain. Parmi 
les plus importantes, mentionnons l'obtention du certificat d'éthique et la préparation d'un 
formulaire de consentement à présenter aux répondants (annexe 1), le développement d'un 
protocole flexible pour la collecte de données, la rédaction d'une lettre d'introduction en 
français, anglais et khmer, ainsi que la finalisation d'une entente avec le Cambodia 
Community-Based Ecotourism Network (CCBEN), notre partenaire cambodgien, et avec le 
Centre de recherches en développement international du Canada. Le travail de terrain 
proprement dit s'est échelonné de mai 2010 à avril 2012. Au total, nous avons passé un peu 
plus de six mois sur le terrain répartis en trois visites (tableau IV). La collecte de données a eu 
lieu en plusieurs endroits du Cambodge, mais s'est concentrée dans la commune de Chi Phat 
ainsi que dans la capitale, Phnom Penh, où la plupart des organisations non gouvernementales 
et des ministères ont leur siège social.  
 
                                                





Tableau IV. Principales activités réalisées sur le terrain 
Date Lieu Durée Activités principales 






Visites et entretiens exploratoires; participation 
à un colloque sur les liens entre conservation et 
pauvreté à Londres; participation à un colloque 
international sur le tourisme durable dans la 
région du Mékong 
Septembre et 
octobre 2011 Cambodge 3 semaines 
Collecte de données (surtout entretiens et 
collecte de documents); participation à une 
conférence internationale sur l'écotourisme 
Janvier à 
avril 2012 Cambodge 14 semaines 
Collecte de données (entretiens, observation 
participante, collecte de documents) 
 
Plusieurs auteurs ont soulevé l'importance d'employer plusieurs méthodes de collecte 
des données dans le cadre d'un même projet de recherche (de Sardan 1995; Hoggart et al. 
2002, 67; Yin 2009). Une des forces de l'étude de cas est justement de pouvoir s'accomoder de 
plusieurs types d'évidences, d'un corpus hétérogène (Yin 2009; Beaud et Weber 2010). 
Comme le dit si bien de Sardan (1995, 10), « [l]'enquête de terrain fait feu de tout bois. » Il 
faut confronter les différents matériaux les uns aux autres, recouper ce que les gens ont dit, ce 
qu'ils ont fait, ce que l'on a appris à partir de divers documents. En somme, l'emploi de 
différentes méthodes de collecte de données crée une certaine synergie. Par exemple, la 
collecte de documents et leur analyse préliminaire permet de cibler des répondants potentiels, 
ou encore des entretiens peuvent diriger le regard du chercheur une fois sur le terrain en 
attirant son attention sur un événement ou un processus particulier.  
 
Trois principales méthodes de collecte des données font partie de la méthodologie afin 
de décortiquer les processus complexes qui mènent à l'exclusion: la collecte et l'analyse 
documentaire préliminaire, les entretiens semi-directifs et l'observation participante. Nous les 
avons complétées par une marche de repérage réalisée dans la commune de Chi Phat ainsi que 
par deux entretiens collectifs, un auprès du comité de gestion du projet d'écotourisme et l'autre 
auprès d'un groupe de touristes. Chacune de ces méthodes de collecte de données est présentée 





3.2.1. Collecte et analyse préliminaire de documents 
Certains parlent de collecte de documents ou de sources écrites (de Sardan 1995), 
d'autres préfèrent parler d'analyse documentaire (Hoggart et al. 2002). En fait, il y a bien deux 
étapes distinctes (collecte et analyse), mais elles sont réalisées la plupart du temps de façon 
concomitante. Plusieurs des documents récoltés sur le terrain, dont nous verrons la variété plus 
loin, ont ainsi été analysés sur place de façon sommaire afin, par exemple, d'obtenir des 
informations qui nous ont servi à mieux préparer d'autres étapes de la collecte ou encore à 
faire le tri du matériel à rapporter au Québec pour en faire une analyse plus poussée. La 
collecte et l'analyse documentaire, qui se produisent tout au long du processus de recherche, 
présentent plusieurs avantages (Hoggart et al. 2002). D'abord, contrairement aux personnes 
faisant l'objet d'un entretien, les sources documentaires sont « non réactives » et elles 
permettent d'investiguer de longues périodes de temps, par exemple en faisant l'usage 
d'archives. Grâce à ces méthodes, le nombre et la variété des sources augmentent de façon 
substantielle, participant ainsi à la triangulation des données111. Il est cependant préférable de 
ne pas s'en remettre qu'à ce type de données et de recourir à des méthodes complémentaires, 
comme il sera fait ici. 
 
Cloke et al. (2004) classent les documents en deux grandes catégories, soit les sources 
officielles produites par l'État ou des organisations publiques et les sources non officielles qui 
englobent pratiquement tout le reste. Dans le cadre de cette recherche, nous avons fait usage 
des deux. Bien qu'on ait parfois tendance à se tourner plutôt vers des documents qui découlent 
d'agences gouvernementales en raison de l'aura de fiabilité et de rigueur qui les entoure, ces 
auteurs identifient plusieurs avantages à faire usage de sources non officielles. D'abord, elles 
permettent au chercheur d'accéder à des univers sociaux qui seraient autrement inaccessibles, 
de réaliser des études historiques et longitudinales, et de servir à l'analyse de processus 
interculturels complexes. On peut ensuite les obtenir facilement et à faible coût. Finalement, 
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collecte des données afin d'étudier un même enjeu, une même question de recherche. Pour Willis (2007, 218-219) 
par exemple, « [t]he essential idea of triangulation is to find multiple sources of confirmation when you want to 




elles peuvent à la fois générer des idées et servir de données pour l'analyse. Au Cambodge, les 
sources officielles sont très peu fiables et difficiles à obtenir en raison notamment de l'opacité 
du gouvernement en matière d'information et de la qualité variable des traductions disponibles. 
Ainsi, les sources non officielles ont joué un rôle clé dans le processus de recherche.  
 
Il est essentiel de toujours considérer le processus à travers lequel ces documents ont 
été produits. L'information n'est pas neutre et il ne faut jamais perdre de vue la nature 
« sociale » des données produites. Comme le rappellent Hoggart et al. (2002), il faut être 
conscient que tout document peut dissimuler autant que révéler; le contenu est souvent biaisé, 
mais il n'est pas toujours possible d'identifier la direction du biais. Le chercheur doit ainsi 
tenter de comprendre les objectifs derrière leur création et leur diffusion, chercher à saisir le 
contexte qui leur a donné naissance et considérer les processus par lesquels les données qu'ils 
contiennent ont été construites (Charmaz 2006; Cloke et al. 2004). Dans le même ordre d'idée, 
Scott (1990, 19-35, dans Cloke et al. 2004, 68 et suivantes) fait ressortir quatre points à 
considérer lors de la collecte et l'analyse de documents, soit leur authenticité, leur crédibilité, 
leur représentativité et les différentes couches de sens qu'ils contiennent. 
 
Nous avons procédé à la collecte et l'analyse de documents à chacune de nos trois 
visites au pays, mais également à partir du Québec. Notre approche était systématique par 
moment, ad hoc et opportuniste à d'autres. Nous avons d'abord passé au crible presque toutes 
les bibliothèques des ONG internationales en conservation du pays. Collectivement, celles-ci 
possèdent la collection la plus complète de documents divers (rapports de recherche, cartes, 
etc.) contenant des données écologiques et des informations cruciales touchant les enjeux de 
conservation au Cambodge et en Asie du Sud-Est. La plupart de ces documents ne sont pas 
accessibles du Québec. Nous avons donc visité plusieurs de ces ONG, certaines à quelques 
reprises. Nous avons également prospecté les bibliothèques de quelques organisations 
environnementales locales, celle du Centre d'études khmères basé à Siem Reap ainsi que celle 
de la Banque asiatique de développement, qui possède un bureau à Phnom Penh. Notre visite 
au Centre d'archives nationales, où l'on peut en théorie consulter de nombreux documents 
officiels publiés par différents ministères ainsi que les articles de la plupart des journaux 




résultats parce que les outils de recherche étaient dysfonctionnels lors de notre passage (voir 
annexe 2 pour plus de détails concernant les bibliothèques visitées). 
 
En dehors de ces visites ciblées, partout où nous allions nous demeurions à l'affût afin 
de mettre la main sur de nouveaux documents. C'était le cas par exemple lorsque nous 
réalisions des entretiens sur le lieu de travail de nos répondants. Nous avons obtenu plusieurs 
documents clés de cette façon, notamment de précieuses statistiques concernant le projet 
d'écotourisme à Chi Phat, des rapports de consultants, des brochures touristiques et autres 
documents promotionnels, des comptes rendus de réunion, etc. Bien que nos quelques séjours 
à Chi Phat n'aient pas été aussi fructueux que nous l'espérions en matière de collecte de 
documents, nous avons tout de même pu mettre la main sur des cartes, des rapports, des 
statistiques et du matériel promotionnel parfois fort révélateurs112. Certaines visites 
touristiques ailleurs au pays ainsi que la participation à deux conférences internationales sur le 
tourisme durable et l'écotourisme qui se tenaient au Cambodge ont permis de bonifier la 
collecte. Mentionnons également que nous avons pu obtenir plusieurs documents via Internet, 
soit par l'entremise de sites organisationnels ou gouvernementaux, ou encore à travers des 
échanges de courriels avec diverses personnes.  
 
Finalement, une autre source documentaire fort utile pour ce genre de recherche est la 
presse locale (Beaud et Weber 2010). Étant donné qu'elle jouit d'une certaine liberté au 
Cambodge, cette source permet d'obtenir de précieuses informations, particulièrement sur les 
acteurs impliqués dans les processus qui nous intéressent113. Sur le terrain, la lecture du 
Phnom Penh Post, le journal anglophone le plus lu et le plus respecté au pays, faisait partie de 
notre routine quotidienne. Étant donné qu'il est aussi disponible en ligne, nous en avons 
                                                
112 Plusieurs raisons peuvent expliquer notre déception: la plupart des documents stratégiques en lien avec le 
projet d'écotourisme ne sont disponibles que sur l'ordinateur du gestionnaire de projet; documents mal classés ou 
encore en langue khmère – certains ont été traduits, mais le faire de façon systématique aurait été beaucoup trop 
couteux en temps et en argent; à Chi Phat, il est pratiquement impossible d'obtenir des données 
socioéconomiques de la part des autorités locales. 
113 Selon le classement de la liberté de la presse 2011/2012 de Reporters sans frontières [en ligne: http://fr.rsf.org 
(consulté en mai 2012)], le Cambodge était 117e au monde à ce chapitre, loin devant la Thaïlande (137e), le Laos 
(165e) et le Vietnam (172e). Cette relative liberté dans les médias anglophones nous a aussi été confirmée par un 
journaliste travaillant à la presse locale, qui précise au passage que les médias de langue khmère ne jouissent pas 




également fait une lecture plus sporadique avant et après nos séjours au Cambodge. Nous 
avons par ailleurs fouillé un peu les archives de différents journaux, notamment pour 
documenter l'évolution du processus de création des aires protégées et du tourisme au pays 
(lieux, acteurs, enjeux, etc.). Pour quelques acteurs importants n'ayant pu être interrogés 
officiellement – c'est le cas par exemple de la fondatrice et directrice générale de l'ONG 
Wildlife Alliance –, il a été possible de documenter leur position en croisant plusieurs 
entrevues qu'ils ont accordées aux journalistes cambodgiens et occidentaux ces dernières 
années. L'annexe 3 présente un aperçu des types de documents qui font partie du corpus 
analysé ainsi qu'une brève explication qui justifie leur choix. L'annexe 4 décrit pour sa part les 
documents liés au projet d'écotourisme ou tirés de la littérature grise dont nous ferons 
explicitement mention dans les chapitres suivants. 
 
3.2.2. Entretiens semi-directifs 
La communication entre le chercheur et le répondant joue un rôle clé dans le processus 
d'entretien; si elle n'est pas bonne, les questions et les réponses peuvent être mal comprises et 
ainsi invalider les données recueillies (Lussier et Lavoie 2012, 66). Comme le rappelle par 
ailleurs de Sardan (1995, 7), « l’entretien de recherche est une interaction : son déroulement 
dépend évidemment aussi bien des stratégies des deux (ou plus) partenaires de l’interaction, et 
de leurs ressources cognitives, que du contexte dans lequel celle-ci se situe ». En apparence 
simple, elle demande donc à la fois ouverture et rigueur afin d'éviter les nombreux pièges 
qu'elle peut tendre, comme par exemple le fait de vouloir être exhaustif, de prêter une 
conscience et une volonté collectives à un groupe et de ne pas s'interroger sur les frontières du 
cas à l'étude (Beaud et Weber 2010, 69). 
 
Les entretiens peuvent être classés en trois grandes catégories, soit directifs, semi-
directifs et libres (Cloke et al. 2004; Hoggart et al. 2002). Les entretiens directifs, qui 
s'apparentent à l'administration d'un questionnaire oral, sont plus sécurisant pour le chercheur 
et peuvent limiter certains biais, mais ils réduisent considérablement la flexibilité dans la 
collecte. De plus, il n'est pas rare que la restriction imposée en termes de réponses possibles 




entretiens libres, souvent utilisés pour les récits de vie, n'ont quant à eux pas de cadre prédéfini 
et se passent souvent sur le mode d'une conversation plus naturelle. Cette grande liberté, tant 
pour le chercheur que pour le répondant, ne permet cependant pas une collecte suffisamment 
ciblée des informations. Nous avons donc opté pour les entretiens semi-directifs auprès 
d'acteurs clés. Ceux-ci forment ainsi le cœur de la collecte de données primaires.  
 
Avec l'entretien semi-directif, le chercheur dispose d'un certain nombre de thèmes et de 
questions organisés dans un canevas qui va orienter l'entretien114. L'utilisation d'un tel outil 
permet la collecte d'informations similaires auprès de chacun des acteurs et facilite l'analyse 
ultérieure des données. Nous l'avons cependant modifié afin de refléter les caractéristiques des 
différents groupes d'acteurs (voir annexe 5 pour un exemple de canevas d'entretien). Les 
questions ne sont pas nécessairement posées dans un ordre précis et certaines peuvent s'ajouter 
en cours de route. On parle alors de la récursivité de l'entretien, c'est-à-dire qu'on se sert de ce 
qui a été dit pour produire de nouvelles questions pertinentes à la recherche (de Sardan 1995). 
Le chercheur et l'enquêté disposent donc d'un espace de liberté; le rôle du chercheur est alors 
de recentrer l'entretien quand le répondant s'écarte trop de ses priorités. Utilisés avec une 
certaine sensibilité, les entretiens semi-directifs permettent d'éclairer divers événements, 
expériences ou relations (Hoggart et al. 2002, 205).  
 
Le choix des répondants 
Nous avons choisi les personnes à interroger de trois façons. D'abord par 
échantillonnage dirigé, où le chercheur effectue la sélection de manière délibérée, par exemple 
en ciblant des personnes qui ont joué ou semblent avoir joué un rôle clé dans le 
développement de l'écotourisme au pays, qui sont affectées par le projet, qui sont 
particulièrement bien informées au sujet des lois et politiques pertinentes ou encore qui ont 
une connaissance approfondie de la zone à l'étude. À la fin de la plupart des entretiens, nous 
avons utilisé l'échantillonnage en boule de neige, où les acteurs identifient eux-mêmes une ou 
des personnes qui mériteraient d'être rencontrées en raison du rôle clé qu'elles jouent ou des 
                                                
114 À l'instar de Jean-Pierre Olivier de Sardan (1995, 7), nous préférons parler de canevas d'entretien plutôt que de 




connaissances qu'elles ont d'un des thèmes abordés dans la recherche. C'est en quelque sorte le 
principe d'arborescence tel que mentionné par Beaud et Weber (2010, 164), c'est-à-dire que le 
choix se fait notamment à partir des renseignements récoltés auprès des informateurs, au cours 
de discussions et lors d'observations. Dans un système aux dynamiques complexes, il est 
souvent difficile d'identifier tous les répondants ayant des liens entre eux et l'échantillonnage 
en boule de neige est une approche appropriée pour y parvenir. Ainsi, certains liens clés qui ne 
sont pas compris par le chercheur peuvent alors être considérés. Finalement, la sélection de 
certains répondants s'est fait de façon ad hoc; parfois, les circonstances nous ont permis de 
rencontrer une personne qui connaissait bien certains enjeux (p. ex. lors de notre participation 
à une conférence, à une réunion ou simplement en fréquentant certains lieux) et qui a accepté 
de répondre à nos questions de façon plus formelle par la suite.  
 
Nous donnerons ici quelques exemples pour illustrer le processus qui a mené au choix 
des personnes à rencontrer pour certains groupes d'acteurs. D'abord, le choix des personnes à 
interroger au sein de l'ONG qui a développé le projet d'écotourisme et qui est responsable de 
la gestion de la forêt protégée ne s'est pas fait au hasard. Il était important pour nous de parler 
avec tous les employés impliqués directement dans le projet sur le terrain et à ceux qui 
occupent un poste de gestion en lien avec le projet et l'aire protégée. Nous avons eu la chance 
de réaliser trois entretiens avec la gestionnaire de programme juste avant qu'elle ne quitte ses 
fonctions et d'attraper l'ancien gestionnaire de projet, impliqué dans la mise en œuvre du projet 
d'écotourisme depuis le tout début, avant son départ du pays. Nous avons côtoyé plusieurs 
d'entre eux lors de différents événements et les grandes lignes de nos nombreuses discussions 
informelles étaient notées dans un cahier.  
 
Le choix des acteurs du secteur privé à rencontrer s'est fait de la manière suivante. 
Nous sommes d'abord parti de la liste des membres officiels des Amis de Chi Phat, un groupe 
de voyagistes nationaux ayant signé une entente avec le projet. En nous informant ensuite 
auprès des membres du comité de gestion du projet d'écotourisme, nous avons ciblé ceux 
d'entre eux qui étaient les plus actifs. Nous les avons ensuite tous contactés afin de réaliser des 
entretiens, invitation que plusieurs ont acceptée. L'obtention d'un entretien avec un 




car un de nos répondants, qui l'avait identifié comme un acteur clé, nous a mis en contact avec 
lui. En fait, pour accéder aux représentants du gouvernement, plusieurs stratagèmes ont été 
employés: envoi de lettres officielles signées par un de nos directeurs de recherche, 
participation à des événements, recommandations de personnes avec qui nous nous étions lié 
d'amitié. Malheureusement, le taux de succès fut beaucoup plus faible que nous l'aurions 
espéré. 
 
À certains moments, l'accès aux acteurs locaux et régionaux a été facilité par Wildlife 
Alliance. Cette situation demandait un constant travail de positionnement de notre part afin de 
ne pas être considéré par les paysans et les autorités locales comme un membre de 
l'organisation. Pour éviter cela sur le terrain, nous nous sommes tenu à l'écart de ses employés 
dans la mesure du possible afin d'afficher une certaine indépendance. Nous avons également 
annoncé notre présence comme chercheur, de façon formelle, lors de la remise au chef du 
comité de gestion du projet d'écotourisme d'une lettre à cet effet, traduite en khmer. Étant 
donné l'importance de la hiérarchie au Cambodge, il était primordial d'avoir l'aval du chef 
avant de poursuivre la démarche.  
 
Nombre, durée et conduite des entretiens 
Pour déterminer le nombre de personnes à interviewer, le critère le plus utilisé est celui 
de saturation théorique, c’est-à-dire que l’ajout de nouvelles données ne sert plus à améliorer 
la compréhension que l’on a d’un phénomène (Savoie-Zajc 1997). Pour Beaud et Weber 
(2010, 156) cependant, la question du nombre d'entretiens est une fausse question. Les 
entretiens ne sont pas tous d'égale valeur en ce qui concerne leur qualité, leur durée et leur 
pertinence. Ils ne visent pas à produire des données qui seront traitées de façon quantitative et 
n'ont donc pas besoin d'être nombreux. Ce qui importe davantage que leur nombre, c'est la 
façon dont on les intègre à l'ensemble de la démarche de recherche. Comme nous l'avons 
mentionné précédemment, il faut faire dialoguer les différents matériaux récoltés pendant 





Pour Savoie-Zajc (1997), la durée optimale d'un entretien semi-directif est 
généralement comprise entre 60 et 90 minutes. Dans le cadre de cette recherche, plusieurs 
facteurs ont jouer un rôle quant à la détermination du nombre d’entretiens et de leur durée, 
notamment la barrière linguistique, la disponibilité des intervenants et la difficulté d’accès à 
certaines régions du pays. Pour les personnes interviewées qui sont de bons informateurs, nous 
n'avons pas hésité à faire plus d'un entretien avec elles, une pratique qui est généralement 
recommandée (p. ex. Beaud et Weber 2010). Dans plusieurs cas, il a fallu négocier le choix du 
lieu, le moment ou la durée des entretiens, et nous laissions souvent le choix définitif entre les 
mains du répondant. Cela n'était pas toujours optimal – par exemple, quelques entretiens se 
sont déroulés à une heure de grande affluence dans des cafés ou restaurants populaires –, mais 
nous cherchions à faciliter les choses afin d'obtenir un maximum d'entretiens.  
 
Au total, nous avons réalisé 87 entretiens semi-directifs auprès d'acteurs du secteur 
public, de la société civile et du secteur privé à différentes échelles, ce qui représente plus de 
85 heures de matériel audio au total (tableau V). En raison de la sensibilité politique de 
plusieurs des enjeux traités dans la thèse, nous avons choisi de conserver l'anonymat des 
répondants en leur assignant un code et une brève description (annexe 6), une technique 
employée avec succès par d'autres chercheurs pour traiter de thèmes similaires au Cambodge 
(Milne 2009). Les entretiens ont été réalisés en anglais, en français et dans la langue locale 
(khmer) en faisant appel à un interprète. Lors de notre premier séjour au Cambodge, quelques 
personnes nous avaient averti qu'il était difficile de trouver un interprète qui soit à la fois 
compétent et au courant des dynamiques sociopolitiques dans notre région d'étude. Par chance, 
celui dont nous avons retenu les services parlait un bon anglais car il enseignait cette langue à 
l'école secondaire de la commune et connaissait bien les dynamiques régionales et les enjeux 
en lien avec l'aire protégée et le projet d'écotourisme (il est établi à Chi Phat depuis 2009). Il 
connaissait aussi Wildlife Alliance pour y avoir été bénévole. Il jouissait également d'un 
capital social élevé au sein de la population en raison de son rôle de professeur mais aussi de 
son attitude positive en général. De plus, il a fait preuve d'une grande disponibilité et d'un 




Tableau V. Résumé de l'ensemble des entretiens semi-directifs réalisés sur le terrain 
Groupes d'acteurs Nombre d'entretiens 
Temps total des 
entretiens (minutes) 
Administration forestière 1 75 
Ministère du Tourisme 2 165 
Universités 3 170 
Agences de coopération 3 130 






ONG locales environnement 6 605 
ONG internationales 
environnement 18 1205 
ONG locales développement 7 460 
ONG internationales 
développement 1 75 
Société civile 




Voyagistes 7 430 
Consultants (tourisme ou 
conservation) 5 500 
Hébergement 3 200 






Comité de gestion CBET 8 205 
Membres CBET 6 165 
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Il est souvent suggéré d'enregistrer l'ensemble des entretiens pour les traiter 
ultérieurement (Beaud et Weber 2010). Cela permet d'être plus attentif lors des échanges, de 
prendre des notes au besoin afin de revenir sur certains points importants en cours d'entretien 
et de capter l'ensemble du discours. Cependant, un tel procédé peut intimider certains 
répondants et des données précieuses risquent de se perdre s'il y a bris technique. Dans notre 
cas, l'enregistrement n'a pas toujours été possible. Certains enjeux politiques sont sensibles et 
de nombreux répondants ont préféré ne pas être enregistrés par crainte de représailles. Dans 
d'autres cas, principalement avec les représentants du gouvernement et les acteurs locaux, nous 
avions pris la décision à l'avance de ne pas enregistrer la conversation afin que la discussion 




en raison d'un problème technique. Au total, 35 entretiens ont été enregistrés et transcrits 
verbatim. 
 
Limites des entretiens 
Au cœur de la pratique des entretiens, il y a le présupposé que les gens sont intéressés 
et capables de commenter leurs expériences et d'exprimer leurs sentiments et leurs valeurs, ce 
qui n'est pas toujours le cas (Hoggart et al. 2002). Par ailleurs, les entretiens avec des paysans 
pauvres, qui forment une partie de nos répondants, peuvent être faussés pour plusieurs raisons 
(Derman 1990, dans Hoggart et al. 2002, 122): 1) la peur de représailles si le répondant 
s'oppose au changement; 2) la peur de maintenir une position différente des représentants 
officiels ou des assistants qui accompagnent le chercheur; 3) la croyance qu'il ne vaut pas la 
peine d'investir dans la communication chercheur/répondant en raison du manque 
d'engagement du chercheur envers la région à l'étude; 4) le désir d'éviter une discussion 
publique à propos de sa situation (p. ex. pauvreté); 5) le désir de dire ce que l'on pense que le 
chercheur veut entendre afin qu'il quitte plus vite (ou pour ne pas perdre la face comme c'est 
fréquent au Cambodge); 6) le sentiment qu'il est inapproprié de parler au nom de sa famille ou 
de sa communauté; 7) le manque d'habileté à communiquer, qui peut influencer la personne à 
ne pas vouloir parler. Il arrive aussi que le répondant ait tendance à dépeindre la situation pire 
qu'elle est réellement, croyant ainsi que l'aide pourrait venir plus rapidement (p. ex. plus 
d'argent de la part de donateurs étrangers).  
 
Dans notre cas, le fait de ne pas bien connaître la langue de ceux qui sont interrogés est 
une limite importante. La participation à une formation intensive en langue khmère de huit 
semaines à l'Université de Madison au Wisconsin en 2010 nous a permis d'en acquérir les 
rudiments, sans toutefois la maîtriser suffisamment pour réaliser des entretiens. Cependant, 
cette base nous a été essentielle dans bien des cas pour accéder aux acteurs. L'utilisation d'un 
interprète pose un certain nombre de problèmes, dont le fait qu'on construit une interprétation 
de la traduction de l'interprète. La position sociale de ce dernier (âge, genre, ethnie, etc.) influe 




interprète, on n'a pas directement accès à l'expérience de l'autre; il y a toujours un écart entre 
l'expérience vécue et la communication (Ibid., 210). 
 
3.2.3. Observation participante  
L’observation participante peut être définie comme un séjour plus ou moins prolongé 
auprès de ceux sur lesquels on enquête afin d'être au plus près de la réalité qu'ils vivent (de 
Sardan 1995; Bastien 2007; DeWalt et DeWalt 2011; Laurier 2010). Les observations et 
interactions consignées deviennent alors des données; même si elles restent plus informelles, 
elles jouent quand même un rôle qui est de l'ordre de l'imprégnation (de Sardan 1995, 4-6). 
Ouellet (1994) distingue quatre principaux types d’approches d’observation, soit la 
participation à part entière, la participation-observation, l’observation-participation et 
l’observation à part entière. Bien qu’empruntant un peu à chacune d'entre elles, cette 
recherche s’inscrit davantage dans une démarche de participation-observation qui est décrite 
ainsi par Ouellet (1994, 176-177) : 
• Observer directement des comportements spontanés et participer par des rapports 
sociaux plus ou moins durables avec le groupe.  
• Le type d’information peut être le même que pour l’observation à part entière avec la 
différence que les comportements sont peut-être moins spontanés et l’information plus 
intersubjective, dans le sens que les réponses de certaines personnes vont être 
influencées par celles des autres. 
 
Cette approche « permet de participer et d’observer les changements au sein du groupe. 
Elle permet aussi de comprendre les variations de comportements spontanés sans détruire les 
structures, les motifs internes qui amènent ces comportements » (Ouellet 1994, 177). Pour 
Luker (2008, 158), elle sert à documenter les pratiques, « those moments when belief and 
action come together. » L'observation est en quelque sorte « une vigilance aiguisée par des 
informations extérieures et des questions qui évoluent au fur et à mesure de la poursuite [du] 





Beaud et Weber (2010) distinguent trois catégories d'événements ou d'objets 
observables: les cérémonies ou les événements collectifs (fête, mariage, réunion publique, 
etc.), les interactions personnelles ou anonymes, et les lieux ou les objets. Dans la réalité, ces 
trois éléments sont la plupart du temps imbriqués et la distinction est purement analytique. 
Dans notre cas, l'observation participante a pris plusieurs formes. Au niveau local, notre 
attention s'est portée d'abord sur les dynamiques entre les membres du projet d'écotourisme, 
d'une part, et entre ces membres et les touristes, d'autre part. Nous avons participé à plusieurs 
activités touristiques, dont une expédition de deux jours dans la forêt, deux sorties d'une 
journée en vélo de montagne, plusieurs visites des sites autour du village de Chi Phat et une 
randonnée en kayak. La participation à ces activités nous a permis d'observer le comportement 
à la fois des guides locaux et des touristes internationaux. Nous avons passé plusieurs heures, 
à différents moments de la journée, à observer les dynamiques au Centre des visiteurs où 
s'organise l'ensemble des expéditions et activités touristiques. C'est aussi à cet endroit que les 
touristes prennent la plupart de leurs repas. C'est par ailleurs l'endroit idéal pour avoir des 
entretiens informels avec différents groupes d'acteurs. Ces entretiens s'insèrent fort bien par 
ailleurs dans une démarche classique d'observation participante (Bruneteaux et Lanzarini 
1998). Nous avons également participé à des événements de la vie communautaire (p. ex. 
assister à un mariage). Au niveau national, nous avons aussi pris part à plusieurs activités 
touristiques dans diverses provinces cambodgiennes, principalement dans la région du nord-
est (Ratanakiri et Mondulkiri) qui est reconnue pour son offre écotouristique, la région du 
Tonle Sap et les environs de Phnom Penh. Nous avons participé à des rencontres organisées 
par le Cambodia Community-Based Ecotourism Network (CCBEN) et à deux conférences sur 
le tourisme durable et l'écotourisme qui regroupaient des acteurs locaux, nationaux et 
internationaux s'intéressant à ces enjeux.  
 
La prise de notes est une étape importante de l’observation participante (Flick 2002; 
Emerson et al. 2011). Lorsque la participation prend le dessus sur l’observation en tant que 
telle, une alternative à la prise de note immédiate est de noter les impressions générales à la fin 
du contact avec le terrain de recherche. Pour Flick (2002), un mélange des deux est 
souhaitable et c’est la méthode que nous avons adoptée dans le cadre de cette recherche. Nous 




Chi Phat, notant au passage nos impressions générales sur différents sujets. Ce dernier nous a 
permis entre autres de préparer certains de nos entretiens formels et informels. Pour Beaud et 
Weber (2010, 81), « l'utilité principal du journal de terrain tient dans la relecture qu'on en fera. 
Cette relecture révèle la distance entre celui qui a noté et celui qui relit. » 
 
Limites de l'observation participante 
La méthode d'observation participante n’est pas exempte de problèmes. Parmi ceux-ci 
notons le fait que ce ne sont pas tous les phénomènes qui peuvent être observés (Flick 2002). 
Une façon de pallier à cette faiblesse de la méthode est de la compléter par des entretiens avec 
les participants, permettant ainsi la reconstruction des pratiques observées (Ouellet 1994). La 
présence du chercheur influe sur le comportement des gens et une présence prolongée peut 
permettre de limiter ce problème. Cependant, il faut se méfier du danger de se rapprocher un 
peu trop des personnes observées, réduisant ainsi le recul nécessaire à l’observation. Nos 
séjours au sein de la communauté locale ont été relativement courts, variant de quelques jours 
à deux semaines à la fois. Cependant, parce que nous étions vu par bon nombre d'habitants 
comme un simple touriste, notre présence n'a pas été aussi perturbatrice que si nous avions 
intégré une communauté peu habituée à la présence d'étrangers. Finalement, mentionnons que 
l’observation participante peut difficilement être standardisée et formalisée au-delà d’une 
stratégie de recherche générale, demandant ainsi à la fois plus d'attention, de flexibilité et de 
rigueur de la part du chercheur (de Sardan 1995; Flick 2002; Laurier 2010). 
 
3.2.4. Techniques de collecte complémentaires 
L'entretien collectif, qui occupe une place marginale dans notre démarche, permet de 
recueillir des données à travers l'interaction d'un groupe sur un ou des sujets déterminés par le 
chercheur115 (Morgan 1996; Haegel et Duchesne 2005). C'est une méthode qui reconnaît au 
chercheur un rôle actif dans la dynamique de groupe et la stimulation de la discussion. 
Contrairement aux entretiens individuels, l'entretien collectif est à même de restituer une 
                                                
115 Nous avons opté pour le terme entretien collectif, mais plusieurs termes équivalents sont employés pour 
désigner cette technique: groupe sonde, groupe d'entretien en profondeur, entretien collectif qualitatif, focus 




bonne part de la complexité des interactions116 (Touré 2010). Nous avons organisé deux 
entretiens collectifs dans le cadre de cette recherche, soit un avec les membres du comité de 
gestion du projet d'écotourisme et un autre avec un groupe de touristes étrangers. Le premier 
s'est déroulé dans la salle de réunion du Centre des visiteurs à Chi Phat. D'une durée de 
45 minutes, il a réuni huit membres du comité (six femmes et deux hommes) ainsi qu'un 
employé de Wildlife Alliance qui a servi d'interprète. Le niveau de participation global a été 
faible et nous avons eu droit à des réponses très vagues malgré des questions assez précises, 
répétées au besoin. Le second entretien a aussi eu lieu au Centre des visiteurs, pendant l'heure 
du souper, en compagnie de six touristes dans la vingtaine (quatre Français et deux 
Allemands) qui avaient participé à une randonnée de trois jours et deux nuits dans la forêt en 
compagnie d'un guide local et d'un cuisinier de brousse. La discussion, en français, a tourné 
autour de leur perception du projet en général, de leur expérience dans la forêt et de leur 
compréhension de certains enjeux spécifiques.  
 
Souvent utilisée dans les projets qui adoptent l'évaluation rurale participative comme 
approche, la marche de repérage sert en général d'outil pour discuter d'informations qui 
touchent l'utilisation des terres dans un village117 (Chambers 1994; Helvetas Vietnam 2003). 
Ce type de marche, qui peut durer entre une et quelques heures, est fait de façon structurée à 
travers des paysages villageois typiques et peut couvrir l'ensemble ou une partie seulement du 
village. Inspiré par cette technique, nous avons organisé une marche de repérage de 
90 minutes en compagnie de notre interprète à travers deux des quatre villages de la commune 
de Chi Phat. Comme il habitait lui-même un de ces villages, nous avons pu l'interroger à 
propos des gens, des objets et des activités que nous observions en chemin. Nous en avons 
également profité pour lui poser des questions sur lui-même, ainsi que sur sa perception du 
projet d'écotourisme et de la présence de la forêt protégée. Nous avons ainsi pu obtenir des 
                                                
116 Pour un aperçu des forces et des faiblesses associées à la méthode des entretiens collectifs, voir par exemple 
Baribeau et Germain (2010) ou encore Morrissette (2011). 
117 L'évaluation rurale participative a été décrite comme un ensemble d'approches et de méthodes qui permettent 
aux villageois d'exprimer, partager et analyser leurs connaissances, de planifier leurs actions et d'agir (voir p. ex. 
Chambers 1994). La marche de repérage – ou marche transversale, promenade d'étude – est connue sous le nom 





informations pertinentes sur l'utilisation des terres dans la commune, sur certaines personnes 
influentes dans la région, sur l'évolution du paysage, etc.  
 
3.3. L'analyse des données 
3.3.1. Analyse qualitative de contenu 
Par rapport aux objectifs de la recherche et à la particularité de la collecte de données, 
l’analyse qualitative de contenu nous semble la méthode la plus appropriée pour faire parler 
les matériaux recueillis sur le terrain. Il faut d'emblée faire une distinction entre l'analyse de 
contenu souvent comprise comme le décompte des apparitions de thèmes, mots, concepts dans 
un texte, soit un traitement plutôt quantitatif des données, et l'analyse qualitative des données 
qui est « un effort intellectuel, constant, intuitif et naturel, visant à trouver un réarrangement 
pertinent de données pour les rendre compréhensibles, globalement, compte tenu d'un 
problème pratique ou théorique qui préoccupe le chercheur » (Paillé et Mucchielli 2012, 84; 
Elo et Kyngäs 2007; Hsieh et Shannon 2005; Morgan 1993; Zhang et Wildemuth 2009).  
 
Dans le choix des méthodes d'analyse, nous avons opté pour une approche mixte qui 
fait à la fois appel à la déduction et à l'induction. Bien que certains auteurs insistent sur l'une 
ou l'autre approche, nous allons plutôt dans le sens de Cloke et al. (2004, 216) pour qui « such 
distinctions are invariably overdrawn and that most research tends to contain both inductive 
and deductive moments in a constant, if uneven and sometimes unappreciated, dialogue. » La 
forme d'analyse de contenu utilisée ici correspond à ce que Hsieh et Shannon (2005) appellent 
l'analyse de contenu dirigée, c'est-à-dire que l'on part de catégories dérivées de la théorie pour 
coder, mais on laisse tout de même place à l'émergence afin de revoir la proposition théorique 
ou du moins y apporter quelques nuances118. 
 
                                                
118 Comme le mentionne Robbins (2012, 151), « the reification of categories early in the research process may be 





On peut reconnaître trois niveaux d'écriture dans un tel travail d'analyse (Paillé et 
Mucchielli 2012, 78-79). Il y a tout d'abord un travail de transcription, où on passe de 
l'entretien ou des observations à leur forme écrite (transcriptions d'entretiens, notes de terrain, 
etc.). La transcription est toujours en partie un travail de traduction et fait donc partie du 
processus d'analyse comme tel; c'est une forme d'organisation des données, de mise en ordre 
(Cloke et al. 2004; Saldaña 2013). Il y a ensuite un travail de transposition, où les notes de 
terrain et les entretiens sont annotés, catégorisés, etc. Les catégories de la transposition 
réfèrent à la « sensibilité théorique » du chercheur, à ses connaissances, à l'orientation 
théorique de son projet de recherche. Il y a finalement un travail de reconstitution (p. ex. la 
thèse), qui est un récit argumenté autour des principales catégories d'analyse, avenues de 
compréhension, pistes d'interprétation. 
 
Transcription des entretiens et des notes de terrain  
Comme le rappellent Beaud et Weber (2010, 214), « [t]ranscrire, c'est déjà 
interpréter. » La transcription permet une écoute attentive et minutieuse des enregistrements 
ainsi que la prise de notes qui vont venir nourrir l'analyse. Pour cette raison, les auteurs 
recommandent que le chercheur fasse lui-même la transcription des entretiens plutôt que de 
déléguer le travail. Bien que cela représente un travail colossal, c'est l'approche que nous 
avons adoptée. Au total, nous avons enregistré et transcrit textuellement 35 entretiens avec 
divers acteurs. Pour quelques rares entretiens, nous avons fait des modifications mineures dans 
le texte lorsque la compréhension était grandement affectée (p. ex. en raison d'une maîtrise 
minimale de l'anglais de la part du répondant). Les notes des autres entretiens ont été 
transcrites au propre et complétées immédiatement après l'entrevue (pendant que l'entretien est 
encore frais en mémoire), ou du moins aussitôt que le contexte le permettait. Après la 
transcription de l'ensemble des entretiens, nous avons réalisé deux lectures subséquentes du 
corpus (plus de 600 pages). La première a servi à corriger les erreurs grossières et compléter 
certaines parties dont la transcription était incomplète (p. ex. passages difficiles à 
comprendre). La seconde, plus fine, a permis l'appropriation du contenu avant d'en faire une 





Beaud et Weber (2010) ne sont pas pour une transcription littérale qui donne souvent 
un texte difficile à lire. Dans notre cas, nous sommes resté le plus près possible de l'audio lors 
de la première transcription. Pour la transcription finale (p. ex. extraits pour publication dans 
la thèse), nous avons privilégié le point de vue de la réception; il faut que ce soit lisible sans 
défigurer la parole de l'enquêté (Ibid., 213-214). S'immerger dans les transcriptions, lire le 
texte tel que présenté par les répondants permet de mieux saisir le monde tel que perçu par ces 
derniers (Silverman 2013). Plusieurs des entretiens ont été transcrits entre deux séjours sur le 
terrain. Cela a permis de reconnaître des thèmes émergents, d'identifier des acteurs à 
rencontrer, de modifier le canevas d'entretien au besoin. Les notes de terrain étaient aussi 
transcrites au propre dans les meilleurs délais, généralement le soir même. 
 
Codage et mémos analytiques 
Afin de faire ressortir un certain nombre de patterns du corpus, il faut passer par l'étape 
de codage. Saldaña (2013, 3) définit un code en recherche qualitative comme étant 
généralement un mot ou une courte phrase qui assigne symboliquement un attribut important, 
évocateur ou qui résume de façon succincte une portion de texte ou de données visuelles. C'est 
une construction générée par le chercheur qui associe un sens à chacune des données (une 
phrase, un paragraphe, etc.) pour plus tard s'en servir pour détecter des patterns, créer des 
catégories, raffiner la théorie ou accomplir d'autres processus analytiques (Ibid.). Le codage 
est le lien critique entre la collecte des données et l'explication de leur sens par une analyse 
plus poussée. Ce n'est pas une science précise mais plutôt un acte interprétatif.  
 
Ainsi, le codage peut difficilement être formalisé, car il n'existe pas de formule 
spécifique ou de recette à suivre. C'est un travail heuristique et itératif. Comme le rappelle 
Saldaña (2013, 8), le codage n'est pas seulement une étape d'étiquetage mais aussi et surtout 
un processus par lequel on cherche à faire des liens. Charmaz (2006, 45) utilise une métaphore 
intéressante pour décrire ce processus quand elle dit que le codage « generates the bones of 
your analysis. [...] [I]ntegration will assemble those bones into a working skeleton. » En 
somme, le codage est une méthode qui permet d'organiser et de grouper des données codées de 




2013). Le codage demande par ailleurs d'être en mesure de gérer l'ambiguïté, d'être flexible, 
créatif et persévérant (Ibid.).  
 
Dans la littérature, on ne s'entend pas sur la masse des données qui devraient être 
codées119. Bien que certains croient que chaque détail découlant du terrain mérite l'attention du 
chercheur, comme c'est souvent le cas avec la méthode de la théorisation ancrée où chaque 
ligne de texte va parfois recevoir un ou plusieurs codes (Charmaz 2006), la plupart sont d'avis 
que seules les portions des données les plus significatives devraient être codées (Saldaña 
2013). Quand l'échange entre le chercheur et le répondant dépasse la simple collecte 
d'information pour se transformer en dialogue avec co-construction de sens, Saldaña (2013, 
16) suggère que les commentaires, les questions et les réponses du chercheur se prêtent 
également au codage. Selon lui, il va également de soi que les notes de terrain méritent d'être 
codées. 
 
Le corpus que nous avons codé comprend l'ensemble des transcriptions d'entretien 
ainsi que les notes de terrain, soit près de 700 pages au total. Plusieurs types de code ou 
méthodes pour coder les données qualitatives existent. Par exemple, Saldaña (2013) en 
présente plus d'une vingtaine dans son livre consacré au sujet. Plusieurs de ces méthodes 
peuvent être utilisées dans une même étude selon la nature de celle-ci et les questions de 
recherche. L'utilisation de deux méthodes de codage ou plus, qui sont compatibles, est 
d'ailleurs avantageuse lorsqu'on a plusieurs sources de données. Nous en avons exploité six 
parmi celles que l'auteur présente. Nous avons d'abord utilisé ce que Saldaña (2013) appelle le 
codage par attributs, qui est la notation d'informations descriptives de base, généralement au 
début de la transcription d'un entretien ou d'une section de notes de terrain. Cette méthode 
facilite la gestion ultérieure des données tout en fournissant des informations essentielles sur 
les participants et le contexte pour des fins d'analyse et d'interprétation. Le codage provisoire 
part d'une liste de codes a priori (p. ex. dérivés de la littérature et du cadre théorique), liste qui 
pourra par la suite être révisée et modifiée selon ce qui émerge des données. Le codage 
                                                
119 Pour un aperçu des critiques qui sont formulées à l'endroit du codage dans la recherche qualitative, voir 




descriptif (ou thématique) résume en un mot ou une courte phrase le sujet ou thème principal 
abordé dans un passage du texte. Cette approche est souvent recommandée pour ceux qui 
codent depuis peu. Cependant, le fait de n'utiliser que ce type de code rend l'analyse théorique 
ultérieure plus difficile. Le codage in vivo utilise pour sa part des mots ou expressions tirés des 
données pour construire les codes, une méthode facile à utiliser qui permet en quelque sorte 
« d'entendre » la voix des participants. Tout comme le codage descriptif, cette méthode utilisée 
seule peut rendre l'analyse théorique ultérieure plus complexe. Une autre méthode que nous 
avons employée est le codage par valeurs, qui est l'application de codes qui reflètent les 
valeurs, les attitudes et les croyances des participants, représentant ainsi leur perspective ou 
leur vision du monde. Finalement, nous avons aussi utilisé la méthode du codage simultané où 
une même portion des données peut recevoir plus d'un code au besoin.  
 
Au total, nous avons attribué un peu plus de 150 codes à l'ensemble du corpus lors de 
la première ronde de codage. Nous avons utilisé ces codes de différentes façons, par exemple 
pour: 1) situer des exemples de processus sociopolitiques (p. ex. sous le vocable de « conflit 
foncier »); 2) regrouper certaines données sous des thèmes plus larges; 3) identifier un 
discours ou des portions de discours spécifiques; 4) ou encore créer une sorte d'index sur des 
thèmes ou des enjeux qui revenaient souvent (p. ex. « gestion de la forêt protégée »). Les 
rondes de codage subséquentes ont permis de raffiner et regrouper les codes initiaux pour 
finalement développer un certain nombre de catégories. À la fin, il est préférable que le 
nombre final de codes, de thèmes, de concepts ou de catégories soit le plus petit possible afin 
que l'analyse demeure cohérente, mais il n'existe pas de nombre magique ou idéal (Saldaña 
2013, 24). Au final, nous avons regroupé l'ensemble des codes en une trentaine de catégories, 
lesquelles dérivent de notre cadre conceptuel (p. ex. institutions, gouvernance du projet, 
développement du tourisme au Cambodge, discours dominant) ou émergent des données 
(p. ex. groupes mafieux, processus pour devenir une organisation communautaire, projet de 
mine de titanium). 
 
En complément du codage, nous avons fait usage de mémos analytiques qui sont des 
notes rédigées par le chercheur à propos d'un acteur, un phénomène ou un processus 




with ourselves about our data. » La rédaction de mémos analytiques sert à documenter et 
amorcer une réflexion au sujet du processus de codage et du choix des codes, des différents 
aspects du processus de recherche, ou de l'émergence de patterns, catégories, thèmes ou 
concepts dans les données (Charmaz 2006; Saldaña 2013). Ces mémos peuvent par la suite 
aussi servir à revoir les codes afin de les compléter ou les remplacer par de plus précis. Les 
mémos ne sont pas les notes de terrain, bien que certaines de ces notes peuvent bien sûr venir 
nourrir des mémos au besoin.  
 
Finalement, étant donné la très grande quantité de données qualitatives collectées sur le 
terrain, nous avons choisi d'utiliser un logiciel informatique pour nous aider à les gérer et à 
réaliser le codage et les autres étapes de l'analyse. Notre choix s'est arrêté sur HyperResearch, 
seul logiciel pouvant être utilisé directement sur système Mac OSX (Roy et Garon 2013). 
Plusieurs auteurs ont discuté en long et en large des avantages et inconvénients liés à 
l'utilisation d'un tel logiciel (p. ex. Gibbs 2012; Roy et Garon 2013; Staller 2002; Paillé 2010). 
Le point important à faire ressortir ici est qu'il ne remplace pas l'analyse du chercheur, mais lui 
permet plutôt de gérer plus facilement une grande quantité de données.  
 
3.3.2. Analyse de discours 
En suivant Adger et al. (2001) et Benjaminsen et Svarstad (2012) qui se sont intéressés 
spécifiquement aux questions environnementales, nous pouvons définir un discours comme 
une manière de percevoir et de présenter un problème particulier qui est partagé par plus d'une 
personne au niveau local, national ou mondial (cf. chapitre 2). L'analyse de discours va dans 
toutes les directions. Dans le cadre de cette thèse, nous avons choisi une approche qui 
s'éloigne de la linguistique et de la sémantique pour nous intéresser plutôt à la trame narrative 
principale – les idées centrales du discours – partagée par un certain nombre d'acteurs.  
 
À l'instar de Adger et al. (2001, 684), nous avons considéré trois éléments qui 
représentent les principaux aspects de l'analyse de discours. D'abord, l'analyse des régularités 
dans les expressions orales et écrites, telles que certaines métaphores ou des façon de mettre 




certaine similitude dans le contenu. Ensuite, l'analyse des acteurs qui produisent, reproduisent 
et transforment les discours. Bien que ce soit caricatural, on peut emprunter à la narratologie 
un certain nombre de personnages pour organiser les acteurs tels qu'ils sont présentés dans les 
discours, principalement ceux de héros, de vilains et de victimes (Roe 1991). Dans le discours 
classique de la conservation-forteresse par exemple, les villageois chasseurs sont souvent 
transformés en vilains (braconniers), les gardes forestiers qui protègent la forêt sont présentés 
comme les héros et parmi les victimes on trouve à la fois les animaux (objet de la chasse) et 
l'humanité toute entière qui perd de cette façon une partie de son héritage (biodiversité). 
Finalement, le dernier élément à considérer est l'ensemble des impacts de ces discours qui, 
dans notre cas, sont liés à l'accès et l'exclusion.  
 
Nous nous sommes principalement intéressé ici aux discours associés à l'écotourisme. 
Ces discours s'inscrivent dans ceux plus vastes sur la conservation, plus spécifiquement sur la 
gestion communautaire des ressources naturelles. Comprendre ces discours, qui les formule, 
les relaie, les transforme, permet par exemple de mieux saisir pourquoi, malgré les nombreux 
échecs, l'écotourisme continue d'être envisagé comme la meilleure solution aux problèmes de 
conservation/développement dans les aires protégées du Cambodge. Une telle approche 
permet d'illustrer certains des processus qui sont mis en œuvre par divers acteurs sociaux à 
différentes échelles et quelques-unes des raisons qui empêchent l'émergence de discours 
alternatifs. 
 
L'analyse de discours a été réalisée en parallèle avec l'analyse de contenu. Nous nous 
sommes attardé plus spécialement aux transcriptions des entretiens semi-directifs à l'intérieur 
desquels il est possible de déceler des éléments qui se rapportent à certains discours dominants 
ou encore à des discours alternatifs. Nous avons aussi analysé de nombreux documents 
institutionnels (p. ex. ceux des ONG en conservation, des institutions financières 
internationales, du gouvernement central ou de différents ministères), du matériel 
promotionnel (provenant des voyagistes, des ONG, du gouvernement, etc.), le contenu de sites 
Internet (p. ex. celui dédié au projet d'écotourisme à Chi Phat) ou encore des rapports de 





3.4. Quelques réflexions supplémentaires sur le processus de recherche 
De Sardan (1995) identifie quatre biais associés à l'enquête de terrain telle que nous 
l'avons réalisée. Le premier est ce qu'il appelle « l'enclicage », c'est-à-dire que le chercheur 
s'insère dans certains réseaux spécifiques, est plus près de certaines personnes ou groupes. 
Cela peut affecter sa relation avec les autres groupes sur le terrain. Dans notre cas, le plus 
grand danger à ce niveau venait de la relation que nous entretenions avec Wildlife Alliance. 
Nous nous sommes vite rendu compte qu'elle ne jouissait pas toujours d'une bonne réputation 
auprès des paysans et au sein de la société civile en général. Nous avons donc tenté d'être 
stratégique dès le départ en nous positionnant comme chercheur indépendant et en restant un 
peu en retrait des employés de l'ONG. En fait, tout au long du projet de recherche, notre rôle 
prenait des contours différents selon les circonstances, passant de chercheur indépendant, 
étudiant, ami, conseiller ou simple touriste. Par moment, notre rôle était imposé par le 
contexte, mais la plupart du temps nous faisions le choix qui semblait le plus judicieux pour la 
recherche. Le second biais dont parle de Sardan est le monopole des sources. Il entend par là 
que les autres chercheurs n'ont pas directement accès aux données que nous produisons. Une 
façon de limiter ce biais est en faisant parler les gens du terrain, par exemple en insérant des 
citations qui illustrent notre propos, en donnant des exemples ou en attribuant les propos à des 
acteurs spécifiques, trois techniques que nous allons utiliser aux chapitres suivants. Le 
troisième est la représentativité indue; il faut faire attention à ne pas considérer comme 
représentatifs d'un groupe ou d'une culture les propos d'un ou de quelques individus. En 
somme, « [l]'enquête de terrain parle le plus souvent des représentations ou des pratiques, pas 
de la représentativité des représentations ou des pratiques » (de Sardan 1995, 17), une nuance 
importante à laquelle nous avons constamment prêté attention. Finalement, la subjectivité du 
chercheur est un biais inévitable qui se doit d'être explicitement reconnu. Cela permet de 
contrôler le biais sans toutefois le faire disparaître complètement.  
 
Tout projet de recherche doit se conformer à des normes éthiques inhérentes à la 
recherche universitaire: honnêteté, objectivité, intégrité, ouverture d’esprit, confidentialité et 
respect de la propriété intellectuelle. Cependant, certaines considérations d’ordre éthique sont 




des communautés rurales ayant rarement interagi avec des chercheurs. Nous devions donc 
nous assurer au préalable qu’il y avait un véritable désir de participer à la recherche, 
collectivement d’abord, puis individuellement ensuite, par exemple pour les personnes 
sélectionnées pour les entretiens. Ainsi, avant de les impliquer dans le projet, nous avons 
informé chacun des acteurs au sujet des objectifs, de la méthodologie employée, des bénéfices 
potentiels ainsi que des problèmes qui pourraient découler de la recherche. Cela était fait soit 
verbalement (p. ex. auprès de la plupart des acteurs locaux) ou encore par écrit via courriel ou 
lors des entretiens où un formulaire était remis au répondant pour signature. Chacun avait la 
possibilité de se retirer de la recherche à tout moment, droit dont une seule personne s'est 
prévalue. Le développement de l’écotourisme dans les aires protégées est un dossier 
hautement politique au Cambodge et il est d’autant plus important que la confidentialité des 
intervenants soit respectée.  
*  *  * 
La méthodologie générale employée ici est une étude de cas qui s'appuie 
principalement sur trois méthodes qualitatives dans l'application des concepts d'accès et 
d'exclusion au développement de l'écotourisme: la collecte et l'analyse documentaire 
préliminaire, les entretiens semi-directifs et l'observation participante. Nous les avons 
complétées par une marche de repérage réalisée dans la commune de Chi Phat, ainsi que par 
deux entretiens collectifs. Pour l'analyse des données, nous avons retenu l'analyse qualitative 
de contenu et l'analyse discursive, deux techniques au diapason de nos objectifs de recherche 
et de la particularité de la collecte de données. Le point focal de l'analyse se situe au niveau 
des dynamiques locales, mais celles-ci ne peuvent être comprises que replacées dans leur 
contexte régional, national et même international. L'approche méthodologique adoptée ici fait 
donc écho à l'écologie politique en ce sens qu'elle permet de rendre compte de la complexité 
observée sur le terrain. C'est en quelque sorte un travail d'artisan; il ne s'agit pas d'importer des 




Chapitre 4. Le développement de l'écotourisme au 
Cambodge 
The future of ecotourism in Cambodia is very uncertain. 
Médias-2, 2012 
 
Le Cambodge ne s'est véritablement ouvert au tourisme qu'après les élections de 1993 
qui ont redonné une certaine stabilité politique au pays. Attirés principalement par les temples 
du complexe d'Angkor, joyaux du patrimoine mondial, les touristes ont peu à peu découvert 
les richesses d'un pays resté dans l'ombre pendant si longtemps. De leur côté, le gouvernement 
et les organisations nationales et internationales ont commencé à voir dans le tourisme un 
possible tremplin vers la reconstruction, le développement et la réduction de la pauvreté, 
d'abord, puis une opportunité en or afin de « rentabiliser » le vaste réseau d'aires protégées 
créé à la hâte en 1993. C'est ainsi que se sont multipliés les projets d'écotourisme au pays à 
partir des années 2000. Cependant, l'enthousiasme et la naïveté derrière ces premiers efforts 
ont fait place à l'incertitude quant aux processus mobilisés et aux résultats obtenus. D'où 
l'importance d'analyser les enjeux sociopolitiques associés au développement de l'écotourisme 
au Cambodge, répondant ainsi à notre premier objectif spécifique, soit documenter la relation, 
passée et présente, entre écotourisme, développement et conservation dans les aires protégées 
du pays. Dans ce chapitre, nous allons dans un premier temps nous attarder à l'évolution de 
l'écotourisme et à son articulation avec le secteur touristique en général. Dans la seconde 
partie, nous analyserons le rôle des acteurs et des institutions, ainsi que les processus 
impliqués dans son développement. La dernière section s'intéresse plus spécifiquement aux 
aires protégées et aux facteurs influençant le développement du tourisme en ces lieux. 
 
4.1. Repères historiques 
Une industrie touristique embryonnaire existait déjà au Cambodge dans les années 
1920 et 1930, avec l'apparition des complexes hôteliers en bord de mer et des stations de 
montagne (Chandler 2008). Dans Images et réalités coloniales, Pelletier et Roubaud (1931) 




que le guide archéologique des temples d'Angkor publié en 1933 répondait apparemment « à 
un besoin urgent du tourisme mondial »120 (Coedès 1933, 994). La Seconde Guerre mondiale a 
affecté le développement du tourisme qui a vite repris dans les années 1950 et 1960, le nombre 
de visiteurs ayant plus que doublé entre 1963 et 1969121 (Soubert et Hay 1995). À en croire 
Chandler (2008, 244), dans les années 1960, le Cambodge était d'ailleurs une des destinations 
les plus prisées de l'Asie du Sud-Est; la capitale, Phnom Penh, « was the prettiest capital in 
Southeast Asia and many Western journalists taking a brake from the Vietnam War were 
intoxicated by Cambodia's charm. »  
 
Jusqu'en 1968, le tourisme avait rarement été envisagé comme un facteur de 
développement économique important. Il ne sera considéré comme une priorité, avec 
l'agriculture et l'industrie, que dans le plan quinquennal couvrant la période de 1968-1972122 
(World Bank 1970). Le gouvernement espérait voir augmenter de 20 % par année le nombre 
de visiteurs internationaux (Krell 1990). Pour y arriver, il encourageait le secteur privé à 
investir dans le tourisme, notamment dans la construction d'hôtels modernes et de nouvelles 
routes. L'importance du tourisme était généralement surestimée à cette époque, le secteur 
procurant des revenus de moins d'un million de dollars par année. Par exemple, 
Prud'homme (1969) considérait alors négligeable l'impact du tourisme sur la balance des 
paiements du pays123. Cette nouvelle priorité ouvrait notamment la porte à l'UNESCO qui 
avait étudié la possibilité de restaurer certains temples, autres que celui d'Angkor Wat, et de 
les ouvrir aux visiteurs (Auboyer 1968; Krippendorf et Perrin 1969; Riman 1968).  
 
Avant les événements tragiques des années 1970 et 1980, qui ont détruit une grande 
partie des infrastructures et des institutions, les activités touristiques se concentraient autour 
d'Angkor Wat, Phnom Penh et quatre pôles régionaux (Kirirom, Bokor, Sihanoukville et 
Battambang), et le gouvernement planifiait quelques projets supplémentaires qui auraient été 
                                                
120 Ces deux publications paraissaient tout juste après l'Exposition coloniale internationale organisée en 1931 à 
Paris, un événement qui n'est sans doute pas étranger à un certain engouement pour l'exotisme. 
121 Passant alors de 21 180 en 1963 à 46 706 en 1969, des chiffres relativement modestes (Soubert et Hay 1995). 
122 En 1968, le Cambodge va déposer sa candidature pour devenir membre de la Banque mondiale et du Fonds 
monétaire international. 
123 En 1969, juste avant que le pays ne sombre dans la tourmente, il n'y avait que 18 hôtels et 912 chambres dans 




réalisés en collaboration avec le PNUD et l'UNESCO124 (Soubert et Hay 1995; Krell 1990). Le 
tourisme allait reprendre lentement en 1986 à la suite de la signature d'une entente avec le 
Vietnam pour le développement d'un plan touristique national. Cependant, on avait surtout 
affaire, dans les premiers temps, à des groupes organisés qui ne restaient pas plus de quatre 
jours au pays (Baromey et al. 2008; Krell 1990). Le gouvernement n'étant pas reconnu par les 
Nations Unies à cette époque, les projets de restauration des temples par l'UNESCO ne 
pouvaient pas reprendre.  
 
Au début de 1989, le gouvernement annonce que le tourisme, jusqu'ici marginalisé par 
les décideurs, deviendrait une des cinq principales sources de revenus du pays dans le cadre du 
prochain plan quinquennal (1991-1995)125. Cependant, « tourism is not only seen as an 
important foreign currency earner, it also represents a significant political factor » (Krell 1990, 
4), en ce que le gouvernement cherche depuis 1979 à se faire reconnaître sur la scène 
internationale. Le gouvernement va donc peu à peu ouvrir le marché, par exemple en 
abolissant le besoin de passer par le Vietnam pour la signature d'ententes. Comme nouvelle 
destination, le Cambodge intéresse grandement les agences de voyage et autres acteurs du 
tourisme qui voient la possibilité d'offrir des produits originaux à leurs clients. Par exemple, le 
milieu des affaires thaïlandais promettait au gouvernement l'arrivée d'un million de visiteurs 
par année si certaines conditions étaient remplies (p. ex. vols directs de Bangkok à Siem Reap 
et Phnom Penh)126 (Krell 1990). En somme, plusieurs acteurs de la région et de l'extérieur 
démontraient un vif intérêt à pénétrer « Asia's last tourism frontier » (The Nation 1989, dans 
Krell 1990, 43). Jusqu'à la fin des années 1990, plusieurs lieux étaient encore inaccessibles en 
                                                
124 Kirirom et Bokor allaient devenir des parcs nationaux en 1993. L'histoire du développement touristique dans 
le parc national Bokor dépasse le cadre de cette thèse. Nous renvoyons le lecteur à d'autres ouvrages qui traitent 
du sujet, par exemple Berret (1919). 
125 Selon Médias-2, les premiers guides touristiques cambodgiens – nous parlons ici des personnes et non des 
livres – seraient apparus à la fin des années 1980. Il restait alors très peu de gens qui parlaient une langue 
étrangère, car la plupart de ceux ayant développé ces compétences avaient été tués ou déportés durant le règne 
des Khmers rouges. L'Autorité provisoire des Nations Unies au Cambodge, qui consistait en un contingent de 
plus de 20 000 personnes (personnel militaire et civil), a stimulé la demande au début. Cependant, quand les 
Nations Unies ont mis fin à leur mission, cela a été un dur coup pour le tourisme qui n'a vraiment décollé qu'après 
1998, à la fin des conflits internes.  
126 La politique de « ciel ouvert » adoptée par le gouvernement en 1998, qui permettait entre autres aux 





raison de l'état exécrable des routes, de la présence de mines antipersonnel et des conflits qui 
perduraient127.  
 
4.2. Le tourisme aujourd'hui 
Depuis le retour au calme au début des années 1990, le tourisme a connu une 
croissance phénoménale de plus de 20 % en moyenne par année au cours des 20 dernières 
années (figure 11). Aujourd'hui, il est le deuxième plus important secteur économique au 
Cambodge après celui de la confection et de l'exportation de vêtements (Chheang 2008). Il a 
contribué à hauteur de 2,21 milliards de dollars en revenus pour le pays en 2012, soit 11,5 % 
du produit intérieur brut total128 (MoT 2013; WTTC 2013). Bien que l'industrie touristique en 
Asie du Sud-Est ait connu quelques années difficiles récemment (crise financière asiatique, 
crise économique globale, crises politiques régionales, menace de pandémie de la grippe 
H1N1), plus de 3,58 millions de touristes internationaux ont visité le pays en 2012, devant 
moins de 500 000 en l'an 2000 et à peine plus de 100 000 en 1993129 (MoT 2013). Le 
gouvernement estime par ailleurs que le tourisme a fourni de l'emploi direct à près de 400 000 
personnes en 2013, ce qui inclut par exemple les employés des hôtels, des agences de voyage, 
des transporteurs, des restaurants et de l'industrie du divertissement dont les activités sont 
tournées vers les touristes130.  
                                                
127 Au-delà des conflits entre différents partis politiques, les Khmers rouges resteront actifs jusqu'à la fin des 
années 1990 (Kiernan 2002). 
128 Un rapport des Nations Unies sur l'investissement (2003, dans Lacerda et al. 2004) mentionnait que le 
Cambodge était un des rares parmi les pays les moins avancés à encaisser des recettes de plus de 
100 millions $ US par an du tourisme. Le Cambodge est par ailleurs le pays de l'Association des nations de l'Asie 
du Sud-Est dont le tourisme participe le plus à son produit national brut (Wong et al. 2011). 
129 La crise économique de 2007-2008 a affecté les activités touristiques, mais moins que dans d'autres pays de la 
région, notamment en raison de l'engouement dont jouit le pays en ce moment (entretiens Voyagiste-3; 
Consultant-1). Selon certains voyagistes (entretiens Voyagiste-3, 7), plusieurs investisseurs se sont alors retirés, 
ce qui aurait sauvé le Cambodge d'un développement touristique trop rapide et désorganisé; le pays n'a pas encore 
succombé au tourisme de masse comme ses voisins. 
130 Selon le ministre du tourisme et un membre du Conseil des ministres [en ligne: 
http://news.xinhuanet.com/english/business/2014-02/26/c_133144806.htm et 
http://www.globalpost.com/dispatch/news/kyodo-news-international/140414/cambodia-earns-25-billion-tourism-
2013 (consultés en juin 2014)]. D'après le World Travel & Tourism Council (2013), le tourisme aurait fourni de 





Figure 11. Évolution du tourisme au Cambodge (1993-2012) 
[Source: MoT (2013)] 
 
Le gouvernement cambodgien considère donc maintenant le tourisme comme une 
priorité et voit ce secteur comme un moteur de croissance économique, un outil de lutte contre 
la pauvreté et, dans une moindre mesure, une opportunité pour développer une nouvelle 
approche en conservation131. C'est du moins ainsi que sont formulés les vœux du 
gouvernement dans les principaux documents stratégiques, dont nous donnerons ici deux 
exemples. D'abord, le nouveau mantra de la communauté internationale autour de la lutte 
contre la pauvreté (Nations Unies 2014; Rist 2007) n'a pas échappé au Cambodge; 
l'omniprésence de cet objectif transparaît donc inévitablement dans les politiques et les projets 
de développement touristique. Dans le cadre de sa stratégie nationale de réduction de la 
pauvreté, le gouvernement expose ainsi sa position par rapport au développement du tourisme 
dit « pro-pauvres » (RGC, 2002, 75):  
                                                
131 Notamment entretiens Gouvernement-1, 2, 3. Le gouvernement voit également le tourisme comme une façon 
de redorer l'image du pays ternie par les conflits successifs (Chheang 2008). Le premier Lonely Planet 
spécifiquement sur le Cambodge est paru en 1992 et comme le mentionne Winter (2007a), cet événement et les 





































A pro poor tourism policy implies a change in direction from objectives concerned 
with increasing overall tourism numbers and revenues to one that stresses forms of 
tourism that are of benefit to the poor. Adopting pro poor tourism policies requires 
more than simply inserting the word poverty in various government policies and 
strategies. It is [sic] requires a fundamental shift in thinking about the forms of 
tourism development that will benefit the poor (nous soulignons). 
On voit bien que ce discours officiel du gouvernement est en droite ligne avec celui tenu par la 
communauté internationale. Le contraire serait d'autant plus surprenant que le pays est 
littéralement envahi par les organisations internationales et que le pouvoir qu'elles ont n'est pas 
négligeable132 (Hughes 2009a; Trannin 2005). Dans le Plan de développement stratégique 
national couvrant la période 2006-2010, on y mentionne que les politiques en tourisme sont 
basées sur trois principes133 (RGC 2006). D'abord, le développement du tourisme doit être 
durable, participer à la lutte contre la pauvreté et s'appuyer sur les richesses culturelles et 
naturelles du pays. Ensuite, la promotion du pays doit se faire selon une approche active et 
créative de sorte que le Cambodge devienne une destination privilégiée par les visiteurs de la 
région et du monde entier. Finalement, en plus de l'augmentation du nombre de touristes, de la 
durée de leur séjour et de leurs dépenses, les politiques doivent voir à diversifier les 
destinations touristiques tout en s'assurant que la population vivant à proximité de ces 
nouvelles destinations en tire des bénéfices. 
 
Cette volonté de diversifier l'offre se comprend bien. Au lendemain des élections de 
1993, le Cambodge avait peu à offrir aux touristes internationaux. Considéré comme un des 
joyaux culturels d'Asie du Sud-Est, Angkor Wat était la principale sinon la seule attraction du 
pays (Winter 2007a, 8). Ainsi, loin d'être réparti uniformément dans le pays, le tourisme se 
concentre beaucoup depuis le début des années 1990 autour des temples d'Angkor, devenu site 
                                                
132 Un sujet sur lequel nous reviendrons ultérieurement. 
133 Selon le site Internet du ministère de la Planification [en ligne: http://www.mop.gov.kh (consulté en mars 
2014)], ce document « is the single, overarching, guiding and reference document of the RGC [...].  Government 
and external development partners are expected to strictly adhere to the priorities set out in [this document]. » Le 
gouvernement en a publié une mise à jour en 2009 en y apportant peu de changements majeurs tout en réitérant 
son intérêt pour l'écotourisme. On peut y lire par exemple: « The Royal Government will further strengthen 
national resource conservation, especially promoting the linkage of conservation to eco-tourism » (RGC 




du patrimoine mondial en 1992134 (UNESCO 2010). Le nombre de touristes visitant le site a 
augmenté de 10 000 % en un peu plus d'une décennie, ne laissant d'ailleurs pas le temps à la 
ville de Siem Reap, qui absorbe tout ce développement, d'instaurer une gestion adéquate du 
secteur (Winter 2007a). Dans ce contexte, la majorité de la population ne profite pas de la 
manne touristique, car l'industrie concentre ses activités dans les grands centres 
(principalement à Siem Reap/Angkor, Phnom Penh et Sihanoukville) alors que 80 % de la 
population vivent en milieu rural. L'écotourisme, en plein essor au Cambodge, est donc perçu, 
en partie du moins, comme une façon de remédier à ce déséquilibre135. Mais comme le 
souligne Winter (2007a, 18), « promoting Cambodia beyond temples remains a risky and 
unprofitable exercice », surtout dans un contexte où le profil des visiteurs est en mutation. 
 
4.2.1. Transformation de la demande  
Un élément mentionné à plusieurs reprises lors des entretiens concerne la 
transformation de la demande et son impact sur le développement du tourisme et de 
l'écotourisme. Suivant la fin de la crise économique asiatique en 1999, le profil des touristes 
en visite au Cambodge s'est peu à peu modifié (Dwyer et Thomas 2012; Prideaux 1999). La 
part des touristes asiatiques augmente devant celle des touristes occidentaux qui sont en 
général plus demandeurs de produits et services responsables et éthiques136. Le tableau VI, qui 
présente les dix principaux marchés émetteurs en 1999 et en 2012, montre bien cette tendance. 
On remarquera notamment que les six premiers pays en 2012 étaient asiatiques et que trois des 
quatre premiers (Vietnam, Corée du Sud et Laos) étaient absents du classement en 1999.  
 
                                                
134 Un vaste sondage réalisé auprès de près d'un quart de million de voyageurs démontre qu'Angkor est le site du 
patrimoine mondial le plus recommandé par les visiteurs, le seul parmi les dix premiers qui ne soit pas situé en 
Europe (MTCO 2010), indiquant la popularité croissante du site et les pressions énormes qu'il subit. 
135 Entretiens Gouvernement-3; Voyagiste-3. Le gouvernement veut diversifier son offre touristique en divisant le 
territoire plus ou moins en quatre pôles touristiques: 1) Siem Reap et les temples; 2) la région du nord-est; 
3) Phnom Penh et les environs; 4) la côte (SNV 2008). 
136 Entretiens Voyagiste-3; Hébergement-3; Médias-2; Consultant-4. Voir également les articles de 





Tableau VI. Provenance des touristes internationaux au Cambodge en 1999 et 2012  
[Source: Adapté de MoT (2006, 2013)] 











1 États-Unis 30 301 11,5 Vietnam 763 136 21,3 
2 Chine 26 805 10,2 Corée du Sud 411 491 11,5 
3 France 23 754 9,0 Chine 333 894 9,3 
4 Taïwan 20 607 7,8 Laos 254 022 7,1 
5 Japon 17 885 6,8 Thaïlande 201 422 5,6 
6 Thaïlande 15 272 5,8 Japon 179 327 5,0 
7 Royaume-Uni 13 840 5,3 États-Unis 173 076 4,8 
8 Malaysia 12 541 4,8 France 121 175 3,4 
9 Singapour 10 634 4,0 Australie 117 729 3,3 
10 Australie 9 471 3,6 Malaysia 116 764 3,3 
Nombre total de 




3 584 307 100 
     * Cela inclut les pays non représentés dans le tableau. 
Selon un document de la Banque asiatique de développement (King et al. 2009, 7), 
plusieurs entreprises envisageraient de modifier leurs produits et services afin de répondre aux 
besoins de cette nouvelle clientèle, un type de visiteur généralement plus intéressé par le 
tourisme culturel que naturel137 (Grieg-Gran et al. 2008). Cependant, les compagnies qui se 
sont spécialisées dans le marché occidental ne peuvent pas facilement s'aventurer dans ces 
nouveaux marchés, notamment parce que le personnel n'a pas les compétences linguistiques 
ou une connaissance suffisante des besoins de ces touristes138. De plus, il s'agit d'un marché 
fort compétitif en ce moment au Cambodge139. Cette évolution dans le type de visiteur 
                                                
137 Bien que certains projets d'écotourisme comportent une composante culturelle, cette dimension est souvent 
marginale; il est difficile en quelque sorte de rivaliser avec Angkor Wat (notes d'observation, mai 2010; 
septembre 2011; janvier à avril 2012).Voir aussi par exemple la thèse de Han (2006) pour une discussion sur la 
perception du concept de nature chez les touristes Chinois. 
138 Entretiens Médias-2; Voyagiste-5. 




influence la façon dont le tourisme se développe au pays, par exemple avec la construction de 
nombreux casinos dont les touristes asiatiques sont friands140.  
« The nature of the industry, the nature of the markets here have changed. When I 
first came it was primarily Europeans, Americans. Now it's Asians and it's going 
to continue to grow. And so while that is happening, you are going to always get 
more development focused on Asian markets. And so, you know, I don't like 
casinos in Bokor, I don't like all this shit, but actually, you know, that's what the 
market is. I can't force Chinese and Koreans tourists to do something that is not in 
their nature. Now at least. » (Consultant-4, 2012)  
Cependant, le marché occidental continue d'avoir plus d'impacts sur l'économie locale selon ce 
même consultant, car ces touristes restent généralement plus longtemps et ils sont plus enclins 
à encourager les petits producteurs locaux141; « Chinese will buy Chinese made Angkor Wat 
key chains. It's just ridiculous » (Consultant-4, 2012).  
 
Aussi, les touristes, qui n'en avaient peut-être que pour Angkor Wat au tournant des 
années 2000, recherchent maintenant davantage des produits responsables et la demande pour 
des projets d'écotourisme est en progression au pays142. Les gens sont maintenant mûrs pour 
une expérience plus riche qui sort un peu des sentiers battus; ils veulent expérimenter la vie 
locale, voir et vivre avec les paysans khmers, en apprendre davantage sur la culture et explorer 
des écosystèmes autrefois inaccessibles143. D'ailleurs, visiblement encouragé par les chiffres 
                                                
140 Entretiens Consultant-4; ONGL Développement-3. Le fait que les casinos soient interdits en Chine, au 
Vietnam et en Thaïlande a un effet non négligeable sur le choix de destination touristique pour les parieurs de ces 
pays et sur la volonté du gouvernement de capitaliser là-dessus, comme en fait foi le vaste projet 
d'agrandissement du casino de NagaWorld à Phnom Penh [en ligne: 
http://www.youtube.com/watch?v=kDXsXYTww9A (consulté en mai 2014)], la construction récente et 
controversée d'un complexe au sommet du mont Bokor dans le parc national du même nom, au sud du pays [en 
ligne: http://www.thansurbokor.com (consulté en mai 2014)] et l'ambitieux développement de près de 
quatre milliards $ US par des intérêts chinois dans le parc national du Botum Sakor dont nous discuterons plus en 
détail au chapitre suivant. 
141 Une affirmation en partie seulement validée par une étude de Dwyers et Thomas (2012) qui montre que les 
Chinois, les Japonais et les Coréens dépensent plus par jour lors de leur visite au Cambodge que les touristes 
occidentaux. Nous en profitons pour mentionner que cette même étude conclut que le tourisme n'a que très peu 
d'impacts sur les pauvres au pays. Consultant-4 précise pour sa part qu'au niveau de la nourriture et de 
l'agriculture, le marché asiatique a plus d'incidences positives, car la culture culinaire est similaire au Cambodge 
et ils vont donc consommer davantage les produits locaux. « Europeans want a perfectly perfect tomato for a 
salad. You can't get that in Cambodia » (Consultant-4, 2012). 
142 Entretiens Voyagiste-5; Médias-2; ONGL Environnement-3; ONGL Développement-2. 




qu'il a sous les yeux, le ministère du Tourisme concluait le sommaire exécutif de son rapport 
annuel pour l'année 2009 sur cette note (MoT, 2010, viii):  
It is worth noting that far from showing declining numbers in 2009, tourist visits to 
Cambodia's ecotourism destinations rose sharply, even in a depressed tourism 
economy. If a few conclusions might be garnered by these statistics, it is that 
Cambodia's tourism can continue to grow in the face of the worldwide economic 
crisis by increasingly focusing on ecotourism. 
Le document ne fournit pas de chiffres exacts, mais selon une revue de huit des principaux 
sites écotouristiques du pays réalisée en 2008, seule une petite proportion des touristes 
voyageant au Cambodge visitent un des projets d'écotourisme, soit 46 400 touristes en 2007 
dont à peine 17 % de touristes étrangers (SNV 2008). Quelques observateurs croient que 
mettre le pays sur la « carte » en matière d'écotourisme demande une masse critique de 
produits et services qui n'existe pas en ce moment au Cambodge144 (Grieg-Gran et al. 2008).  
 
Le Cambodge serait actuellement à une sorte de point tournant en matière de tourisme. 
Le pays est vulnérable car c'est une économie naissante et le tourisme y est relativement 
nouveau145. Un des problèmes actuels avec l'approche du gouvernement en matière de 
tourisme est qu'il cherche à plaire à tous les types d'investisseurs, qu'ils soient chinois, 
vietnamiens, cambodgiens ou occidentaux146.  
« The government doesn't seem mature enough or confident enough to make its 
own plans, its own decisions. [...] They're just basically open to everything and 
they're trying to do everything for everyone. And that's an impossible situation. It 
will end up probably destroying, not destroying but damaging the tourism industry 
for everybody. » (Médias-2, 2012) 
Ainsi, certains membres influents du gouvernement semblent davantage motivés par l'appât 
rapide du gain que par le développement raisonné du tourisme. L'approche adoptée ne s'inscrit 
pas dans une démarche de planification stratégique, donnant l'impression que les choses sont 
faites un peu au hasard. Cela se traduit donc par un développement touristique chaotique dont 
                                                
144 Entretien Consultant-4; notes d'observation, septembre et octobre 2011; janvier à avril 2012. 
145 Entretien Médias-2. 




on peut notamment observer les multiples effets dans la région de Siem Reap, tout comme sur 
la côte où plusieurs des enjeux sociaux et environnementaux sont ignorés147. 
 
4.3. Gouvernance de l'écotourisme: acteurs et institutions 
L’écotourisme a fait son apparition au Cambodge vers la fin des années 1990, effort 
concerté du gouvernement, de la société civile et de la communauté internationale (Ol et al. 
2009). Deux des premiers projets d'écotourisme à avoir vu le jour au pays sont ceux de Yeak 
Laom dans la province de Ratanakiri (1998) et de Chambok dans le parc national Kirirom 
(2002)148 (Bith 2011; Riebe 1999; Prachvuthy 2006). Selon Ol et al. (2009), l'écotourisme est 
en train de devenir une des approches les plus populaires au pays pour concilier conservation 
et développement. À la fin de l'année 2013, une trentaine de projets étaient actifs ou en 
développement (figure 12)149. À travers la lentille de la gouvernance, nous allons faire 
ressortir les grands enjeux autour du développement de l'écotourisme au Cambodge, les 
tensions entre les acteurs et les dynamiques sociopolitiques complexes en ce domaine à 
l'échelle nationale. À la suite de la collecte et l'analyse des données, nous avons identifié un 
certain nombre d'acteurs clés auxquels nous allons maintenant porter une attention 
particulière150. Chacun d'eux ne jouit pas des mêmes pouvoirs et cette situation affecte bien 
évidemment le développement des projets d'écotourisme. Nous terminerons cette section par 
un bref aperçu des principaux documents légaux qui touchent ce secteur. 
 
                                                
147 Entretiens Université-1; UNWTO-1; Médias-2. Les exemples abondent: nombreuses plages publiques 
transférées à des intérêts privés depuis quelques années; érosion de la côte qui affecte les communautés et des 
projets touristiques mal planifiés; destruction du parc national Botum Sakor pour faire place à un mégacomplexe 
touristique chinois sur lequel nous reviendrons au chapitre suivant; toutes les îles de la côte, dont plusieurs sont 
habitées par des communautés de pêcheurs, auraient été cédées en concessions pour 99 ans à différentes 
compagnies privées. 
148 Ces deux projets ont évolué de façon bien différente depuis. Nous y reviendrons au chapitre 7.  
149 Notes d'observation, janvier à avril 2012; entretien Consultant-1; voir aussi le site Internet de CCBEN [en 
ligne: http://ccben.org (consulté en mars 2014)].  
150 Le rôle des nombreuses ONG en conservation, très actives en écotourisme, ainsi que celui des communautés 





Figure 12. Projets d'écotourisme actifs au Cambodge à la fin de l'année 2013 
[Source: CCBEN (2013), adaptée par Marc Girard] 
 
4.3.1. Les acteurs gouvernementaux 
Au niveau gouvernemental, trois ministères ont un rôle central à jouer en matière 




de l'Agriculture, des Forêts et des Pêches (MAFF)151. À première vue, le MoT peut paraître un 
acteur incontournable en écotourisme, car c'est lui qui s'occupe entre autres d'élaborer des 
politiques sectorielles, de compiler les données statistiques (nationales et régionales) pour le 
tourisme international et domestique, de préparer des campagnes de promotion et de contrôler 
la qualité des produits et services152. En fait, nous verrons qu'il essaie plutôt de se rendre 
incontournable, ce qui constitue une nuance importante.  
 
De façon générale, presque tous les gens rencontrés en entrevue s'entendent pour dire 
que le MoT appuie grandement le développement de l'écotourisme communautaire 
(community-based ecotourism ou CBET) au pays153. Cet appui s'explique par un certain 
nombre de facteurs. D'abord, il y a un réel intérêt de la part du ministre actuel pour ce type de 
tourisme, un point sur lequel a insisté un consultant qui le fréquente professionnellement 
depuis longtemps. « His biggest thing is ecotourism. He loves ecotourism » (Consultant-4, 
2012). Un autre point qui fait l'unanimité est la perception positive que les gens ont de ce 
ministre, nommé en mai 2007. Il faut préciser que jusqu'au milieu des années 2000, ce 
Ministère était associé au parti minoritaire (Funcinpec) et de ce fait on ne lui accordait pas 
d'importance. Quand il a été transféré au parti au pouvoir (Parti du peuple cambodgien), tout a 
changé selon ce même consultant. « So when you look at it from that perspective, from 2007 
until now, it's been very short term. But what has been done in that term is incredible » 
(Consultant-4, 2012). Selon plusieurs répondants, le ministre ne joue pas le jeu de la 
corruption, contrairement à ce qu'on observe dans la plupart des autres ministères154. Il est 
plutôt reconnu pour son sens de l'écoute et pour sa volonté de soutenir les paysans pauvres. Il 
a aussi réussi à recruter de jeunes gens éduqués dans son équipe, initier plusieurs activités 
                                                
151 D'autres ministères peuvent avoir un rôle marginal à jouer selon les circonstances (p. ex. le ministère de la 
Culture et des Arts, le ministère de la Planification). 
152 Pour un aperçu de l'ensemble des tâches qui incombent à ce Ministère, voir son site Internet [en ligne: 
http://www.tourismcambodia.org/mot/ (consulté en mai 2014)]. 
153 Par exemple, entretiens ONGL Environnement-1; ONGL Développement-2; Consultant-4; WA Gestionnaire-
3. CBET est l'acronyme utilisé par l'ensemble des acteurs au Cambodge ainsi que dans la littérature scientifique 
(p. ex. Kiss 2004). 




novatrices et tenir à jour l'information sur le tourisme (p. ex. statistiques), ce qui est un exploit 
en soi au Cambodge155. 
 
Une autre raison pouvant expliquer l'appui du MoT pour l'écotourisme est le désir de se 
positionner stratégiquement par rapport à d'autres ministères, particulièrement ceux en charge 
de la gestion des aires protégées. Le ministère de l'Environnement, par l'entremise de son 
Département pour la conservation et la protection de la nature, est responsable de la gestion du 
tourisme dans les parcs nationaux et la plupart des autres aires protégées. Le ministère de 
l'Agriculture, des Forêts et des Pêches est divisé en trois entités principales dont 
l'Administration forestière (AF) qui est celle qui présente le plus d'intérêt pour nous. Cette 
dernière, à structure organisationnelle très verticale, est responsable de la gestion des forêts, 
des ressources forestières et du tourisme dans les forêts protégées, en accord avec la Politique 
nationale du secteur forestier et la Loi sur les forêts. C'est son Département de la faune et de 
la biodiversité qui est en charge de gérer l'ensemble des forêts protégées (plus de 1,5 millions 
d'hectares) ainsi que l'aspect recherche pour toutes les forêts du pays, incluant celles qui ne 
sont pas protégées. Le Département a aussi depuis peu un bureau qui concentre ses efforts sur 
l'écotourisme, un domaine dans lequel il a très peu d'expérience156.  
« We are very keen on ecotourism as part of the protected forest management. At 
the moment, I'm writing a report on protected forests and conservation areas and 
one of the main messages there is that each area has the potential for ecotourism. 
[...] As you know, we don't really know how to do it. » (Gouvernement-1, 2012) 
Il y a donc un grand intérêt de la part de l'organisation pour l'écotourisme, mais une 
méconnaissance évidente de ce qu'implique le développement de ce type de projet157. Par 
exemple, la personne responsable du volet écotourisme précise que son organisation ne 
connaît pas bien les dynamiques du secteur privé dans le domaine du tourisme et qu'elle a 
besoin d'aide pour le marketing, un domaine qui lui échappe complètement158. 
 
                                                
155 Entretien Consultant-4; notes d'observation, octobre 2011; janvier à avril 2012. Un exemple d'activité initiée 
par le ministre du Tourisme est le concours des villes vertes [en ligne: http://www.cambodiacleancity.gov.kh 
(consulté en septembre 2013)].  
156 Entretien Gouvernement-1. 
157 À noter que nous avons été sollicité comme expert par ce département afin d'aider à structurer tout ce qui 
concerne l'écotourisme, offre que nous avons poliment déclinée. 




Il n'y a pas vraiment de collaboration entre les trois principaux ministères responsables 
de l'écotourisme et leurs relations à plusieurs égards sont plutôt conflictuelles159. Quand nous 
avons demandé à un haut fonctionnaire du ministère du Tourisme de commenter sa relation 
avec les deux autres ministères, il s'est reculé dans sa chaise en affichant un sourire embêté: 
« It is unsmoothness! I didn't say conflict, it is more political... » (Gouvernement-3, 2012). Le 
MoE et l'AF affirment que le développement du tourisme dans les aires protégées est sous leur 
juridiction, mais, selon lui, ils ne voient pas que c'est une activité qui chevauche plusieurs 
secteurs, ce qui demande que tout le monde travaille ensemble160. Jusqu'ici, le MoT a eu un 
succès relatif à convaincre et faire comprendre cela aux autres ministères, lesquels doivent 
faire des compromis: « We go step by step for CBET in protected areas » (Gouvernement-3, 
2012). Selon le régime législatif du pays, il y a place à la collaboration et au partage des 
responsabilités, mais ce n'est pas ce qu'on observe en ce moment, sauf parfois sur des projets 
spécifiques161.  
« A lot of the Ministries is rivalry about money and influence. Normally, natural 
cooperation should be Tourism and Environment for ecotourism. I don't know 
whether it's just about kingdom fights, this is mine, this is yours. » (Médias-2, 
2012)  
Selon le responsable du tourisme communautaire au MoT, il est nécessaire de travailler avec 
plusieurs ministères et parties prenantes dans le cadre des projets CBET, mais cela prend du 
temps et coûte plus cher (p. ex. organisation d'ateliers de travail et de consultations à plusieurs 
niveaux)162. En ce qui concerne l'écotourisme, il n'y a pas de rôles et de responsabilités clairs 
entre ces différents ministères163. En fait, le problème n'est souvent pas tant les ministères 
comme tel que certaines personnes spécifiques à l'intérieur de ces ministères164.  
 
                                                
159 Par exemple entretiens PATA-1; ONGL Environnement-2; Gouvernement-3. Il y a longtemps qu'on appelle le 
MoE et le MAFF à collaborer davantage sur la question des aires protégées, par exemple dans le document AF - 
Coordination report on Cambodian protected areas qui date du début des années 2000. Ce document est un bon 
exemple d'une rencontre de haut niveau où tous les points principaux des discours dominants sont présentés alors 
que les aspects politiques sont peu discutés – et que les paysans ne sont pas entendus. Le potentiel du tourisme 
comme outil de financement durable des aires protégées y est discuté abondamment. 
160 Entretien Gouvernement-3. 
161 Entretiens Université-1; Gouvernement-1, 3; notes d'observation, janvier à avril 2012. 
162 Entretien Gouvernement-2. 
163 Ibid. 




Les rapports de pouvoir entre ces trois ministères sont inégaux, le MoT en ayant moins 
que le MoE et le MAFF, qui eux contrôlent le territoire165. Le MoT cherche alors plutôt à faire 
respecter les principes derrière l'écotourisme et à contrôler la qualité des produits et 
services166. On pourrait penser que le gouvernement accorderait de l'importance au tourisme 
parce que le secteur affecte et emploie beaucoup de monde au pays. Cependant, ce n'est pas le 
cas parce que les investisseurs en tourisme ne sont pas en mesure de faire compétition à ceux 
des autres secteurs (p. ex. mines) quand vient le temps de mettre de l'argent sur la table167. Peu 
de gens sont prêts à investir en tourisme au Cambodge en ce moment, car c'est encore 
considéré trop risqué168. Comme le remarquait un voyagiste local, il est difficile de faire 
beaucoup d'argent dans le tourisme au Cambodge sauf peut-être à Siem Reap; les grosses 
entreprises ne voient donc pas encore le pays comme un marché viable169. 
 
Finalement, l'appui du MoT pour l'écotourisme peut s'expliquer par la volonté de 
diversifier l'offre afin d'attirer davantage de visiteurs et de les garder au pays plus longtemps. 
Cependant, le Ministère n'a ni les fonds nécessaires ni les ressources humaines pour appuyer 
les projets d'écotourisme, une situation qui diffère de ce qu'on voit en Thaïlande par 
exemple170. Le budget du MoT apparaît modeste quand on le compare à celui d'autres 
ministères et la formation de ses employés est insuffisante; très peu d'entre eux comprennent 
bien les enjeux liés au développement du tourisme et moins nombreux encore sont ceux qui 
ont les compétences pour superviser les projets d'écotourisme171. Selon une personne ayant 
travaillé quelques années à un gros projet d'écotourisme en collaboration avec le Ministère, ce 
dernier devrait s'approprier davantage les projets, investir plus de ressources; les politiques du 
                                                
165 Entretiens PATA-1; ONGL Développement-1; ONGL Environnement-2; Consultant-4. L'Administration 
forestière a plus de pouvoir que le ministère de l'Environnement; le MAFF est plus vieux, plus gros, et il a un 
contrôle sur une bonne partie du pays (entretiens WA Gestionnaire-1; ONGL Environnement-2). Pour ONGI 
Conservation-2, le pouvoir dont jouit l'AF s'explique par le fait que le MoE ne reçoit pas de revenu autre que via 
le financement des ONG, alors que l'AF reçoit beaucoup d'argent de la vente du bois. De plus, l'AF a juridiction 
sur l'ensemble du territoire forestier, alors que le MoE doit se contenter des aires protégées. 
166 Entretien ONGL Environnement-2. 
167 Entretien Consultant-4. 
168 Entretiens Consultant-4; Voyagiste-3. 
169 Entretien Voyagiste-3. 
170 Entretiens PATA-1; ONGL Environnement-2. 
171 Entretiens Consultant-4; Université-1; ONGL Développement-3. À noter qu'il nous a été impossible d'obtenir 




gouvernement en matière de tourisme demeurent trop centrées sur Angkor. Elle ajoute que les 
meilleurs résultats obtenus jusqu'à maintenant viennent du secteur privé, le gouvernement 
devant s'impliquer davantage, faire de la promotion, du marketing, mieux gérer ses dossiers172. 
D'ailleurs, un modèle où le gouvernement prend plus de place, avec un rôle et des 
responsabilités clairs, est un modèle plus intéressant selon un de nos répondant; quand les 
ONG n'ont plus d'argent, elles quittent tout simplement alors que le gouvernement ne peut pas 
faire cela et doit continuer à faire le suivi, même lorsque la mise en place d'un projet est 
complétée173. 
 
Il y a aussi des jeux de pouvoir à l'intérieur même du ministère du Tourisme. Comme 
l'explique une consultante qui en connaît bien les rouages, le MoT est en quelque sorte 
constitué de deux « powerhouses »; la première appartient au ministre qui est appuyé par le 
premier ministre, alors que la seconde est entre les mains d'un des secrétaires d'État qui est 
plutôt soutenu par le premier ministre adjoint.  
« There's always been a power struggle between the Deputy Prime Minister and 
the Prime Minister. That exists in the same way in the Ministry. This [Secretary of 
State] is in charge of the finances, most of the finances. He's in charge of the 
marketing, which is where the money comes from. And so that's why we have no 
Marketing Board and that's why we continue to just flounder in the international 
stage. The Minister can't stand him [but] he can't do anything about it. He just has 
really too much power and no sense whatsoever. And they're the dangerous ones. 
[...] He wants that ministerial chair so bad. But as long as Hun Sen is in power, 
the Minister will stay at the Ministry. » (Consultant-4, 2012) 
Plusieurs projets sont ainsi bloqués à cause de ces conflits internes qui affectent l'ensemble du 
fonctionnement du Ministère174.  
 
                                                
172 Entretien UNWTO-1. 
173 Entretien ONGL Environnement-2. 
174 Consultant-4 raconte que lorsque les gens du ministère du Tourisme travaillant avec SNV sur un projet 
touristique d'envergure (le Mekong Discovery Trail) se préparaient à aller sur le terrain, ils devaient passer par lui 
et attendre devant son bureau, et attendre... Parfois il sortait et leur donnait l'argent, d'autres fois la moitié 
seulement. Cette personne ajoute que les employés du Ministère vont souvent être affectés à des projets pas tant 
parce qu'ils sont compétents et ont l'expertise requise, mais plutôt parce que c'est plus facile pour les 




4.3.2. Les acteurs de la société civile 
SNV Netherlands Development Organisation 
Organisation basée aux Pays-Bas et présente au Cambodge depuis 2005, SNV a lancé 
son Pro-Poor Sustainable Tourism Programme au début de l'année 2006 en concentrant 
depuis le début ses efforts dans le nord-est du pays et un peu autour de Phnom Penh175. 
L'objectif de l'organisation avec ce programme était de renforcer la capacité des acteurs 
cambodgiens en tourisme afin d'améliorer l'efficacité des actions dans toutes les sphères du 
secteur. Elle ne gère pas de projets spécifiques, mais cherche plutôt à transformer 
l'environnement institutionnel afin de faciliter la mise en place et la réussite de projets176. SNV 
travaille surtout au niveau intermédiaire (p. ex. avec les acteurs provinciaux); il lui arrive de 
s'impliquer au niveau national, mais ne le fait pas directement au niveau communautaire. 
L'organisation a d'ailleurs des lignes directrices très claires quand elle s'implique au niveau des 
politiques nationales. Par exemple, pour la Stratégie nationale d'écotourisme dont SNV était 
l'instigatrice, l'organisation a dû coordonner des consultations avec de nombreuses parties 
prenantes et produire quelques études ciblées. Cette démarche a culminé en un atelier national 
où plusieurs ministères étaient représentés ainsi que des acteurs locaux, des entreprises privées 
et des ONG177.  
 
SNV est appuyée dans son travail par le gouvernement du Cambodge et peut compter 
sur l'expérience acquise ailleurs en écotourisme, notamment au Laos où elle a initié plusieurs 
projets de ce type depuis le début des années 2000 en plus d'être derrière la stratégie nationale 
d'écotourisme du pays (LNTA 2005). Son projet phare est le Mekong Discovery Trail, sur 
lequel l'organisation a travaillé jusqu'en 2011 en partenariat avec le ministère du Tourisme et 
l'Organisation mondiale du tourisme dans le cadre de l'initiative ST-EP (Tourisme durable - 
Élimination de la pauvreté)178. L'objectif du projet, lancé officiellement en mai 2007, est de 
                                                
175 Pour des arguments concernant le caractère très peu « pro-pauvres » du gouvernement cambodgien, voir 
Hobley (2007, 62). 
176 Entretien ONGI Développement-1. 
177 Ibid. La stratégie nationale d'écotourisme est traitée plus en détails dans la section 4.3.4. 





développer des formes de tourisme durable afin de réduire la pauvreté et d'assurer la protection 
du dauphin du Mékong, des objectifs qui cadrent bien avec ceux d'un projet d'écotourisme.  
 
Malheureusement, SNV a dû se désengager des projets touristiques au Cambodge, un 
retrait soudain qui découle de décisions prises au siège social. 
« The Dutch Government [...] was the major funder of SNV for core funding so the 
support of its offices and its employees came from the Dutch Government. [The 
funding agreement] was reviewed in 2010 and the decision was taken to 
immediately decrease the funding by 70 % so the management, the Head Office 
they had to make a decision about how they would make 70 % of cost savings 
immediately. And it was decided that by phasing out tourism globally for SNV they 
will achieve that amount of savings. » (ONGI Développement-1, 2011) 
Cette situation imprévue n'a pas laissé à l'organisation le temps de préparer une stratégie de 
sortie, ce qui a mis beaucoup de pression sur les acteurs impliqués dans les projets de SNV179. 
Par exemple, le projet du Mekong Discovery Trail étant toujours en phase de développement, 
cela génère des questionnements quant à sa durabilité180. Devant maintenant aller solliciter un 
financement auprès d'autres sources que le gouvernement néerlandais, les dirigeants de 
l'organisation ont pris cette décision, car ils considèrent que le tourisme est le secteur qui a le 
moins de chance d'attirer des donateurs181. Au contraire de l'agriculture par exemple où on 
obtient souvent des résultats concrets en une année, en tourisme les effets positifs mettent plus 
de temps à se matérialiser. Il faut parfois attendre cinq à dix ans avant d'avoir un bon retour 
sur l'investissement182. « Donors just don't work on that kind of cycles. You're lucky if donors 
work on more than a year you know » (ONGI Développement-1, 2011). Du coup, il y a un 
désintérêt pour le tourisme de la part des donateurs, des institutions financières et des 
partenaires de la société civile, une situation qui n'est pas pour plaire au ministère du 
                                                
trail.htm (consulté en mars 2014)]. Sur le programme ST-EP, voir le site de l'Organisation mondiale du tourisme 
[en ligne: http://www.unwtostep.org (consulté en mars 2014)]. 
179 Entretiens ONGI Développement-1; Voyagiste-5; UNWTO-1. 
180 Entretiens Université-1; ONGI Développement-1; Consultant-4. Quand SNV a annoncé au gouvernement qu'il 
se retirait, Université-1 a reçu un courriel du ministère du Tourisme qui semblait un peu en panique et qui lui 
demandait de lui envoyer des documents expliquant comment développer l'écotourisme. Cette anecdote en dit 
long sur la capacité du gouvernement dans ce domaine. 
181 Entretien ONGI Développement-1. Voir aussi le texte de Hummel et van der Duim (2012) qui aborde 
spécifiquement cette question en lien avec SNV. Ce retrait soudain de SNV est un autre bon exemple de l'impact 
au niveau local que peuvent avoir des décisions prises très loin du site du projet, une belle illustration des liens 
entre le global et le local. 




Tourisme183. L'accent porte maintenant plutôt sur les changements climatiques, la sécurité 
alimentaire ou l'agriculture. « Donors are not interested in tourism. They are interested in sexy 
topics like AIDS » (Consultant-4, 2012). Le défi reste donc de convaincre les donateurs 
d'investir en tourisme et en écotourisme.  
 
Le retrait de SNV est problématique, notamment parce que l'organisation était 
impliquée dans le développement de politiques touristiques et que la capacité du MoT à ce 
chapitre est très faible184. Cet événement est aussi symptomatique de ce qui se passe à 
l'international en matière de CBET et de tourisme. SNV était une des organisations les plus 
impliquées en tourisme – envisagé comme outil de développement –, notamment en Asie du 
Sud-Est où ses conseillers comptent parmi les meilleurs185. Le tourisme est perçu comme un 
luxe et quand l'argent vient à manquer, c'est souvent le premier secteur à en souffrir186. Un 
élément souvent mentionné est le besoin de s'affranchir de la dépendance aux donateurs pour 
les projets CBET. Maintenant que les ONG délaissent le tourisme, le secteur privé semble 
vouloir prendre la relève187. 
 
Cambodia Community-Based Ecotourism Network (CCBEN) 
CCBEN est un réseau regroupant une trentaine de membres (communautés, ONG, 
institutions académiques, entreprises privées) qui a été créé en 2002 quand cinq organisations 
actives à l'interface tourisme/conservation ont décidé d'unir leur forces188. CCBEN fait la 
promotion de l'écotourisme au pays dans le but de préserver les ressources naturelles et 
culturelles, protéger l'environnement et améliorer la qualité de vie des communautés locales. Il 
s'occupe également de consultation et de formation, de lobbying, de développement de 
                                                
183 Entretiens Gouvernement-3; Consultant-4; ONGI Développement-1. 
184 Entretiens Université-1; ONGI Développement-1. 
185 Entretien UNWTO-1. 
186 Entretien Médias-2, qui ajoute que dans l'avenir, l'argent pour les projets touristiques pourrait provenir de pays 
peu impliqués jusqu'ici, comme le Kuwait par exemple, qui a beaucoup d'argent à dépenser; on assisterait donc 
possiblement à l'émergence de nouveaux donateurs dans le secteur du tourisme, une hypothèse qui reste à 
vérifier. 
187 Entretien PATA-1. 
188 Ces cinq organisations sont le Developing Remote Indigenous Village Education Project (DRIVE), Lutheran 





produits, de marketing et joue le rôle de centre d'information pour les projets d'écotourisme, 
tout cela avec une équipe fort réduite189 (CCBEN 2007).  
 
Dans la deuxième moitié des années 2000, CCBEN et les différents projets CBET que 
l'organisation chapeaute étaient très actifs. De nombreuses activités étaient organisées, les 
campagnes de promotion allaient bon train, plusieurs donateurs et organisations s'impliquaient 
et les membres étaient nombreux, bien que le secteur privé ait été peu impliqué à cette époque. 
Il y avait alors un momentum CBET190. Cependant, CCBEN a perdu son élan depuis quelques 
années et selon quelques personnes bien au fait du dossier, l'organisation fait face à deux 
problèmes majeurs191. Le premier se situe au niveau des ressources humaines. La première 
personne à avoir joué le rôle de coordonnateur du réseau, qui demande de fortes compétences 
en communication, était qualifiée et très professionnelle. Bien qu'attachée à son travail, elle a 
quitté pour aller étudier à l'étranger. Cette personne a été remplacée par une autre qui avait de 
l'expérience en tourisme, mais n'avait pas les qualités de leader requises. De plus, d'autres 
personnes clés ont quitté à peu près en même temps192. L'autre problème est l'absence 
chronique de soutien financier, qui s'explique en partie par le désengagement de la 
communauté internationale envers le tourisme. En cours de route, plusieurs membres du 
réseau ont arrêté de payer leur cotisation, soit volontairement ou encore parce que personne ne 
les relançait à ce sujet193. En général, les entreprises seraient prêtes à payer cette cotisation 
(100 $/an en 2012), à condition que des actions concrètes soient initiées par le réseau, comme 
par exemple l'amélioration de la visibilité sur Internet ou encore l'envoi de nouveaux clients 
sur les sites, ce qui n'est pas du tout le cas en ce moment194.  
 
Selon un professeur d'université et spécialiste de l'écotourisme au pays, l'organisation 
est aussi en proie à des problèmes de gestion. CCBEN se dirigeait vers une organisation axée 
sur la recherche et le développement de compétences, ce qui entrait en compétition avec 
                                                
189 Entretiens Consultant-1; ONGL Développement-1; notes d'observation, février 2012; site Internet de 
l'organisation [en ligne: http://www.ccben.org (consulté en mars 2012)]. 
190 Entretien PATA-1. 
191 Entretiens ONGL Développement-1; PATA-1; Consultant-1. 
192 Entretien PATA-1. 
193 Entretiens Médias-2; Consultant-1. 




l'agenda des ONG et des donateurs, lesquels ont préféré se retirer195. Il y a en outre un 
problème de communication entre CCBEN et ses membres qui doit être rectifié si 
l'organisation veut se remettre sur les rails196. Cela fait dire à certains que les beaux jours de 
CCBEN sont révolus; avec le départ de SNV, il sera maintenant difficile d'obtenir des 
appuis197. Ajoutons que depuis que CCBEN est en déclin, l'information sur les différents 
projets CBET au Cambodge n'est pas facile à obtenir, que ce soit pour les touristes ou les 
voyagistes. « It's not out there. It's very fragmented. There's no umbrella, like the Network did 
provide to some degree » (Hébergement-1, 2012). Le ministère du Tourisme aussi veut voir 
CCBEN actif, car c'est le seul réseau au pays qui se concentre sur l'écotourisme, le seul en 
quelque sorte à pouvoir faire le pont efficacement à la fois entre les touristes/voyagistes et les 
projets spécifiques, et entre les acteurs de la société civile et le gouvernement198. 
 
En somme, à peu près tous les acteurs rencontrés reconnaissent la pertinence d'un tel 
réseau tout en demeurant très critiques du travail de CCBEN en ce moment199. Actuellement, 
le réseau, sur le respirateur artificiel, survit grâce aux trois membres du comité de gestion qui 
travaillent bénévolement à restructurer l'organisation200. CCBEN a obtenu un bon coup de 
pouce en 2011 et 2012 alors qu'une bénévole australienne d'expérience a investi beaucoup de 
son temps pour relancer la machine (sondage, nouveau site Internet, réseautage, recrutement 
de nouveaux membres, etc.)201. Cela a semblé porter fruits, car la personne qui avait fait un 
bon travail de coordination au sein de CCBEN dans le passé est revenue en 2012202.  
 
                                                
195 Entretien Université-1. Ajoutons que le mélange de membres issus des ONG et du secteur privé crée un 
certain inconfort parfois, notamment en raison d'objectifs et d'attentes différents (notes d'observation, février 
2012). 
196 Entretien ONGL Développement-5; notes d'observation, février 2012. 
197 Entretiens Médias-2; Université-1. 
198 Entretiens ONGL Environnement-1, 2; Voyagiste-1. À noter que CCBEN ne reçoit pas de financement de la 
part du MoT dont les ressources sont limitées. 
199 Par exemple entretiens PATA-1; ONGL Développement-4, 5; Voyagiste-1; ONGL Environnement-2; Médias-
2; sondage effectué par Consultant-1 auprès des membres de CCBEN. 
200 Tous trois occupent un poste de chargé de projet au sein d'une organisation (notes d'observation, février 2012; 
entretiens PATA-1; ONGL Développement-1; Consultant-1). 
201 Notes d'observation, octobre 2011; janvier à avril 2012; entretien Consultant-1. 




4.3.3. Les acteurs du secteur privé 
Le secteur privé est composé d'un groupe hétérogène d'acteurs impliqués de près ou de 
loin dans divers aspects de l'écotourisme au Cambodge (p. ex. voyagistes, restaurants, 
transporteurs, hôtels). Nous allons principalement nous intéresser ici aux voyagistes (et dans 
une moindre mesure aux agences de voyage), car ce sont eux qui assemblent les forfaits et qui 
proposent – ou décident de ne pas proposer – les projets d'écotourisme aux voyageurs203. La 
plupart des acteurs du secteur privé que nous avons rencontrés n'attendent pas grand-chose de 
la part du gouvernement en matière de tourisme et d'écotourisme, une attitude bien résumée 
par ce passage tiré d'un de nos entretiens: « I guess I've become cynical over time. I tend to 
take the view that if anything was gonna happen effectively it's not gonna be the government 
that's gonna make it happen. In most cases it would be them getting in the way » (Voyagiste-3, 
2012). Par exemple, les voyagistes n'ont à peu près pas de contacts avec le ministère du 
Tourisme204. Cette quasi-absence de collaboration entre les acteurs des secteurs public et privé 
pose problème, car c'est le gouvernement qui développe les politiques, mais ce sont les 
voyagistes et les fournisseurs de services qui ont une connaissance fine des multiples facettes 
du tourisme (p. ex. préférences des touristes, produits offerts, tendances, etc)205. « Of course 
the government relationship is important but to be fair we'd probably keep a sensible distance, 
you know. We pay our licences, we pay our taxes but we don't really want to be too close » 
(Médias-2, 2012). Les voyagistes accordent par contre beaucoup d'importance à leurs relations 
avec les différents fournisseurs de services (hôtels, transports, restaurants, etc.) ainsi qu'avec 
les agences de voyage et les voyagistes basés dans les marchés cibles (surtout l'Europe, 
l'Australie et les États-Unis) qui peuvent leur envoyer jusqu'à 50 % de leurs clients206.  
 
Étant donné la capacité encore limitée du MoT, plusieurs personnes sont d'avis que le 
secteur privé est celui qui a le plus d'influence sur le développement du tourisme au 
                                                
203 Selon le CNRTL, un voyagiste (ou tour opérateur) est un professionnel (personne ou entreprise) qui organise 
et vend des voyages à forfait. Une agence de voyage joue le rôle d'intermédiaire ou d'agrégateur de services entre 
les clients et les différents prestataires sur le marché du tourisme. À la différence du voyagiste, l'agence ne fait 
que revendre les produits des prestataires [en ligne: http://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/agence-de-
voyages-vs-voyagiste-tour-operateur (consulté en février 2014)]. 
204 Par exemple entretiens Voyagiste-1, 3, 5, 7; Médias-2. 
205 Entretien Voyagiste-5; notes d'observation septembre et octobre 2011; janvier à avril 2012. 




Cambodge, notamment les quelques voyagistes d'envergure (Hanuman, Exotissimo et Asian 
Trails, pour en nommer trois qui font consensus) et les gros investisseurs comme Sokimex207. 
Cependant, quand nous avons demandé à un observateur de longue date s'il y avait des acteurs 
du secteur privé qui influencent la direction que prend le développement du tourisme au pays, 
sa réponse est claire: « I would say none. No one influences anything. I mean the private 
sector is sooo dysfunctional. Unbelievably dysfunctional » (Consultant-4, 2012). Cette 
personne rappelle par exemple que les gros hôtels ont leur propre réseau international; ce sont 
des machines bien huilées qui n'ont pas réellement besoin d'interagir avec les acteurs 
gouvernementaux.  
 
Il existe bien au Cambodge quelques associations professionnelles dans le domaine du 
tourisme, mais la plupart d'entre elles sont peu actives, dysfonctionnelles ou encore impliquées 
de façon très marginale avec les CBET208. La plus importante est la Cambodia Association of 
Travel Agents (CATA) dont un des mandats est de faire du lobbying auprès du gouvernement 
et des acteurs clés au nom de ses membres209. La majorité des voyagistes ne soutiennent pas la 
CATA, qui serait en général assez amorphe, mais ils sont obligés en quelque sorte d'en être 
membre210. La CATA a en effet réussi à mettre en place un système complexe qui fait que les 
intérêts de placement des voyagistes qui souscrivent à une police d'assurance (obligatoire) 
reviennent à l'association211. Malgré tout, la CATA peut avoir une certaine influence lors de 
campagnes ciblées, comme ce fut le cas il y a quelques années avec le village de Chhong 
                                                
207 Entretiens ONGI Développement-1; Voyagiste-5. Sokimex est la compagnie derrière le projet de casino 
controversé sur le mont Bokor et un autre projet au parc national Kirirom [en ligne: http://www.sokimex.com.kh 
(consulté en mars 2014)]. Cette compagnie est chargée de gérer la vente de billets pour accéder au site d'Angkor 
depuis 1999, suite à une entente avec le gouvernement. Les modalités ont été modifiées à quelques reprises en 
cours de route, mais disons que c'est une entente qui s'est avérée profitable pour Sokimex. Voir par exemple à ce 
sujet ces deux articles sur le site du Phnom Penh Post [en ligne: 
http://www.phnompenhpost.com/national/angkor-corruption-alleged et 
http://www.phnompenhpost.com/national/sokimex-negotiating-ticket-rights-six-more-temples (consultés en mars 
2014)]. 
208 Par exemple entretiens Agence de coopération-2; Consultant-4; PATA-1. 
209 La CATA a souvent fait parler d'elle dans les dernières années en raison de tribulations politiques internes 
(entretiens Consultant-4; ONGI Développement 1; notes d'observation, octobre 2011). 
210 Entretiens Voyagiste-3; Médias-2. 




Kneas près de Siem Reap212. Dans ce dossier, l'association a mis de la pression pour ne pas 
que le projet touristique soit vendu à une compagnie privée obscure, ce qui aurait fait 
augmenter les prix213. Contrairement à la CATA, la Cambodia Hotel Association a très peu de 
ressources financières et n'est pas très active214. Ça fait longtemps que ses dirigeants essaient 
de se positionner dans l'industrie, d'avoir une voix, mais sans trop de succès. Très peu de 
membres se sont joints à eux; le secteur de l'hébergement est dominé par des acteurs 
cambodgiens et ces derniers ne voient pas l'intérêt de débourser pour quelque chose qui leur 
apporte apparemment peu de retombées concrètes215. La Cambodia Restaurant Association 
serait plus active, mais demeure un acteur marginal au niveau national216. 
 
Un reproche qui a souvent été formulé à l'encontre des projets CBET au Cambodge en 
général et des ONG derrière ces projets est celui de ne pas adopter une approche commerciale, 
bien que l'écotourisme dépende fortement du secteur privé217. Pour un des consultants 
rencontrés en entrevue par exemple, il est clair que plusieurs de ces projets échouent en raison 
du peu de considération de la question de l'accès au marché218. Il n'est pas suffisant d'avoir un 
excellent projet, il faut aussi qu'il soit vendable. « At the end of the day, [...] the market is 
going to define what ecotourism is. And that's the only definition that counts » (ONGI 
Développement-1, 2011). Ainsi, si une attention particulière n'est pas portée aux relations avec 
les donateurs et les partenaires du secteur privé, le projet risque fort de faire chou blanc219. 
« I don't think they know how to execute because they just think NGO style and no 
one thinks business. They think that business is a dirty word. When it comes to 
working with communities, business is a dirty word and the private sector are dirty 
people. Honestly, that is the perception. » (Consultant-4, 2012) 
                                                
212 Selon ONGL Développement-3, le projet du village de Chhong Kneas ressemblait à un projet d'écotourisme 
au départ, mais il s'est orienté vers un tourisme de masse de mauvaise qualité dont les touristes asiatiques forment 
la clientèle cible.  
213 Entretien Médias-2. 
214 Entretiens PATA-1; Consultant-4. 
215 Entretien Consultant-4. 
216 Entretien PATA-1. 
217 Par exemple entretiens PATA-1; Voyagiste-2; Consultant-2, 4, 5. Cependant, Consultant-5 affirme qu'au 
Cambodge, il semble n'y avoir personne du secteur privé qui comprenne vraiment ce que signifie travailler avec 
la communauté.  
218 Entretien Consultant-5. 




« Profit's been a dirty word for so long in the NGO world, [but] it shouldn't be. It's 
a business service, it's the same as outputs or whatever the NGOs call it. They're 
actually the same thing. Just one is money and one is results. » (Médias-2, 2012) 
D'un autre côté, il y aurait selon certains un manque d'intérêt de la part des acteurs 
cambodgiens issus du milieu des affaires pour le développement de petits projets 
d'écotourisme. Comme nous l'avons déjà mentionné, la conjoncture est moins favorable pour 
les projets de type CBET depuis 2007. De plus, un modèle CBET ne procure pas un retour 
rapide sur l'investissement pour le secteur privé, qui serait plutôt intéressé par des projets qui 
peuvent rapporter gros220. La tendance de la part du secteur privé – mais également des ONG 
et du gouvernement – est ainsi d'aller vers un écotourisme de luxe et plusieurs projets ont pris 
cette direction ces dernières années221. L'argent vient surtout de ce type d'écotourisme, alors il 
n'est pas surprenant que le gouvernement s'intéresse à ce volet222. Ajoutons que certaines 
entreprises sont frileuses à investir dans les CBET par crainte que cet investissement profite à 
des entreprises compétitrices, ce qui revient ici à une question d'exclusivité223.  
 
Mentionnons trois derniers éléments pour conclure cette section. D'abord, il est parfois 
difficile pour les voyagistes, qui sont souvent des expatriés, d'entrer en contact et d'établir un 
lien de confiance avec les communautés où se trouvent les CBET, que ce soit à cause de la 
barrière linguistique, de problèmes techniques (p. ex. télécommunications limitées) ou du 
manque de compétence des acteurs locaux224. Ensuite, l'accès à des produits finis et de qualité 
pour les voyagistes pose souvent problème. Un bon exemple de cela est le projet Mekong 
                                                
220 Entretiens Consultant-5; Voyagiste-5; Voyagiste-3 qui ajoute que les petits écogîtes sont surtout l'affaire 
d'étrangers installés au Cambodge, attirés pour la plupart par la qualité de vie. 
221 Entretiens Gouvernement-1, 2; Voyagiste-5; ONGI Développement-1; notes d'observation, octobre 2011. Le 
projet de Song Saa sur une des îles côtières [en ligne: http://www.songsaa.com (consulté en avril 2014)] ainsi que 
celui du WWF dans la région du nord-est (WWF 2007) sont de bons exemples de cette tendance vers 
l'écotourisme de luxe sur lequel nous reviendrons.  
222 Entretiens WA Gestionnaire-2; Gouvernement-2. Lors de la 3rd World Ecotourism Conference qui s'est tenue 
au Cambodge en 2011, le gouvernement y a présenté sa stratégie à deux volets pour le développement de 
l'écotourisme au pays, soit les CBET et l'écotourisme de luxe (notes d'observation, octobre 2011). L'inscription 
coûtait 500 $, ce qui nous a paru hors de proportion pour une conférence au Cambodge dont le thème est 
l'écotourisme. Le gouvernement a invité à la dernière minute les représentants de différents projets CBET 
(entretien ONGL Développement-1), qui se sont retrouvés exposés à la pluie tandis que ceux des deux gros 
projets de développement touristique de luxe étaient placés à l'avant-plan, bien à l'abri. Cet événement est pour 
nous une indication de l'orientation gouvernementale en ce domaine (notes d'observation, octobre 2011).  
223 Entretien Consultant-5. 




Discovery Trail. Bien que son site Internet contienne une foule d'informations, il est difficile 
de cibler des produits finis que les voyagistes peuvent vendre à leurs clients225. Finalement, les 
dynamiques du secteur privé dans le tourisme sont en train de changer, notamment à cause 
d'Internet. De plus en plus de plateformes sont mises en place afin de mettre directement en 
relation les consommateurs avec les réceptifs. Le marché évolue aussi et ces plateformes 
permettent de satisfaire certaines demandes des clients, comme par exemple mettre en relation 
des voyageurs226.  
 
4.3.4. Les politiques et les stratégies en matière d'écotourisme  
Un des défis majeurs en ce qui a trait au développement de l'écotourisme au pays est 
l'absence de lignes directrices ou de politiques claires pour le secteur227. Apparu vers la fin des 
années 1990 seulement au pays, l'écotourisme représente une nouvelle approche pour la 
plupart des acteurs au Cambodge, qui sont ainsi en mode apprentissage. « The government 
doesn't have a clear policy [on ecotourism] because it is still in a stage to study the experience 
from different [projects] » (ONGL Développement-4, 2010). Il n’y a donc pas de loi qui 
régisse le développement de l’écotourisme sous l’égide du ministère du Tourisme228. « I mean, 
there is no law so everybody basically can follow what they want » (WA Gestionnaire-2, 
2012). Un consultant et professeur d'université cambodgien décrit d'ailleurs le développement 
actuel en tourisme et en écotourisme comme « a bubble development approach », c'est-à-dire 
que chacun fait ses affaires de son côté et qu'il n'y a personne pour donner de direction à 
l'ensemble229. Quelques initiatives ont été adoptées alors que d'autres sont en chantier, 
certaines depuis longtemps, mais il ressort des entretiens que ces démarches sont ad hoc et que 
les acteurs sont rarement au courant de ce qui se trame. Nous allons discuter ici des cinq plus 
importantes d'entre elles.  
 
                                                
225 Entretiens Voyagiste-3, 7 qui ajoute qu'un défi supplémentaire pour son entreprise est de trouver de bons 
chauffeurs sécuritaires (90 % des plaintes des clients sont liées à cet aspect). 
226 Entretien Vogagiste-2 dont la compagnie a joint 5 ou 6 plateformes de ce type en l'espace d'un an; il ne sait 
pas dans quelle direction tout cela va évoluer. 
227 Résumé des entretiens, p. ex. ONGL Développement-1, 4; ONGL Environnement-2; Université-1; Consultant-
4; WA Gestionnaire-2. 
228 Pour certains dont ONGL Environnement-3, une loi en ce sens se superposerait à celles du MAFF et du MoE. 




La Loi sur le tourisme est un élément important de la législation cambodgienne. 
Cependant, le gouvernement a adopté très peu de documents qui en permettraient la mise en 
application. Les efforts déployés jusqu'ici par le ministère du Tourisme n'ont abouti à rien, car 
les employés qualifiés sont à piloter d'autres dossiers jugés prioritaires230. Le premier ministre 
Hun Sen a officiellement dévoilé en septembre 2012 le Plan stratégique de développement du 
tourisme 2012-2020, un document qui présente les grandes orientations que veut prendre le 
gouvernement en matière de tourisme. Dans son discours prononcé lors du lancement, il s'est 
exprimé en ces termes231: 
The Tourism Development Strategic Plan 2012 – 2020, which is one of the 
important national documents, set out clear and long-term vision for the 
sustainable development of the tourism sector, especially by focusing on the 
potentials of natural and cultural endowments. Indeed, culture tourism has been 
regarded as a high priority in our effort to develop tourism in Cambodia, along 
with the improvement of eco-tourism, which is a new vision and tourism target for 
contributing to the tackle of climate change, poverty reduction and green 
economic development in Cambodia.  
Le document fait une part belle à l'écotourisme, un signe pour certains que le gouvernement 
veut assurer un leadership dans ce secteur232. Il est encore trop tôt pour juger de la portée d'un 
tel document, mais disons que l'histoire récente laisse présager qu'il n'aura pas d'impact réel, à 
court terme du moins. 
 
SNV est en grande partie responsable de la Stratégie nationale d'écotourisme pour le 
Cambodge. En gestation depuis 2004, celle-ci n'a toutefois pas encore été adoptée par le 
gouvernement233. Ce document stratégique qui tarde à se matérialiser est considéré par la 
Banque asiatique de développement comme un élément clé dans le développement du 
                                                
230 Entretien Consultant-4. Quand nous avons demandé à un observateur de longue date impliqué dans le tourisme 
au Cambodge depuis une quinzaine d'années ce qu'il pensait de cette loi, sa réponse fut très évocatrice: « To be 
honest, I haven't looked at the Tourism Law! Is there any key parts of it, or controversial, or interesting?! » 
(Médias-2, 2012). C'est une autre manifestation du désintérêt de la part du secteur privé par rapport à ce que 
produit le gouvernement en matière de tourisme en général. 
231 Le discours officiel du premier ministre présenté lors du lancement est accessible sur Internet [en ligne: 
http://cnv.org.kh/en/?p=389 (consulté en janvier 2014)]. Consultant-4 précise que c'est surtout le directeur 
général du MoT qui a rédigé cette stratégie, un des rares selon cette personne à avoir les compétences pour le 
faire. 
232 Entretien ONGL Développement-1. 
233 Entretiens Gouvernement-2; ONGI Développement-1; Consultant-4. La stratégie serait apparemment entre les 




tourisme au Cambodge (King et al. 2009). Dans la dernière version234, l'écotourisme y était 
défini comme un tourisme qui : 
• se déroule dans les lieux ayant une grande valeur naturelle et/ou culturelle; 
• maximise les bénéfices environnementaux, sociaux et économiques tout en limitant les 
impacts négatifs; 
• améliore la compréhension et l'appréciation de l'héritage naturel et culturel du pays 
auprès des hôtes et des visiteurs; 
• cible les visiteurs sensibles aux questions environnementales et culturelles qui offrent un 
potentiel plus grand de retombées (des petits groupes avec des revenus plus élevés et 
qui dépensent plus)235; 
• appuie la conservation (nature et culture).  
Cette stratégie s'inspire notamment de quelques projets en écotourisme et en tourisme pro-
pauvres mis en place dans la région du nord-est (provinces de Ratanakiri et Mondulkiri), 
comme par exemple le Biodiversity Conservation and Protected Area Management Project 
dans le parc national Virachey, piloté par la Banque mondiale et complété en décembre 2006, 
qui a conduit à la première stratégie d'écotourisme spécifique au Cambodge (MoE 2006). 
Cependant, bien que beaucoup de ressources aient été investies dans ce projet, il semble 
qu'aucune organisation internationale ne demeure impliquée dans ce parc aujourd'hui, 
exception faite de BirdLife International qui y est présente de façon sporadique (King et al. 
2009, 25). En ce moment, le parc Virachey serait sur le point de disparaître et il ne s'y passe 
plus grand chose en matière d'écotourisme236. 
 
Une autre initiative qui revêt un intérêt particulier pour nous est le projet de Loi sur 
l'écotourisme dont l'ONG en conservation Wildlife Alliance, qui sera traitée plus en détail 
dans les chapitres suivants, a obtenu le mandat d'élaborer une première version. Le MoT lui a 
                                                
234 Document AG - National Ecotourism Policy and Strategy: Developing Green, Blue, and Local Cambodia, 
version préliminaire datée du 16 décembre 2008 qui nous a été remise par ONGI Développement-1. 
235 Cet élément de la définition laisse entrevoir la direction que pourrait prendre le développement de 
l'écotourisme au Cambodge, c'est-à-dire des projets d'écotourisme plus luxueux dans lesquels le rôle des 
communautés est souvent limité. On s'éloignerait ainsi de l'écotourisme communautaire tel qu'il est promu par 
CCBEN et d'autres acteurs. 




confié cette tâche parce qu'elle a du succès avec son projet d'écotourisme à Chi Phat237. Selon 
la personne responsable de sa rédaction au sein de l'organisation, cette loi sera conçue 
essentiellement pour protéger les communautés, notamment devant les puissants investisseurs 
qui voudraient s'approprier les projets CBET238. Certaines personnes rencontrées en entrevue 
ne voient pas d'un bon œil le fait qu'une seule ONG soit en charge de rédiger cette loi, un 
document clé qui demande réflexion et le support d'experts239. Un de nos répondants ayant 
consulté l'ébauche du pojet de loi affirme que cela ne cadre pas avec ce qui se passe au 
Cambodge en ce moment. C'est une loi intéressante, mais qui n'est pas appropriée à l'heure 
actuelle. Il n'y a par ailleurs à peu près pas de mécanismes de consultation en place qui 
permettraient d'entendre les autres acteurs en écotourisme240. Sur ce point, l'ONG se défend en 
disant que le MoT met beaucoup de pression pour que la rédaction se fasse rapidement241. Du 
côté du Ministère, on affirme que c'est un premier jet qui sera revu plus tard; ça pourrait 
prendre quelques années avant que cette loi ne soit adoptée, bien que le Ministère espère 
pouvoir accélérer les choses242. D'autres voient d'un œil positif le fait que le gouvernement 
implique des ONG en conservation dans l'élaboration de tels documents législatifs. Le 
gouvernement n'a souvent pas la capacité de le faire lui-même et ces ONG vont 
vraisemblablement mettre l'accent sur la protection de l'environnement, un aspect souvent 
négligé par les instances gouvernementales243. Ajoutons qu'au début 2012, la personne 
responsable du tourisme communautaire au Ministère rédigeait en parallèle un sous-décret 
pour les projets d'écotourisme et de tourisme communautaire qui n'est pas en lien avec le 
projet de loi sur l'écotourisme, ajoutant ainsi davantage à la confusion générale244.  
 
                                                
237 Entretien Gouvernement-3. Voilà en quelque sorte une autre raison pour laquelle l'ONG a intérêt à convaincre 
qu'elle a du succès sur le terrain; cela lui donne un accès privilégié à un niveau décisionnel plus élevé, ce qui peut 
avoir des répercussions durables, comme c'est le cas avec la création de la forêt protégée que nous aborderons au 
chapitre suivant. 
238 Entretien WA Gestionnaire-3. 
239 Par exemple entretiens PATA-1; ONGL Environnement-2. 
240 Notes d'observation, février 2012. 
241 Entretien WA Gestionnaire-3. 
242 Entretien Gouvernement-3. 
243 Entretien Médias-2. 




Finalement, mentionnons que le Ministère n'a pas encore instauré de politique 
d'investissement pour le secteur. Quand un investisseur dépose une proposition en tourisme au 
Conseil pour le développement du Cambodge, celle-ci doit être évaluée par des représentants 
de différents ministères dont un provenant du MoT245. Étant donné que ce dernier n'a pas de 
politique clairement établie, il lui est difficile de se prononcer246. Par exemple, si une 
entreprise veut développer un projet touristique dans un parc national, c'est alors le ministère 
de l'Environnement qui prendra la décision. Avec l'intégration régionale grandissante en Asie 
du Sud-Est, il y a aussi de plus en plus de pression sur le gouvernement cambodgien pour qu'il 
améliore ses pratiques et ses produits dans le domaine du tourisme. Par exemple, le 
gouvernement voudrait pouvoir se conformer aux ASEAN Common Competency Standards for 
Tourism Professionals d'ici 2014-2015247. Cependant, il y a au Cambodge un manque flagrant 
de qualification du personnel dans l'ensemble du secteur du tourisme. Il y a donc un besoin 
criant de formation, mais le gouvernement n'a pas de dispositifs en place pour y répondre248. 
L'Agence Française de Développement (AFD) essaie par exemple de trouver une façon 
d'assister le gouvernement dans la restructuration du secteur et l'établissement de politiques 
cohérentes. Pour ce faire, elle doit trouver un interlocuteur crédible au Cambodge qui serait 
représentatif du secteur du tourisme en entier249. Malheureusement, il n'y en a pas; il n'y a que 
des associations professionnelles spécifiques dont plusieurs sont dysfonctionnelles250. 
 
En somme, le gouvernement n'a pas adopté de lignes directrices en ce qui concerne le 
développement des CBET au pays et la dynamique entre les principaux ministères impliqués 
                                                
245 Le Conseil pour le développement du Cambodge est l'entité chargée de prendre les décisions finales en 
matière d'investissement public et privé. Pour plus de détails, voir leur site Internet [en ligne: 
http://www.cambodiainvestment.gov.kh (consulté en mars 2014)]. 
246 Entretien Consultant-4. 
247 Document AH - ASEAN Mutual Recognition Arrangement of Tourism Professionals. 
248 Entretien Agence de coopération-2. 
249 Depuis 2009, l'AFD fait des prêts non souverains au Cambodge, c'est-à-dire qu'elle ne peut pas prêter 
directement à l'État pour la mise en place de projets, ce qui complique parfois les choses. Agence de coopération-
2 explique que cette approche a été adoptée parce que: 1) le Cambodge n'est pas membre du Fonds monétaire 
international; 2) le pays est classé « orange » par ce dernier (risque élevé pour les investissements). La 
combinaison de ces deux critères fait en sorte que l'AFD ne peut pas prêter directement au gouvernement, une 
approche qui ressemble à celle adoptée par USAID (entretien Agence de coopération-3). La situation a cependant 
changé en juillet 2012 [en ligne: http://www.afd.fr/home/pays/asie/geo-asie/cambodge (consulté en décembre 
2013)]. 




est plutôt conflictuelle. Alors que le gouvernement laotien a fait de l'écotourisme une stratégie 
nationale et que la Thaïlande s'en remet plutôt au secteur privé, au Cambodge, c'est 
désorganisé tant du côté du secteur public que du secteur privé251. L'absence de lignes 
directrices crée des zones grises qui, selon les circonstances, vont avantager certains acteurs, 
comme nous le verrons au chapitre 6. La direction que va prendre le développement du 
tourisme et de l'écotourisme dans les prochaines années dépendra beaucoup des politiques qui 
seront adoptées. Maintenant que SNV, qui était impliqué à ce niveau, a délaissé ses projets en 
tourisme, certains sont inquiets pour la suite des choses252.  
 
4.4. Aires protégées, haut lieu de l'écotourisme cambodgien 
Le Cambodge est d'un grand intérêt pour les acteurs internationaux du monde de la 
conservation parce que le pays, dont les ressources humaines, financières et techniques 
demeurent insuffisantes, « simply possesses the best remaining forests and wetlands, and the 
best population of a lot of the larger things left in mainland Southeast Asia » (ONGI 
Conservation-1, 2011). Les projets d'écotourisme sont pour la grande majorité réalisés dans les 
aires protégées du pays et encouragent, sur papier du moins, la collaboration, la lutte contre la 
pauvreté, la participation des communautés et la conservation (CCBEN 2014). Bien que les 
études de cas et les expériences internationales nous rappellent que l'écotourisme n'est pas une 
panacée et qu'il réussit rarement à atteindre les objectifs qu'on lui prête (cf. chapitre 2; Honey 
2008; Mowforth et Munt 2009; Southgate 2006), au Cambodge, on ne cache pas son 
enthousiasme au sujet de cette forme de tourisme253. La forte interdépendance entre 
l'écotourisme et les aires protégées au pays nous oblige à nous attarder quelque peu à ces 
dernières avant d'aller plus loin254.  
 
                                                
251 Entretien Consultant-5. 
252 Entretien Université-1. 
253 Entretiens Gouvernement-1, 2, 3; WA Gestionnaire-1, 3; ICEM (2003, 14). 
254 Ces questions ont été abordées succinctement de façon théorique au chapitre 2. La discussion s'appuie ici 




4.4.1. Création et évolution du réseau 
Il existe actuellement deux réseaux parallèles d'aires protégées qui sont régis par des 
lois et des organisations différentes. La majeure partie des aires protégées, créée en novembre 
1993, est sous la juridiction du ministère de l'Environnement (cf. chapitre 2). Le processus qui 
a mené à leur création est peu documenté, mais il est clair qu'il s'est déroulé dans un contexte 
où on disposait de très peu d'information sur la biodiversité du pays et sur les populations qui 
occupaient ces territoires255. Comme me l'ont rappelé quelques informateurs, la principale 
source d'information qui servit à constituer le réseau fut les vieilles cartes forestières 
coloniales et quelques photos aériennes256. Les efforts scientifiques visant à inventorier la 
diversité biologique sur le terrain n'ont débuté plus sérieusement qu'au milieu des années 
1990257. De plus, le gouvernement ne disposait pas de ressources pour la gestion de ces 
espaces nouvellement créés – ressources dont il ne dispose toujours pas.  
 
Une personne impliquée dans la création et la gestion des aires protégées depuis le 
début des années 1990 et toujours active dans le domaine de l'environnement au Cambodge 
n'est pas d'accord avec ceux qui affirment que le réseau actuel aurait été mis en place sans une 
                                                
255 Entretiens Gouvernement-1; Université-2. Selon Université-2, qui a participé à la création du réseau, le MoE 
n'existe pas encore en 1992; il n'y a alors que le ministère de l'Agriculture qui vient de créer un office de la 
protection de la faune. Le vice ministre en charge des forêts à l'époque, Mok Mareth – demeuré ministre de 
l'Environnement jusqu'à la fin de 2013 –, veut alors créer un ministère dédié à l'environnement. Les partenaires 
internationaux sont enthousiastes et quelques personnes transfèrent du ministère de l'Agriculture vers le MoE, 
créé en juillet 1993. Cela fait naître des tensions entre les deux ministères. Un petit groupe, formé notamment de 
consultants internationaux, fera une étude au début des années 1990 pour identifier les lieux où des parcs avaient 
existés dans le passé. Ils se concentrent alors sur les anciens parcs ainsi que sur les frontières avec les pays 
voisins dans le but de limiter le trafic de bois et d'animaux. Les cartes utilisées étaient peu précises (au 
1/250 000). Ce sont des consultants étrangers qui vont écrire la législation en lien avec les parcs et une personne 
se consacre spécifiquement à ça. Le résultat final sera une législation « assez brutale » réalisée sans consultation 
avec les communautés. Les gens impliqués dans la création de ces premières aires protégées se demandent 
comment faire passer tout ça et il y aura alors quelques manœuvres politiques complexes qui vont menées à la 
signature d'un décret royal par le roi Sihanouk, rendant ainsi le premier ministre Hun Sen furieux. Il fallait faire 
vite car il y avait alors allocation massive de concessions; c'était en quelque sorte une course entre les 
concessionnaires et les acteurs de la conservation. Voir aussi document AI - Protection of Rare Ecosystems, 
National Parks, Fauna and Flora Reserves et Daltry et Momberg (2000). Dès l'origine du réseau, on voit qu'il y a 
un aspect stratégique lié à la création des aires protégées qui transcende les objectifs de conservation.  
256 Par exemple entretien Université-2. La sélection finale des aires protégées s'est faite sans même visiter les 
sites, car ils étaient pour la plupart encore contrôlés par les Khmers rouges. Quand un de mes informateurs a 
supervisé le processus devant mener au premier plan de gestion de parc du pays (1995), le fils du chef de mission 
a perdu ses deux jambes la journée avant l'inventaire de terrain parce qu'il avait marché sur une mine (Carew-
Reed, ICEM, 2011, échange de courriels). 




bonne connaissance écologique et sociale du terrain. Selon elle, un réseau existait avant les 
conflits des années 1970 et 1980 et le réseau actuel en est issu258. Cependant, selon un 
spécialiste de l'époque coloniale, les réserves forestières étaient gérées non pas tant pour 
l'ensemble de la biodiversité qu'elles recelaient, mais plutôt pour la qualité du bois pouvant 
être récolté (Thomas 1998, 2009). Ajoutons que la guerre civile a apporté des changements 
importants, sociaux surtout, mais aussi écologiques, sur lesquels les connaissances étaient 
nécessairement fragmentaires. 
 
La première forêt protégée a pour sa part été désignée telle en l'an 2000259 et on en 
comptait dix au début 2012, ce qui représentait 1,5 million d'hectares260. Le but d'un tel réseau 
est d'assurer la protection de territoires jugés importants pour le maintien de la biodiversité et 
des services écosystémiques associés. Alors que l'Administration forestière essaie 
constamment d'étendre son réseau, le nombre d'aires protégées sous la juridiction du MoE est 
plutôt stable depuis 1993261. Selon un représentant du gouvernement, en tenant compte de 
l'étape de recherche et d'inventaire réalisée en collaboration avec les ONG et les universités 
(environ cinq ans), on doit attendre jusqu'à sept ans pour officialiser une forêt protégée262. Il 
ajoute que les principaux défis auxquels font face les acteurs de la conservation au Cambodge 
sont la faible capacité du personnel, le sous-financement des activités et la pression croissante 
pour des projets de développement, des thèmes que nous allons aborder brièvement ci-
dessous263.  
 
                                                
258 Entretien Consultant-3. Ce consultant, une personne clé dans la mise en place des aires protégées au 
Cambodge, a la réputation de ne pas partager facilement l'information et une raison qui expliquerait cela est qu'il 
a tissé des liens étroits avec plusieurs personnes au sein du gouvernement depuis une vingtaine d'années, rendant 
ainsi sa position un peu délicate (entretien ONGI Conservation-2). 
259 La réserve d'Ang Trapeang Thmor pour la protection de la grue antigone (Grus antigon) créée le 22 février 
2000 par décret royal (No 0200110). Dans ce cas-ci, ce n'est pas tant la protection de la forêt qui prime que celle 
de cet oiseau plutôt rare et du réservoir où il niche. 
260 Entretien Gouvernement-1. 
261 Ibid.; notes d'observation, janvier à avril 2012. 
262 Ce délai peut paraître long, mais il est relativement court si on le compare à ce qui se produit ailleurs en ce 
domaine. Au Québec par exemple, le processus ayant mené à la création du parc national Pingualuit (pour n'en 
mentionner qu'un seul) s'est échelonné sur plus de 20 ans (MDDEP 2005). 
263 À noter que ces problèmes se rencontrent dans la majorité des pays du Sud ainsi que dans plusieurs pays dits 




4.4.2. En quête de ressources humaines et financières 
Un des problèmes principaux touchant les aires protégées et l'écotourisme qui s'y 
déroule a trait au manque notoire de ressources humaines et financières ainsi qu'aux 
compétences modestes des employés du gouvernement en matière de conservation264 (Lacerda 
et al. 2004). Comparativement aux autres pays de la région, le gouvernement cambodgien 
alloue un budget fort réduit à la gestion des aires protégées compte tenu de l'étendue et de la 
diversité du réseau265. En 2003 par exemple, le Département pour la conservation et la 
protection de la nature ne pouvait compter que sur 97 employés travaillant dans cinq bureaux à 
l'échelle nationale et sur 525 déployés au sein de 59 unités dans les aires protégées, soit un 
employé pour plus de 6000 ha, ce qui est peu en comparaison avec ce qui prévaut dans les 
pays voisins (King et al. 2009). Pour sa part, l'argent que reçoit l'Administration forestière à 
cet effet permet à peine de payer le salaire des employés (un salaire moyen d'environ 20 $ US 
par mois); il ne reste rien pour financer les opérations266. L'organisation doit donc s'en remettre 
à des fonds extérieurs pour la gestion de toutes les forêts protégées267. Bien qu'ils n'aient ni le 
mandat officiel, ni les habiletés et encore moins les moyens financiers, on s'attend malgré tout 
à ce que les gestionnaires deviennent aussi des agents de développement communautaire et de 
lutte contre la pauvreté (ICEM, 2003, 13). Un des effets de cet état de fait est que le pays se 
retrouve loin derrière ses voisins (Vietnam, Thaïlande) au plan des connaissances sur la 
biodiversité268.  
 
On évalue à environ 1 $/hectare/année le montant minimum pour gérer ces territoires, 
c'est-à-dire pour maintenir quelques stations en des endroits stratégiques et déployer des 
équipes réduites sur le terrain; avec 5 $, il est alors possible de consacrer des ressources afin 
                                                
264 Entretiens ONGI Conservation-1, 2, 3, 5; Gouvernement-1.  
265 Entretien ONGI Conservation-2. 
266 D'autres employés sont engagés et payés par des ONG nationales ou internationales qui ont des projets dans 
les aires protégées. Les salaires sont habituellement bien plus élevés, ce qui pose le problème suivant (similaire 
dans plusieurs secteurs au Cambodge): il est difficile pour le gouvernement de faire compétition aux ONG et 
donc de retenir les meilleurs candidats qui pourraient participer à la reconstruction du secteur public. 
267 Entretien Gouvernement-1. 
268 Pour Consultant-3 cependant, certaines ONG en conservation verraient un intérêt à tenir le discours autour du 
manque de connaissances écologiques; cela justifie probablement l'argent qu'ils vont chercher auprès des 




de soutenir les communautés269. Au total, cela représente des montants importants et c'est 
notamment pour cette raison que l'Administration forestière essaie de développer, avec ses 
partenaires, des stratégies de financement durable (projets REDD, écotourisme, etc.) dont 
dépendent plusieurs acteurs270. Sa capacité étant limitée, le gouvernement a donc besoin des 
ONG en conservation, car celles-ci assurent le support technique et financier pour la gestion 
des aires protégées et des forêts. Elles peuvent par ailleurs travailler en collaboration avec les 
communautés, ce que les employés de l'Administration forestière et du MoE ne peuvent pas 
faire étant donné leur trop grande charge de travail271.  
 
4.4.3. Quand la pression monte... 
L'octroi massif de concessions dans les aires protégées constitue un changement 
majeur des dernières années et représente un défi de taille pour les ONG en conservation. Tous 
les acteurs de la conservation rencontrés en entrevue sont préoccupés par cette situation. 
« Generally speaking, I think the hardest thing that we come across are pressures on natural 
resources that come from development and from outside forces and like you're saying, land 
concessions » (ONGI Conservation-6, 2011). « Well it's hurting everybody, isn't it? It is so 
widespread, so widespread » (ONGI Conservation-1, 2011). Selon un haut fonctionnaire à 
l'Administration forestière, la demande pour des projets de développement serait la principale 
cause de déforestation au Cambodge en ce moment272. Des cartes montrant les concessions 
économiques et minières octroyées à l'intérieur de certaines aires protégées ont circulé en 2011 
parmi les ONG, suscitant de vives réactions273 (figures 13 et 14). 
                                                
269 Entretien Gouvernement-1. 
270 Entretien ONGI Conservation-3; Gouvernement-1. 
271 Entretien Gouvernement-1. 
272 Ibid. 





Figure 13. Concessions économiques et minières dans le parc national Virachey 
[Source: LICADHO (2013) et Open Development Cambodia (2014), adaptée par Marc Girard] 
 
Avant, le gouvernement assurait une partie de ses revenus grâce à la coupe forestière, 
ce qui a été remplacé par les concessions économiques274. Mais il existe un lien entre les deux: 
l'obtention d'une concession économique pour couper et vendre le bois plutôt que pour y 
réaliser un véritable projet de développement est encore une motivation centrale des 
entreprises et de certains acteurs gouvernementaux. Bien que la superficie maximale permise 
par la loi que puisse obtenir une entreprise soit de 10 000 hectares, cette règle est facile à 
contourner. En effet, une même entreprise peut avoir plusieurs noms différents, mais une seule 
                                                
274 Entretien ONGI Conservation-2. Voir aussi Global Witness (1996, 1999, 2007) et document AJ - Cambodia 




adresse; cela lui permet d'obtenir des concessions contiguës qui totalisent bien plus que le 
maximum permis275.  
 
Figure 14. Concessions économiques et minières dans le parc national Botum Sakor 
[Source: LICADHO (2013) et Open Development Cambodia (2014), adaptée par Marc Girard] 
 
 
                                                




Le gouvernement affirme qu'il a une stratégie claire pour l'articulation entre les aires 
protégées et les concessions économiques, mais en réalité, les investisseurs n'en tiennent pas 
compte. Les décisions sont souvent prises sur papier, puis une fois sur le terrain, on se rend 
compte qu'au sein de la concession il y a une pagode, un village ou une aire protégée 
communautaire, ce qui suscite les conflits fonciers276 (ADHOC 2013). Si le gouvernement 
devait décider d'attribuer des concessions à l'intérieur des aires protégées, certains acteurs de 
la conservation affirment qu'il faudrait au moins que cette décision soit prise en toute 
connaissance de cause et à l'aide de données crédibles, ce qui n'est pas le cas en ce moment277. 
 
Un dernier élément à noter est que les stratégies de gestion des espaces protégés et leur 
efficacité diffèrent grandement selon qu'il s'agisse du ministère de l'Environnement ou de 
l'Administration forestière. Une raison qui explique cela est que le MoE ne dispose pas 
vraiment de sources de financement autres que celles des ONG, contrairement à l'AF qui se 
finance entre autres par les activités liées à l'exploitation des forêts278. Dans l'ensemble, la 
gestion des forêts protégées qui sont sous l'autorité de l'AF est généralement bonne en ce que 
le territoire sous leur gouverne ne subit pas trop la pression des projets de développement279. 
Un haut fonctionnaire avoue cependant que l'avenir est incertain280. La situation dans laquelle 
se trouve le MoE est différente, car plusieurs ministères ont un œil sur les terres qu'il gère, qui 
sont principalement des aires protégées, où par ailleurs la plupart des projets d'écotourisme 
sont établis. Les représentants de ces ministères voient le potentiel énorme que représentent 
ces territoires pour du développement économique. Cela contraint le MoE à démontrer que 
                                                
276 Entretien ONGL Environnement-1, pour qui toutes les entreprises ne sont pas équivalentes. Il y a plus de 
conflits avec certaines d'entre elles, par exemple avec les entreprises chinoises et vietnamiennes. Il arrive aussi 
qu'une entreprise décide de rendre un bout de terre aux communautés, surtout quand le travail réalisé par des 
ONG permet de dénoncer les abus. 
277 Entretiens WA Gestionnaire-2; ONGI Conservation-1. 
278 Entretien ONGI Conservation-2. 
279 Entretien Gouvernement-1; notes d'observation, janvier à avril 2012. La principale critique que reçoit 
l'Administration forestière de sa gestion/protection est qu'il y a encore de la coupe forestière dans certaines forêts 
protégées. Cependant, ce n'est rien selon Gouvernement-1 si on compare à ce qui se faisait dans les années 1990, 
car c'est aujourd'hui à une petite échelle et pour des espèces ciblées. 
280 Entretien Gouvernement-1. Ce dernier n'a pas voulu commenter sur les façons de faire du MoE ni sur 
l'efficacité de la protection du territoire sous sa juridiction. C'est évidemment un sujet sensible, mais on peut 




l'écotourisme est un outil pertinent de développement281. Un projet qui échoue donne des 
munitions aux autres ministères qui souhaitent mettre la main sur ces terres (p. ex. par des 
concessions économiques). Parce que le gouvernement favorise le développement devant  la 
conservation, le pouvoir du MoE est en ce sens fragilisé. En fait, le MoE et l'AF ne 
s'intéressaient pas aux projets communautaires avant. Cependant, depuis que le gouvernement 
fait la promotion des CBET et que le nombre de visiteurs a augmenté, ils sont maintenant en 
mesure d'apprécier les bénéfices associés à de tels projets282. 
 
4.4.4. Agrandir ou réduire le réseau? 
Il y a actuellement un vif débat dans le milieu de la conservation au Cambodge à savoir 
si on devrait ajouter des aires protégées au réseau actuel ou plutôt en réduire la taille afin de 
mieux protéger les espèces et les écosystèmes qui sont vraiment significatifs. Certains croient 
par exemple qu'il serait préférable de dézoner certains parcs qui ont perdu trop de terrain aux 
mains des concessionnaires (p. ex. Aural dans les Cardamomes ou bien Snoul dans le 
Mondulkiri), ce qui permettrait de concentrer les efforts de conservation ou d'obtenir la 
protection de zones qui ont plus de potentiel, comme c'est le cas pour une grande partie de la 
forêt des Cardamomes283. Étant donné que plus du quart du pays est protégé, sur papier, les 
zones les plus importantes ne reçoivent pas les fonds et l'attention qu'elles mériteraient284. 
« Cambodia's problem is to be too ambitious on what they're trying to protect on a map » 
(Médias-2, 2012).  
 
D'autres sont de l'avis contraire et pensent plutôt qu'il vaut mieux soustraire d'abord 
certains territoires de l'exploitation en formalisant leurs frontières sur papier, puis tout faire 
ensuite pour trouver des stratégies afin de les protéger de façon concrète285. Renoncer à 
certaines aires protégées serait la démonstration évidente que les ONG en conservation ont 
                                                
281 Entretien Université-1. 
282 Entretiens PATA-1; ONGL Environnement-1. 
283 Entretiens ONGI Conservation-2, 5. 
284 Entretien ONGL Droits humains-1. 
285 Entretien ONGI Conservation-3. C'est d'ailleurs l'approche qui a été mise en place en 1993, mais on cherche 




échoué286. « The thing is, you know, some people would shoot me for saying this: why are you 
degazetting national parks, you know. It's a show of failure. But, you know, you just go there 
and you can see that things have failed » (ONGI Conservation-2). Finalement, certains acteurs 
du milieu de la conservation sont ambivalents. 
« Well, it's a big debate, it's a big debate. [...] Until it's actually shown that for at 
least some indicative groups that [ELCs are] going to be a serious detriment, well 
I'm kind of agnostic on that, neither an atheist, neither a believer. I think it's fair to 
say that look, you've got 25% of the country at one point that was on a national 
level designated, one of the highest in the world. You've got a country that's 
coming from a very difficult history and position with a great deal of needs and 
understandable aspirations. [...] Is it frankly sustainable [to have all those 
protected areas] given the development needs and aspirations of the region? » 
(ONGI Conservation-1, 2011) 
Une stratégie prônée par certains acteurs de la conservation est d'essayer de faire adopter un 
plan de zonage pour chacun des parcs, une mission presque impossible287. À ce chapitre, il n'y 
a tout simplement pas de volonté de la part du gouvernement, qui ne veut pas créer des 
« cœurs intouchables » et préfère ainsi rester dans le flou288. Ce « flou » est une tendance forte 
au gouvernement; cela permet notamment aux acteurs gouvernementaux de surfer sur 
plusieurs discours et de poursuivre certaines de leurs activités douteuses dans le domaine des 
ressources naturelles (Global Witness 2007, 2009, 2013), chose plus difficile à réaliser si les 
balises étaient trop claires. 
 
4.4.5. Le travail des ONG en conservation  
Au début des années 2000, les ONG occidentales en conservation avaient beaucoup de 
pouvoir au pays. Comme nous l'avons mentionné précédemment, elles apportaient avec elles 
des ressources humaines, financières et techniques qui faisaient grandement défaut au 
gouvernement. Une autre raison évoquée est que le gouvernement se méfiait beaucoup des 
Cambodgiens, notamment en raison de l'épisode des Khmers rouges, actifs en milieu rural 
jusqu'à la fin des années 1990289. Il y avait aussi beaucoup de pression dans les années 1990 en 
                                                
286 Entretien ONGI Conservation-3, par exemple. 
287 Entretiens WA Gestionnaire-1; Agence de coopération-1; ONGI Conservation-5. 
288 Entretien Agence de coopération-1. 




provenance des organisations internationales et des institutions financières comme la Banque 
mondiale afin que le gouvernement prenne des mesures concrètes pour freiner la 
déforestation290. Bien que la plupart de ces ONG se concentrait alors sur la protection du 
territoire et la mise en application de la loi sur le terrain, elles se sont rapidement tournées vers 
des projets communautaires, ce qui réduisait beaucoup la pression sur le gouvernement291.  
 
Cependant, les ONG en conservation présentes au pays verraient leur pouvoir s'effriter 
depuis quelques années, car le gouvernement aurait accès à de nouvelles sources de 
financement pour la gestion du territoire. La période autour de 2007 représente un point 
tournant en raison à la fois de la crise économique et de l'arrivée massive d'investissements 
chinois semblant combler un besoin devant lequel les investisseurs occidentaux apparaissaient 
hésitants292. Bien qu'il y ait de plus en plus de considérations sociales et environnementales 
associées aux prêts des agences de financement, surtout depuis le consensus de Beijing en 
2004, la Chine a tant d'argent à prêter ou à investir que ces agences doivent abaisser leurs 
standards. En somme, avec l'afflux d'investisseurs chinois, les ONG en conservation ont dû 
revoir la façon dont elles interagissaient avec les décideurs293. 
 
Toute ONG internationale au Cambodge doit avoir un protocole d'entente avec au 
moins un des ministères et ces ententes ne sont pas rendues publiques294. Cela place les ONG 
en conservation dans une position délicate: « You can't afford to be an NGO and do advocacy 
work and go to the press in Cambodia if you want to be here long term » (ONGL 
Environnement-6, 2012). Critiquer le gouvernement en public, par exemple à travers les 
                                                
290 Entretien Hébergement-1; World Bank (1996). 
291 Entretiens ONGI Conservation-3; Hébergement-1. 
292 Voir aussi à ce sujet par exemple le texte de Shen (2013) sur les investissements chinois en Afrique. 
293 Entretien Hébergement-1. Selon cet informateur, impliqué en conservation au Cambodge depuis 2003, dès 
2006 les Chinois auraient commencé à « s'emparer » des secteurs énergétique et minier, notamment en 
s'impliquant activement dans le ministère de l'Industrie, des Mines et de l'Énergie. Voir aussi à ce sujet Global 
Witness (2009). 
294 Entretien Université-3; Médias-1. Sur les protocoles d'entente au Cambodge, voir Obendorf (2005). Une telle 
entente entre l'ONG International Crane Foundation et le gouvernement a déjà été annulée à cause de conflits 




médias, expose l'ONG à se faire exclure du pays. Depuis que Global Witness l'a été, en 2003, 
les ONG en conservation redoublent de prudence295.  
« [Conservation NGOs] probably paid attention to [the fact that Global Witness 
was kicked out of the country]. [...] That was a pretty clear warning. As far as I'm 
aware, every single conservation NGO that signs a Memorandum of 
Understanding with the Cambodian Government has to sign a disclaimer saying 
we won't criticize you under any circumstances. And that's a problem. » (Médias-
1, 2012) 
« As much as I'm telling you here now, I can't really say much of this publicly. [...] 
[Because] the people we're working with for eight years to try to get them 
sustainable forests, you know, that disappears overnight. So we have to be very 
careful, a lot of [poor] people rely on our project as well as the country itself. »296 
(ONGI Conservation-2, 2012) 
Ces ONG ne vont donc pas intervenir dans la presse locale, à moins qu'elles ne soient 
désespérées ou que ça touche directement leurs projets, ce qu'un représentant d'une ONG en 
droits humains trouve quelque peu désolant297. Il est par ailleurs difficile d'obtenir des 
informations de la part des Khmers qui travaillent pour les ONG en conservation. Ils doivent 
faire attention à ce qu'ils disent, car ces questions sont très politiques et prendre position 
publiquement comporte des risques. « If you think about talking to Khmers, you'll see why 
they're reserved. Because they can get shot! Chut Wutty is someone to talk to. He's amazing. 
He's very very risky, you know. Yeah, talk to Wutty » (ONGI Conservation-2, 2012). Un 
représentant de la presse locale nous a confirmé que ce fameux Chut Wutty, un activiste très 
connu au pays, n'hésitait pas à prendre la parole dans les journaux et sur la place publique pour 
critiquer le gouvernement sur toute question relative à l'environnement. Malheureusement, il a 
été tué par un militaire qui protégeait une concession dans les Cardamomes le 26 avril 2012298. 
                                                
295 Entretiens ONGI Conservation-2; Médias-1; ONGL Environnement-6; notes d'observation, janvier à avril 
2012. Global Witness a été nommée en 1999 comme observateur indépendant du secteur forestier au Cambodge, 
un rôle que l'organisation a joué jusqu'en avril 2003 quand le gouvernement cambodgien a mis fin à l'entente, 
allant ainsi à l'encontre des règles établies entre lui et la Banque mondiale. Pour plus de détails sur le passage de 
Global Witness au Cambodge, voir leur site Internet [en ligne: 
http://www.globalwitness.org/campaigns/environment/cambodia/ifm-cambodia (consulté en mars 2013)]. 
296 Cette affirmation arrive en fin d'entretien et démontre à quel point plusieurs des enjeux en conservation ne 
peuvent être discutés publiquement. En ce sens, on peut dire que le gouvernement exerce un contrôle indirect sur 
ce qui se dit dans ce domaine. 
297 Entretiens Médias-1; ONGL Droits humains-1 
298 Plusieurs médias ont couvert l'affaire, par exemple Courrier International [en ligne: 
http://www.courrierinternational.com/article/2012/05/16/les-forets-orphelines-d-un-ecoguerrier (consulté en avril 





Un autre élément qui ressort des entretiens et des observations est que le climat n'est 
pas propice à la coopération entre les ONG en conservation au Cambodge. Ces dernières sont 
en compétition pour le contrôle du territoire et pour l'accès à du financement, lequel nécessite 
une démonstration qu'elles peuvent avoir du succès sur le terrain299.  
« [International conservation NGOs in Cambodia] are all involved in bitter 
warfare between one another. They're all fighting for funds, they're all fighting for 
REDD projects, they're all fighting for territory. [...] [They cooperate on some 
issues], when they have to. But I mean, in the backrooms and sort of dark alley 
fightings, it's pretty nasty. They're competing for funds. » (Médias-1, 2012) 
Cette tension entre les ONG peut s'expliquer aussi par la manière particulière à chacune de 
travailler ou encore par les relations qu'elles ont construites avec certains ministères300. 
Lorsqu'elles travaillent sur un même territoire, il arrive que des rencontres mensuelles soient 
organisées afin de coordonner leurs efforts et dans certaines circonstances elles font front 
commun, mais cela n'est pas la norme301. Un défi important dans les projets de conservation 
est donc de faire en sorte que les différents acteurs communiquent entre eux afin d'établir les 
priorités pour une région; la confiance est limitée et on est parfois réticent à partager 
l'information302.  
 
                                                
wutty-land (consulté en avril 2014)], The New York Times [en ligne: 
http://rendezvous.blogs.nytimes.com/2012/05/06/a-killing-reverberates-from-a-cambodian-forest (consulté en 
janvier 2014)], Time [en ligne: http://world.time.com/2013/05/14/in-cambodia-illegal-logging-unabated-on-
anniversary-of-leading-activists-death (consulté en avril 2014)] et le Phnom Penh Post [en ligne: 
http://www.phnompenhpost.com/index.php/2012072757667/National-news/the-chut-wutty-mystery.html 
(consulté en décembre 2012)].  
299 Par exemple, entretiens ONGI Conservation-1, 3, 6; Médias-1; Hébergement-1. Montrant une zone protégée 
sur une carte, ONGI Conservation-3 lance à la blague lors de notre entretien: « So this is my Kingdom, ha ha! » 
Cette phrase décrit en peu de mots et avec humour le fait que chaque ONG en conservation cherche en quelque 
sorte à contrôler son royaume. 
300 Entretien Agence de coopération-1; notes d'observation, janvier à avril 2012. 
301 Entretiens Hébergement-1; ONGL Environnement-1, qui ajoute que la présence de plusieurs ONG amène des 
conflits au sein des communautés parce que chacune a sa politique par rapport à la participation (compensation 
versée lorsqu'une personne se présente à une rencontre); les gens ont tendance à participer aux projets/rencontres 
organisés par l'ONG la plus généreuse.  
302 Entretien ONGI Conservation-3. Ce manque de volonté à partager l'information pourrait s'expliquer par le fait 
que tout le monde en conservation est tout simplement trop occupé (ONGI Conservation-1), une thèse à laquelle 





Certains ont observé que la compétition était plus féroce avant que les Chinois ne 
soient plus actifs au pays, chacun essayant alors de défendre son royaume303. Il est possible 
que l'arrivée au Cambodge d'un « ennemi » commun (les investisseurs chinois) ait favorisé un 
climat de coopération entre les ONG internationales en conservation. Dans certains lieux jugés 
importants du point de vue de la biodiversité, l'information circule mieux entre elles et 
quelques initiatives sont menées en partenariat304. Notons aussi que la plupart de ces ONG 
s'impliquent au niveau des politiques nationales qu'elles sont en mesure d'influencer, 
contrairement aux ONG locales305. Ainsi, ces dernières vont parfois fournir des informations 
aux premières qui vont les relayer au gouvernement306. Il faut aussi distinguer les 
organisations des individus qui les composent, ceux-ci collaborant parfois sur une base plus 
régulière en raison d'affinités personnelles ou professionnelles307.  
 
Soulignons enfin que le commerce illégal d'espèces sauvages ainsi que les efforts pour 
lutter contre ce fléau sont en pleine expansion tant au Cambodge qu'à l'échelle planétaire308. 
Ici, un chasseur ou un braconnier qui mettait la main sur un tigre il y a quelques années 
pouvait espérer en tirer un bon montant309. Mais il n'y a pas que les chasseurs ou les 
trafiquants qui pourchassent ces animaux. Au Cambodge, des animaux charismatiques tels que 
le tigre sont utiles pour les ONG en conservation qui s'en servent pour attirer des fonds310. 
Bien que dans leurs discours certaines d'entre elles fassent du tigre une espèce clé qu'il faut 
sauver, il semble y avoir consensus parmi les acteurs de la conservation et les chercheurs que 
                                                
303 Entretien Hébergement-1. Ce problème des chasses gardées des ONG en conservation n'est pas unique au 
Cambodge (Chapin 2004; Duffy 2008).  
304 Dans la région des Cardamomes par exemple, Conservation International utilise des experts de Fauna & Flora 
International pour réaliser des inventaires terrain. 
305 Entretien ONGL Environnement-2. 
306 Entretiens ONGL Environnement-1, 2; ONGI Conservation-6. 
307 Notes d'observation, septembre et octobre 2011, janvier à avril, 2012. 
308 Les États-Unis viennent par exemple de se doter d'une stratégie nationale pour combattre le trafic d'espèces 
sauvages [en ligne: http://www.whitehouse.gov/the-press-office/2014/02/11/fact-sheet-national-strategy-
combating-wildlife-trafficking-commercial-b (consulté en juin 2014)] et une importante rencontre internationale 
sur ce thème s'est tenue à Londres au début 2014 [en ligne: http://www.bbc.com/news/science-environment-
26122438 (consulté en juin 2014)]. 
309 Selon ONGL Développement-5, un tigre pourrait valoir jusqu'à 60 000 $ US. Dans un rapport commandité par 
TRAFFIC, Ashwell et Walston (2008) ont documenté la vente d'os de tigre dans les marchés de Phom Penh pour 
la somme de 100 $ US/kg. 




le Cambodge ne possède plus une population viable de ce grand félin311. « I mean, we're not 
allowed to say it but there's no tigers left »312 (ONGL Développement-5, 2012). La 
formulation suggère que bien que l'état réel du tigre au pays soit connu dans le milieu de la 
conservation, vaut mieux ne pas ébruiter la chose313. En somme, étant donné la compétition 
féroce entre les ONG pour financer leurs projets, si une d'entre elles pouvait démontrer que 
des tigres sont encore présents à certains endroits au Cambodge, l'argent arriverait 
rapidement314. 
 
4.4.6. Le rôle des populations locales dans la gestion des aires protégées 
Quand une aire protégée est établie, les paysans sont en théorie restreints dans leur 
accès au territoire. Cependant, étant donné que le gouvernement ne dispose pas des ressources 
pour patrouiller et contrôler ces espaces, ils peuvent souvent poursuivre leurs activités 
traditionnelles sans être trop importunés. « Legally, officially they're no longer to access, but 
there are some space that they can still access for their livelihood » (ONGL Environnement-4, 
2012). Par contre, quand un territoire est donné à un concessionnaire, il devient alors 
impossible pour la communauté d'y avoir accès, notamment parce que l'entreprise s'assure que 
son investissement soit bien protégé, souvent par l'emploi de policiers militaires. De plus, il 
n'y a rien dans la loi qui oblige le concessionnaire à réserver une partie de la concession pour 
les paysans ou à leur offrir des emplois315. Dans les aires protégées, les paysans ont donc une 
certaine marge de manœuvre qui leur permet d'accéder au territoire et aux ressources. Cet 
espace est cependant réduit ou perdu quand il est accaparé par un concessionnaire ou quand 
une ONG en conservation adopte des stratégies similaires à celles des concessionnaires316.  
                                                
311 Par exemple entretiens ONGI Conservation-1; ONGL Développement-5; O'Kelley (2012). Le Cambodge 
pourrait cependant jouer un rôle dans la réintroduction de l'espèce et c'est à ce niveau que se fait le dialogue en ce 
moment (entretien ONGI Conservation-1). 
312 Cette affirmation est quelque peu exagérée, car il resterait quelques spécimens au pays (voir note précédente). 
313 ONGL Développement-5 ajoutera plus tard dans la conversation: « [...] the kouprey, which was Cambodian 
national animal and - this is off the record - now extinct. »  
314 Entretien ONGL Développement-5. Des ONG ont choisi de se tourner vers des créneaux qui avaient été 
délaissés, comme par exemple en mettant l'accent sur les espèces moins charismatiques qu'elles sont les seules à 
couvrir (entretien ONGI Conservation-1). On fait ainsi le pari que cela pourrait procurer un avantage stratégique 
quand vient le temps de trouver des fonds pour financer les activités. 
315 Entretien ONGL Environnement-4. 





En 2002, le premier ministre a émis une directive qui oblige le ministère de 
l'Environnement à désigner entre 10 et 30 % de chacune des aires protégées comme « zone 
tampon » devant être cogérée avec les communautés (ICEM, 2003). Il est difficile d'évaluer 
dans quelle mesure cette directive est respectée, mais du moins certains projets d'écotourisme 
passent maintenant par une première étape qui est la création d'une aire protégée 
communautaire (APC), comme stipulé dans la loi317 (Ol et al. 2009). Ce sont les communautés 
en partenariat avec le gouvernement local et les représentants du MoE qui déterminent alors 
les règles à suivre à l’intérieur de cette nouvelle entité géographique. Une APC est désignée 
pour 15 ans et le plan de gestion est revu tous les cinq ans318. Les communautés obtiennent 
ainsi le droit d'utiliser et de gérer les ressources à l'intérieur des APC, mais celui-ci est 
temporaire; rien ne garantit que le gouvernement ne changera pas d'idée si le projet devient un 
véritable succès ou si les entreprises privées démontrent un grand intérêt et veulent s'en 
emparer319. De plus, si le MoE n'est pas satisfait de la façon dont la communauté gère ce 
territoire, il peut décider d'annuler l'APC320. Plusieurs personnes se questionnent aussi sur le 
fait qu'un concessionnaire puisse obtenir une concession pour 99 ans alors que c'est seulement 
15 ans pour les APC321. Par ailleurs, il ne faut parfois que quelques mois pour obtenir une 
concession alors que plusieurs APC ne sont pas encore reconnues après plus de cinq ans 
d'efforts322. Pour de nombreux acteurs de la conservation, la création d'aires protégées 
communautaires est une course contre la montre étant donné la vive compétition entre les 
projets de développement (concessions, mines, barrages) et les projets de conservation323. 
                                                
317 Certains projets ne passent pas par cette étape, notamment ceux qui se déroulent à l'intérieur des forêts 
protégées gérées par le MAFF. 
318 Entretien ONGL Environnement-3; voir également le chapitre VI de la Loi sur les aires protégées. 
319 Entretiens ONGL Environnement-1, 4. C'est d'ailleurs ce qui semble s'être produit avec un projet 
d'écotourisme relativement populaire dans la région de Koh Kong où quelques personnes en position d'autorité au 
sein du gouvernement local ont progressivement modifié les règles à leur avantage (entretien ONGL 
Environnement-3). C'est aussi la menace qui pèse sur un projet d'écotourisme sur le lac Tonle Sap, dans la 
réserve de Prek Toal (entretiens ONGL Développement-2, 3). 
320 Entretien ONGL Environnement-1. 
321 Entretien ONGL Environnement-4. 
322 Entretien ONGI Conservation-2. Il n'y aurait jusqu'ici que deux seules APC officiellement reconnues dans tout 
le pays (ayant passé à travers toutes les étapes) (entretien ONGL Environnement-1). 
323 Par exemple, entretien ONGL Environnement-1 dont l'organisation travaille avec six communautés près du 
parc national Virachey afin d'établir des aires protégées communautaires. Début 2012, cinq APC avaient été 




L'idée est de former les APC avant que des concessions ne soient octroyées, ce qui demande 
l'adhésion de 60 % des membres de la communauté, sans quoi le processus ne peut pas être 
enclenché324. Parfois, les autorités locales voient l'établissement d'une APC, et encore plus la 
mise sur pied du comité de gestion qui l'accompagne, comme une menace à leur autorité, 
craignant par exemple de perdre leur emprise sur le territoire et ses habitants325.  
 
En ce qui concerne la foresterie communautaire, des projets pilotes auraient été réalisés 
vers la fin des années 1990, mais leur formalisation date des années 2000326. Bien que le 
gouvernement et quelques partenaires avancent souvent que plus de 400 projets de ce type 
existent au pays, la plupart n'ont pas complété toutes les étapes et donc très peu d'entre eux ont 
été officiellement reconnus327. L'étape la plus complexe parmi les dix requises est celle du 
plan de gestion, qui est très spécifique et qui inclut l'inventaire forestier, une activité 
scientifique que les membres d'une communauté rurale peuvent difficilement accomplir avec 
succès328. Comme pour les APC, une évaluation de la forêt communautaire est faite après 
15 ans et si tout fonctionne bien, l'entente peut être renouvelée pour une période similaire. Par 
contre, on ne sait pas exactement qui sera en charge de faire cette évaluation, car aucune de 
ces forêts n'existe depuis aussi longtemps329. Une autre critique formulée à l'endroit des forêts 
communautaires a trait au type de forêt qui leur est réservé. Souvent situées à l'intérieur 
d'anciennes concessions forestières où une bonne partie de la forêt mature a été coupée, il n'est 
                                                
324 Entretien ONGL Environnement-1. 
325 Entretien ONGI Conservation-3. 
326 Entretien ONGL Environnement-4. En décembre 2003, un sous-décret sur la gestion des forêts 
communautaires a été approuvé, « which indicated a shift from informal [community forestry] projects to the 
emergence of [community forestry] as a national strategy that is formally recognised and embraced by the [Royal 
Government of Cambodia] » (document AK - Cambodia's Statement on its National Forest Programme, p. 11). 
Voir aussi le sous-décret [en ligne: http://www.cambodiainvestment.gov.kh/sub-decree-79-on-community-
forestry-management_031202.html (consulté en février 2014)]. 
327 Entretien ONGL Environnement-4. Quelques projets ont vu leur entente signée grâce au support de 
RECOFTC - The Center for People and Forests. 
328 Entretien ONGL Environnement-4. Les étapes pour établir une forêt communautaire se trouvent dans le 
National Forestry Program qui est le document le plus à jour en ce domaine.  
329 Entretien ONGL Environnement-4. Baird (2013, 275; 278) aborde la question de l'accès temporaire et limité 
des communautés (15 ans) car après cette période FA peut reprendre le contrôle de la forêt. Le gouvernement 




pas rare que les forêts soient dans un état assez dégradé330. Il y a aussi une lenteur 
administrative quand les communautés sont concernées; par exemple, plus de deux années 
peuvent être nécessaires pour passer à travers toutes les étapes de l'établissement officiel d'une 
communauté forestière – cela bloquerait souvent à l'étape du plan de gestion –, alors que pour 
une concession économique, on parle plutôt de deux mois et 26 étapes331. Plusieurs 
concessions chevauchent des forêts communautaires, mais les communautés n'ont souvent pas 
tous les documents pour prouver que la terre leur appartient. Il y a donc un problème de 
documentation, de communication et de gestion de la part des autorités responsables332. On 
voit que le discours sur les APC et la foresterie communautaire laisse entendre que les 
communautés sont bien impliquées dans la gestion des aires protégées et que les projets se 
multiplient. Dans les faits, il se passe peu de chose et cela permet au gouvernement et à 
certains partenaires de gagner du temps et de poursuivre leurs activités. 
 
Il semble y avoir par ailleurs un retour de l'approche traditionnelle en conservation au 
Cambodge. Celle-ci s'accompagne de restrictions supplémentaires pour les communautés 
locales quant à l'accès et l'utilisation des ressources naturelles, lesquelles sont exacerbées par 
les problèmes liés aux droits fonciers333. Selon les mots d'une personne très critique des 
activités du gouvernement et de certaines ONG en conservation:  
« Ce que le gouvernement a fait depuis des années, avec l'aide parfois d'agences 
de conservation [...], c'est de chasser les plus pauvres habitants du Cambodge de 
ces zones protégées, et parfois de façon hyper violente, pour garder ces espaces 
vides. Et maintenant, il vend à une vitesse complètement folle toutes ces aires 
protégées à des compagnies privées. » (ONGL Droits humains-1, 2012) 
Ce phénomène fait écho au retour en force à l'échelle internationale d'une approche de type 
protectionniste qui affecte les communautés vivant dans ou autour des aires protégées (voir p. 
ex. Bruner et al. 2001; Oates 1999; Terborgh 1999). Nous verrons aux deux chapitres suivants 
                                                
330 Entretien ONGL Environnement-4. Voir aussi les informations à ce sujet sur le site de RECOFTC - The 
Center for People and Forests [en ligne: http://www.recoftc.org/site/Challenges-for-Cambodia (consulté en 
octobre 2012)]. 
331 Entretien Agence de coopération-1. Dans un rapport de USAID (document AJ - Cambodia Tropical Forestry 
and Biodiversity (118/119) Assessment, p. 11) il est dit que des 406 forêts communautaires répertoriées, aucune 
n'avait encore reçu de titre officiel.  
332 Entretien ONGL Environnement-4. 
333 Nous reviendrons sur cet aspect au chapitre suivant. Comme Baromey et collaborateurs  (2008, 10) le font 




quels sont les mécanismes mis en œuvre par les acteurs de la conservation et leurs réseaux afin 
de modifier l'accès à la forêt. 
*  *  * 
La croissance du tourisme au Cambodge a été phénoménale ces vingt dernières années. 
Le gouvernement tente maintenant de diversifier son offre, trop centrée sur Angkor Wat, en 
proposant des projets d'écotourisme communautaire dans les régions moins achalandées du 
pays. Cependant, la demande se transforme avec l'augmentation graduelle de la proportion de 
touristes d'origine asiatique, dont les exigences et les intérêts ne s'accordent pas toujours avec 
ce type de projet. En matière de gouvernance, un des principaux défis liés au développement 
de l'écotourisme dans les aires protégées au Cambodge est le peu de soutien du gouvernement, 
ce qui se traduit notamment par l'absence de lignes directrices claires pour guider les acteurs. 
Cette situation est exacerbée par les relations conflictuelles entre les principaux ministères 
ayant des responsabilités en ce domaine, d'une part, et entre les ONG en conservation, d'autre 
part, chacun cherchant à contrôler le territoire ou les revenus découlant de l'écotourisme. Pour 
leur part, les acteurs du secteur privé sont pour l'instant peu impliqués. Nous avons vu 
également qu'il y a de vives tensions entre les projets de développement – qui se matérialisent 
sur le terrain par l'octroi de larges concessions économiques – et les projets de conservation. 
Tout cela laisse très peu de place aux acteurs locaux. 
 
Dans le contexte actuel, où la décentralisation est bien amorcée mais loin d'être 
véritablement « intégrée », où l'octroi de larges concessions économiques se fait de façon 
anarchique et où les projets communautaires sont dépendants du financement accordé par les 
agences de développement et les ONG, on est en droit de se demander dans quelle mesure les 
interventions en écotourisme participent à la conservation dans le temps long et à 
l'émancipation des paysans. Ne seraient-elles pas plutôt source (volontaire ou non) de perte 
d'autonomie et de contrôle du territoire pour les acteurs locaux? Quel avenir pour 
l'écotourisme dans sa forme actuelle dans ce pays en pleine mutation? Nous n'avons pour 
l'instant que des réponses partielles à ces questions. Au chapitre suivant, nous changeons 
d'échelle pour nous attarder plus attentivement au travail de Wildlife Alliance, une ONG en 
conservation très active dans la région des Cardamomes. 
  
	  
Chapitre 5. Tohu-bohu dans les Cardamomes 
Dessiner un tigre pour faire peur aux bœufs. 
Proverbe khmer 
 
At the end of the day, the best thing is for the forest to be alone. No tourists, no villagers, no 
communities, no government, no NGOs, nothing. That's ideal!  
But it's not the situation.  
WA Gestionnaire-2, 2011 
 
La chaîne de montagne des Cardamomes est recouverte d'une des plus vastes forêts 
humides ininterrompues de l'Asie du Sud-Est continentale (Shields et al. 2004). À qui prend la 
route 48 entre Koh Kong et Sihanoukville, au sud-ouest du Cambodge, le paysage qui s'offre 
en spectacle est grandiose. Et le contraste par rapport à ce qu'on observe le long des autres 
artères du pays est étonnant; on se dit qu'en cet endroit, les génies de la forêt ont peut-être 
enfin repris leurs droits334. Mais derrière ce décor aux contours distrayants pour l'observateur 
de passage se trament des événements préoccupants qui requièrent notre attention. Le choix du 
proverbe placé en épigraphe n'est pas aléatoire. Le sens qu'on lui prête – tromper quelqu'un par 
toutes sortes de manigances afin d'obtenir ce que l'on veut – fait plutôt écho au travail de 
certaines ONG environnementales au Cambodge dont nous verrons un exemple dans les pages 
qui suivent.  
 
Le présent chapitre ainsi que le suivant visent à répondre à notre second objectif 
spécifique, à savoir révéler les processus clés qui affectent l'accès aux ressources naturelles à 
l'intérieur et en périphérie des aires protégées à partir d'un cas précis. Dans la première partie 
de ce chapitre, nous décrirons brièvement la région des Cardamomes dans son ensemble en 
mettant l'accent sur quelques-uns des enjeux de conservation et de développement qui la 
secouent. Dans la seconde, nous présenterons Wildlife Alliance, l'organisation derrière le 
projet d'écotourisme, en insistant sur le rôle qu'elle joue dans la gestion de la forêt protégée du 
sud des Cardamomes. Nous allons donc camper le décor afin de mieux saisir les enjeux qui 
touchent le projet d'écotourisme à Chi Phat, objet du chapitre 6.  
                                                





5.1. La région des Cardamomes 
Couvrant 6 % du Cambodge dans sa partie sud-ouest, soit l'équivalent de près de 
10 000 km2, la chaîne des Cardamomes (en khmer: Chuor Phnom Krâvanh) abrite la plupart 
des grands mammifères du pays et la moitié de ses oiseaux, reptiles et amphibiens, incluant 
des espèces menacées comme l'éléphant d'Asie, le tigre d'Indochine, l'ours malais, le gibbon 
lar à bonnet, le crocodile du Siam et le dauphin de l'Irrawaddy (figure 15)335. La région révèle 
une grande variété d'habitats naturels dont le plus vaste est la forêt tropicale sempervirente de 
basse altitude336 (Momberg et Daltry 2000). Les forêts des Cardamomes sont dominées par des 
espèces de la famille des Dipterocarpacea, des arbres recherchés pour la qualité de leur bois et 
relativement abondants dans les forêts du sud-est asiatique337 (Killeen 2012). C'est également 
à cet endroit qu'on retrouve le plus haut sommet du Cambodge, le mont Aural, qui culmine à 
1771 m. La topographie de la région influence par ailleurs les précipitations; la mousson 
provenant du sud-ouest, l'air humide doit franchir les montagnes ce qui occasionne de fortes 
précipitations sur le versant côtier, dont la moyenne annuelle dépasse par endroits les 
4000 mm (figure 16). L'eau, abondante, alimente donc plusieurs rivières qui vont se déverser 
dans le Tonle Sap et le Mékong, ou encore terminer leur course dans le golfe de Thaïlande. 
Ces réseaux hydrographiques, qui irriguent de nombreuses rizières et nourrissent les activités 
de pêche, représentent aussi un potentiel hydroélectrique important pour un pays dont la filière 
électrique est sous-développée, l'obligeant à importer son énergie à fort coût (Poch et Tuy 
2012).  
 
                                                
335 Certains auteurs incluent d'autres massifs dans les Cardamomes, comme le Bokor, Kirirom ou les monts des 
Éléphants, alors que d'autres excluent le mont Aural (Momberg et Daltry 2000, 15). Il faut toutefois d'emblée 
distinguer les monts des Cardamomes de la région du même nom, qui elle couvre un plus vaste territoire. Killeen 
(2012) parle par exemple de la Grande région des Cardamomes, laquelle comprend également la chaîne de 
l'Éléphant plus à l'est, l'ensemble de la côte et la plaine littorale du Tonle Sap, un territoire qui couvre près du 
tiers du pays. Dans le cadre de cette thèse, nous allons plutôt dans le sens de la plupart des ONG en conservation 
et des acteurs gouvernementaux pour qui la région des Cardamomes consiste en la chaîne du même nom ainsi que 
l'ensemble du territoire côtier qui va de Koh Kong, près de la frontière thaïe, à la route nationale 4 reliant Phnom 
Penh à Sihanoukville (figure 15). 
336 En anglais, ce type de forêt est appelé tropical lowland evergreen forest. 





Figure 15. Région des Cardamomes 
[Source: Open Development Cambodia (2014) et NASA (2014), adaptée par Marc Girard] 
 
La plus ancienne trace d'occupation humaine au Cambodge serait une structure de grès 
mégalithique découverte dans les Cardamomes et des travaux récents dans la région ont mis au 
jour des rituels mortuaires uniques au pays (Beavan et al. 2012). On sait par ailleurs que les 
Cardamomes furent habitées dès le 13e siècle par différents groupes ethniques appelés 




confinés aujourd'hui dans deux villages isolés338 (Martin 1997; Sarou 2009). La région a 
également servi de refuge pour les Khmers rouges pendant de nombreuses années. Quand les 
Vietnamiens ont envahi le Cambodge en 1979 par exemple, c'est au cœur de ce vaste territoire 
forestier que plusieurs d'entre eux se sont terrés, finançant certaines de leurs activités par la 
vente de billes de bois vers la Thaïlande (Gottesman 2003; Le Billon 2002). En somme, on 
peut dire que la région des Cardamomes a été plutôt bien préservée au cours des dernières 
décennies en raison de son isolement, de sa faible densité de population et des conflits qui l'ont 
secouée (Killeen 2012). 
 
Figure 16. Précipitations au Cambodge 
[Source: MOWRAM (2014) et Hijmans et al. (2005), adaptée par Marc Girard] 
                                                
338 Le livre de Marie Alexandrine Martin (1997), à la croisée de la botanique, de l'ethnologie et de la linguistique, 
constitue un des rares portraits fouillés de la vie rurale khmère et le seul à notre connaissance qui décrive de 




5.1.1. Les Cardamomes sous pression 
Aujourd'hui, la région des Cardamomes est de plus en plus convoitée, tant pour des 
projets de conservation d'envergure que pour divers projets de développement. Mentionnons 
tout d'abord qu'elle a longtemps été négligée par les biologistes et leurs confrères chercheurs 
pour des raisons à la fois logistiques (accès limité) et sécuritaires (présence de groupes armés 
et de mines antipersonnel)339. Le premier véritable inventaire biologique fut réalisé en l'an 
2000 et, selon ses auteurs, les données ainsi colligées démontraient de façon concluante le rôle 
clé que pourrait jouer cette région en matière de conservation de la biodiversité, un message 
répété comme un mantra à l'intérieur du document340 (Daltry et Momberg 2000). Ils espéraient 
que sa publication allait attirer l'attention des décideurs et de la communauté internationale sur 
l'importance d'assurer une protection à perpétuité de ces écosystèmes uniques au monde. Un 
sondage effectué auprès de chasseurs locaux quelques années auparavant avait révélé que la 
région des Cardamomes était celle où la concentration d'espèces clés, comme le tigre et 
l'éléphant, était la plus élevée au pays (Weiler 1998), pouvant ainsi jouer un rôle central dans 
la sauvegarde de ces deux espèces à l'échelle du sud-est asiatique341. On espérait par ailleurs y 
découvrir des spécimens de rhinocéros de Java, une des espèces les plus menacées au monde 
(Long et al. 2000).  
« If effective conservation measures can be put in place to preserve most of the 
natural habitats throughout the Cardamom Mountains, this region's remoteness 
                                                
339 Killeen (2012, 63) explique que le Cambodge et les Cardamomes en particulier n'ont pas su profiter de cette 
période faste pour l'avancement des connaissances sur la biodiversité, soit la deuxième moitié du 20e siècle, 
durant laquelle les taxonomistes occidentaux, généreusement financés, parcouraient la planète afin de mieux la 
décrire. Selon l'auteur, cette ère est révolue maintenant qu'on priorise plutôt la biologie moléculaire et ses dérivés 
technologiques. 
340 Au tournant des années 2000, le Cambodge était, selon ces auteurs, le seul pays d'Asie du Sud-Est à ne pas 
avoir réalisé d'inventaire biologique exhaustif de son territoire. Par exemple, la flore n'y avait pas été étudiée de 
façon systématique depuis la parution de Flore générale de l'Indo-Chine, un ouvrage publié en plusieurs tomes 
au courant de la première moitié du 20e siècle (Lecomte 1907-1951). Précisons aussi que l'inventaire s'est 
échelonné sur moins de trois mois durant la saison sèche et s'est uniquement attardé à trois zones circonscrites. 
Sur l'importance des Cardamomes au plan de la biodiversité, voir aussi Ashwell (1997).  
341 Killeen (2012, 45) rappelle cependant qu'aucun tigre n'a officiellement été aperçu dans la région depuis 2002. 
Pour qui s'intéresse à l'histoire, mentionnons au passage qu'Edgar Boulangier (1887) relate ses exploits de chasse 





and size will help to maintain the large populations of these species. Such an 
opportunity is almost unique in Southeast Asia. » (Long et al. 2000, 56)342  
Dans la conclusion du rapport, on insistait sur le fait que « the entire Cardamom Mountain 
range is worthy of committed and sustained conservation effort » (Daltry 2000, 178) et une 
des recommandations principales mettait l'accent sur la nécessité d'instaurer dans les plus brefs 
délais un système de gestion pour deux des réserves fauniques existantes et d'établir une 
nouvelle forêt protégée dans les Cardamomes centrales. Ces conclusions ont attiré à la fois 
ONG en conservation et donateurs – constamment à l'affût de nouvelles conquêtes – qui ont 
choisi d'investir dans la protection à long terme de ce vaste territoire343. Plusieurs ONG 
internationales se « partagent » aujourd'hui les Cardamomes, chacune d'entre elles étant 
associée à une ou des aires protégées spécifiques344 (figure 17).  
 
Après avoir déployé des équipes et investi des sommes importantes dans les deux 
réserves fauniques mentionnées dans le rapport, Phnom Samkos et Phnom Aural, Fauna & 
Flora International (FFI) décidait récemment de ne concentrer ses efforts de protection que sur 
la première. Les activités dans l'autre réserve faunique étaient devenues incontrôlables pour 
deux raisons principales, soit la multiplication des concessions économiques en ses frontières 
et la proximité de Phnom Penh où la demande pour le bois de chauffage et le bois précieux est 
forte345. La situation était devenue dangereuse pour les employés de l'organisation en raison 
des tensions avec les concessionnaires et leurs réseaux. Dans ce contexte, la collaboration avec 
les représentants locaux du ministère de l'Environnement, gestionnaire du territoire, était 
devenue difficile. « Aural... it's a mess. People get shot at, you know. And that's because 
they're actually doing their job! » (Hébergement-1, 2012). L'organisation a donc crû bon de 
                                                
342 Ces auteurs identifient six menaces principales auxquelles font face les grands mammifères des Cardamomes 
dont la plus importante et de loin est la chasse afin d'alimenter le commerce (illicite surtout) aux niveaux national 
et international (à ce sujet voir aussi Ashwell et Walston 2008). Les autres sont la chasse pour consommation 
locale, le faible niveau d'éducation, la perte d'habitat, la construction de routes et la dégradation des habitats.  
343 La région est aussi considérée comme un des sept derniers corridors du sud-est asiatique propices à la 
sauvegarde des éléphants (document AB - Cardamoms Biodiversity Conservation Corridor 
Cambodia). Ajoutons qu'il y a quelques années, plusieurs partenaires ont initié un ambitieux projet de corridor de 
la biodiversité, le Greater Mekong Subregion Biodiversity Conservation Corridors Project, auquel d'importants 
fonds ont été alloués [en ligne: http://www.adb.org/projects/40253-012/main (consulté en juillet 2014)]. 
344 Bien qu'il arrive à l'occasion que ces organisations coopèrent sur certains dossiers spécifiques, les liens que 
chacune entretient avec les différents ministères complexifient cette collaboration (entretiens ONGI 
Conservation-2, 3; WA Gestionnaire-1), un point sur lequel nous reviendrons plus loin. 




sacrifier Phnom Aural afin de canaliser ses ressources vers un territoire moins menacé pour 
l'instant, un repli stratégique en quelque sorte. De son côté, Conservation International (CI) 
gère la forêt protégée du centre des Cardamomes créée en juillet 2002 et couvrant plus de 
400 000 hectares346 (figure 17). L'organisation y a mis en place différentes activités, incluant 
recherche, formation de gardes forestiers et ententes avec les communautés locales visant à 
protéger certaines espèces clés en échange d'une rétribution monétaire (Milne 2009). Le travail 
de l'ONG a été fortement critiqué dans un article paru dans le Phnom Penh Post en mars 2012 
qui a fait beaucoup de bruit dans le milieu de la conservation347. On y dévoile notamment sa 
complicité avec les trafiquants de bois précieux qui peuvent ainsi poursuivre leurs activités 
sans inquiétude. Pour sa part, l'Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) 
était, jusqu'en 2012, responsable de la gestion de la réserve faunique de Peam Krasop, site 
Ramsar et plus grand marécage à mangrove du pays348. Cette aire protégée a fait l'objet du 
premier plan de zonage officiel au pays et de quelques projets d'écotourisme dont certains ont 
avorté faute de soutien technique et financier349. Finalement, la dernière ONG ayant une 
présence marquée sur le territoire est Wildlife Alliance, qui fera l'objet d'une présentation 
détaillée plus loin. 
                                                
346 Cette forêt protégée a été officialisée par l'adoption du sous-décret 77 - The Establishment of the Central 
Cardamom Protected Forest for Watershed Protection and Biodiversity (document A - Central Cardamom 
Protected Forest - Management Plan 2008-2013). 
347 David Boyle et May Titthara. 2012. « Blind eye to forest's plight ». Phnom Penh Post, 26 mars 2012; 
entretiens Médias-1; Hébergement-1. Voir également la thèse de Sarah Milne (2009) ainsi qu'un de ses articles 
paru dans le Courrier International du 16 mai 2012, « Les forêts orphelines d'un écoguerrier ». On peut y lire par 
exemple: « Leur travail [à Chut Wutty et ses collègues] a mis au jour non seulement les abus de pouvoir d’agents 
de l’Etat qui s’enrichissent sur le dos de l’exploitation forestière, mais également l’hypocrisie d’ONG comme 
Conservation International qui nient purement et simplement l’existence de telles activités afin de préserver une 
image d’efficacité et de bonnes relations avec le gouvernement et les bailleurs de fonds. »  
348 Entretien ONGL Environnement-3. La description officielle du site Ramsar est disponible sur Internet [en 
ligne: http://sites.wetlands.org/reports/ris/2KH002_RIS_2012.pdf (consulté en mai 2014)]. 





Figure 17. Partage du territoire des Cardamomes entre ONG 
[Source: Open Development Cambodia (2014), NASA (2014) et entretiens, adaptée par Marc Girard]  
 
Jusqu'ici, la région des Cardamomes a été relativement épargnée par les concessions à 
vocation économique (figure 5). Cependant, plusieurs projets de développement sont en 




et 18) et des projets miniers, touristiques ou agro-alimentaires350 (Killeen 2012). Par exemple, 
selon nos informateurs, au moins cinq projets de barrages étaient en construction au début de 
l'année 2012 dans les aires protégées des Cardamomes et plusieurs autres en étaient à l'étape 
de la planification351. La côte et les îles, bien préservées et dotées de nombreuses plages, 
attirent quant à elles les investisseurs internationaux désireux de développer des complexes 
touristiques d'envergure, faire un coup d'argent rapide ou tester de nouveaux modèles 
d'affaires dans la région352. Les projets vont dans tous les sens et le paysage socio-écologique 
des Cardamomes est en pleine mutation. Un autre enjeu dont la gestion est complexe concerne 
l'arrivée de migrants venus d'un peu partout au pays afin d'acquérir des terres ou chercher des 
opportunités d'emploi, un phénomène qu'on observe ailleurs au Cambodge en raison de la 
croissance rapide de la population353.  
 
Figure 18. Construction d'un barrage hydroélectrique sur la rivière Tataï, Cardamomes 
[Source: Photo de l'auteur (2012)] 
                                                
350 Entretiens WA Gestionnaire 1, 2, 3, 4; WA Terrain-1; ONGI Conservation-1, 2, 3; Agence de coopération-1; 
Hébergement-1; plusieurs articles de journaux dont Susan Wilson. 2010. « Concession comes under legal 
spotlight ». Phnom Penh Post, 5 mars 2010; May Titthara. 2011. « Forest in new sugar concession ». Phnom 
Penh Post, 25 avril 2011; May Titthara. 2011. « New forest dam planned ». Phnom Penh Post, 18 août 2011. 
351 Entretiens Agence de coopération-1; WA Gestionnaire-1; Hébergement-2. 
352 Mark Bibby Jackson. 2010. « Waiting for the Tourist Explosion ». AsiaLife, 1er novembre 2010; May Titthara 
et David Boyle. 2012. « Cambodia's islands up for grab ». Phnom Penh Post, 17 août 2012; Adrian Levy et Cathy 
Scott-Clark. 2008. « Country for sale ». The Guardian, 26 avril 2008. 
353 Entretien ONGI Conservation-3. La province de Koh Kong est celle qui devrait présenter le plus haut taux de 
croissance démographique au pays pour la période 2001-2021 (National Institute of Statistics 2000, dans Grogan 




5.2. Le royaume de Wildlife Alliance  
By joining the Alliance, you’ve joined the ranks of our eco-warriors! 
Suwanna Gauntlett, fondatrice et CEO, 2013 
 
 
Figure 19. L'hélicoptère de Wildlife Alliance à son arrivée à Chi Phat 
[Source: Photo de l'auteur (2012)] 
 
Quiconque séjourne suffisamment longtemps dans la région du sud des Cardamomes 
remarque assez vite qu'il est ici en territoire occupé. Plusieurs marqueurs sont là pour nous le 
rappeler – panneaux le long de la route principale, multiples balises bétonnées –, mais c'est à 
travers les rencontres et les discussions que l'on prend véritablement conscience de la chose: 
nous sommes ici au royaume de Wildlife Alliance, une ONG dont la position préservationniste 
fait peu de doute354. « Rather than spending a lot of money on U.S. infrastructure and holding 
workshop after workshop, we believe in direct spending in the field », explique la fondatrice 
de l'organisation dans une entrevue au magazine Outside355. « There are 30,000 parks in the 
world, most of which are not protected at all. That's why we dedicate ourselves to direct 
protection of wildlife preserves in developing countries, which have the will to fight animal 
crime but not the funds or the expertise. » Un journaliste du New York Times décrit leur 
approche en des termes moins ambigus: « In a country where there is little help for the people, 
a new generation of environmentalists is trying to protect the ebbing populations of wildlife in 
                                                
354 Un royaume est toujours un territoire disputé et celui-ci ne fait pas exception. Ly Yong Phat, riche magnat, 
sénateur et conseiller du premier ministre qu'on surnomme le « King of Koh Kong », est une figure emblématique 
dans cette région sur laquelle nous reviendrons au chapitre 6.  
355 Natasha Singer (2004). « See the Last Clouded Leopard. See the Last Clouded Leopard Die. See the Last 




the Southeast Asian bush. And they are doing it the way so much gets done these days: with 
troops and guns. » Pour l'organisation, il n'est pas question de lésiner sur les moyens afin de 
sauver les Cardamomes, ce joyau naturel menacé de toutes parts.  
 
5.2.1. L'enracinement au Cambodge 
Wildlife Alliance, une ONG en conservation dont le siège social est aux États-Unis, est 
arrivée au Cambodge en l'an 2000 sous le nom de WildAid, à la demande de l'Administration 
forestière356. L'organisation s'est d'abord intéressée au parc national Bokor (figure 17) où elle 
travaillait en partenariat avec le ministère de l'Environnement357. Ses activités plutôt musclées 
avaient alors fait l'objet d'un article paru dans le New York Times intitulé « The Eco-
Mercenaries », titre qui résume bien son approche sur le terrain358. En juillet 2001, elle met sur 
pied le Wildlife Rapid Rescue Team (WRRT) en partenariat avec le gouvernement dans le but 
de s'attaquer au trafic illégal de la faune au Cambodge359. Grâce au soutien technique et 
financier de l'organisation, des équipes formées d'employés de l'Administration forestière et de 
gendarmes (police militaire) sillonnent le pays et multiplient les raids chez les particuliers, 
dans les restaurants, les aéroports ou encore aux frontières afin d'arrêter les fautifs360. La 
même année, elle a aussi pris le contrôle du zoo de Phnom Tamao, une institution 
                                                
356 Au tournant des années 2000, le gouvernement et plus spécifiquement l'Administration forestière étaient 
favorables à la venue de ces ONG au pays; leur soutien était nécessaire afin de freiner les activités illégales et 
améliorer la gestion des forêts (entretien Gouvernement-1). WildAid s'est scindée en deux entités distinctes en 
2006, soit Wildlife Alliance [en ligne: http://www.wildlifealliance.org (consulté en juillet 2014)] dont les 
activités se concentrent au Cambodge et qui a retenu le même numéro d'enregistrement, et WildAid [en ligne: 
http://www.wildaid.org (consulté en juillet 2014)] dont la mission « is to end the illegal wildlife trade in our 
lifetimes by reducing demand through public awareness campaigns and providing comprehensive marine 
protection. »  
357 Wildlife Alliance a signé son premier protocole d'entente avec le ministère de l'Environnement en juillet 2000 
(document C - Resurecting ghost park: An assessment of threats facing Cambodia's Bokor National Park and 
recommendations for redress). Le parc avait fait l'objet d'un plan de gestion, mais il n'y avait alors aucune 
ressource disponible pour le mettre à exécution (document D - Preah Monivong (Bokor) National Park 
Management Plan). 
358 Hitt, J. 2002. « The Eco-Mercenaries ». The New York Times, 4 août 2002. Sur l'approche générale de l'ONG 
dans ses débuts au pays, voir aussi Valois, Alexie. 2003. « WildAid, des soldats de l'écologie au Cambodge ». 
Courrier International, 10 juillet 2003; Hile, Jennifer. 2003. « Armed Squads Aim for Poachers, Loggers in 
Cambodia ». National Geographic Today, 15 août 2003.  
359 Au départ appelé Wilderness Protection Mobile Unit, cette entité constituait apparemment la première du 
genre en Asie du Sud-Est (document E - WildAid 2003 Annual Report). 
360 Selon les chiffres fournis par l'organisation, ce sont plus de 53 000 animaux vivants qui auraient été sauvés des 





gouvernementale qui avait été délaissée par l'État361. C'est notamment à cet endroit que sont 
traités les animaux récupérés par le WRRT qui demandent des soins particuliers. C'est 
également un lieu ouvert au public où l'organisation accompagne parfois des groupes de 
jeunes de la région des Cardamomes afin de les sensibiliser aux enjeux de conservation362.  
 
Au début de l'année 2002, Wildlife Alliance commence à travailler dans les 
Cardamomes avec l'inauguration du South West Elephant Corridor Protection Program 
(SWEC) visant à protéger un long corridor forestier afin de faciliter la migration des 
éléphants, une espèce qui était alors la cible des braconniers. Selon les chiffres de 
l'organisation, au cours des 18 mois précédant la mise en place du programme, 37 éléphants et 
12 tigres avaient été tués. L'ouverture récente d'un tronçon routier de 155 km jusqu'à la ville de 
Koh Kong (route 48; voir figure 15) traversant ce territoire facilitait l'accès à la forêt. À 
chaque jour, on pouvait y apercevoir jusqu'à une quarantaine de feux de forêt dont plusieurs 
étaient dus à la vente illégale de la forêt publique à des spéculateurs fonciers par les 
gouverneurs de district363. Pour l'ONG, cette situation catastrophique nécessitait des actions 
immédiates. Impliquée d'abord dans le parc national Botum Sakor, elle y a peu à peu délaissé 
ses activités, en partie frustrée par l'incapacité du ministère de l'Environnement à protéger le 
territoire des projets de développement économique364.  
 
L'année suivante, Wildlife Alliance met en place un programme d'agriculture 
communautaire à Sovanna Baitong, un village créé de toute pièce où plusieurs familles 
pauvres de la région de Chi Phat, fortement dépendantes de la forêt, ont été relocalisées. En 
décembre 2003, c'est donc 67 familles (360 personnes au total) qui y déménagent, chacune 
                                                
361 Voir le site Internet du zoo [en ligne: http://phnomtamaozoo.com (consulté en juin 2014)]. 
362 Notes d'observation, avril 2012. 
363 Voir par exemple le site Internet de Code REDD [en ligne: http://www.coderedd.org/redd-project-
devs/wildlife-alliance-southern-cardamom/ (consulté en mai 2014)]. 
364 Entretiens WA Gestionnaire-1, 2, 4. On devrait plutôt parler du manque de volonté du ministère de 
l'Environnement à protéger le territoire. Selon WA Gestionnaire-4, des 170 00 hectares qu'a reçus le MoE lors de 
la création du parc en 1993, il n'en restait que 60 000 en 2012. Wildlife Alliance fournissait jusqu'à 180 000 $ US 
par année au parc et au Ministère afin de payer pour les salaires des gardes forestiers, les équipements, etc. 
Certaines personnes cyniques diront que Wildlife Alliance, en éliminant les activités et la présence des paysans 
dans le parc, ont préparé le terrain pour les investisseurs chinois (p. ex. entretien Hébergement-1), un point de vue 




recevant 1,5 hectare de terres365. Dans les premiers temps, les gens ont joint le projet plus ou 
moins volontairement, attirés par exemple par les services (éducation, soins de santé) qu'on 
promettait de mettre en place. Cependant, le projet a été vivement critiqué depuis. On 
repproche notamment à Wildlife Alliance de garder le contrôle sur les activités journalières 
des familles, maintenues dans un état de servitude et de dépendance, les retombées 
économiques insuffisantes pour plusieurs d'entre elles et son style de gestion autoritaire qui a 
mené à des protestations en 2007366. Selon une personne ayant occupé le poste de chef du 
comité de gestion du village pendant une année, un des principaux problèmes rencontrés est 
que les gens ont besoin d'argent rapidement et ne peuvent pas attendre que leur travail agricole 
porte fruit. Ils préfèrent donc vendre ce qui leur est offert par l'organisation (p. ex. matériaux 
de construction, animaux de la ferme) plutôt que d'investir dans la terre367.  
 
Grâce à d'intenses activités de lobbying auprès du gouvernement, Wildlife Alliance 
réussira à obtenir la création d'une nouvelle forêt protégée en 2004, laquelle fera l'objet de la 
sous-section suivante. Cette même année, elle instaure son programme Kouprey Express, une 
unité mobile qui se spécialise dans l'éducation environnementale auprès des jeunes du primaire 
de la région de Koh Kong368. Le projet d'écotourisme communautaire à Chi Phat, amorcé en 
2007, est officiellement lancé en 2008, tout comme le projet de reforestation en périphérie de 
la commune. L'organisation et ses partenaires mettent sur pied un second projet d'écotourisme 
à Trapeang Rung en 2009, année où le projet REDD dans le sud des Cardamomes est mis en 
place369. En somme, Wildlife Alliance s'implique dans la région des Cardamomes depuis plus 
                                                
365 Le lancement officiel du Community Agriculture Development Program (CADP) s'est fait en octobre 2003. 
L'USAID et l'Agence danoise pour le développement international en ont financé les premières étapes (document 
E - WildAid Annual Report 2003, qui propose une description plus détaillée du projet à partir de la page 35).  
366 Steve Finch et James O'Toole. 2011. « Weighing the cost of conservation». Phnom Penh Post, 17 février 
2011; Ken Silverstein. 2011. « Silence of the Lambs ». Slate, 20 juin 2011; entretiens Comité CBET-1; 
Hébergement-1. Pour leur part, Nee et McCallum (2009, 64) parlent carrément de relocalisation forcée. 
367 Entretien Comité CBET-1. 
368 Le nom complet de ce programme est le Kouprey Express Mobile Environmental Education Unit. Il a été 
développé en partie par un éducateur du zoo de Victoria (Australie), qui s'est appuyé sur un programme similaire 
réalisé dans les années 1990 pour les Caraïbes (Banks 2006). L'idée est intéressante, mais il est nécessaire de 
questionner à notre avis le contenu du matériel éducatif. Dans ce cas-ci, c'est une vision occidentale de la 
conservation qui est véhiculée; le contenu n'est pas adapté à la réalité socioculturelle et environnementale khmère 
(notes d'observation, janvier à avril 2012; entretien Hébergement-1). 
369 Pour plus d'information sur le projet REDD dans le sud des Cardamomes et au Cambodge de façon générale, 




d'une dizaine d'années et elle y est devenue un acteur incontournable (tableau VII et 
figure 20).  
Tableau VII. Historique de Wildlife Alliance 
[Source: Wildlife Alliance (divers documents)] 
Date Événements 
1994 
Création de Global Survival Network par des environnementalistes et des groupes 
de défense des droits humains / association avec Suwanna Gauntlett pour créer le 
Inspection Tiger Anti-Poaching Patrols en Sibérie 
1999 Global Survival Network fusionne avec Suwanna Gauntlett et deux autres partenaires (Steven Trent et Peter Knight) pour devenir WildAid  
2000 Suwanna Gauntlett arrive au Cambodge / création du Cambodia Conservation Program 
2001 Création du Wildlife Rapid Rescue Team / lancement du programme au zoo de Phnom Tamao 
2002 Création du South West Elephant Corridor Protection Program dans le sud des Cardamomes 
2004 
Mise en place du Community Agriculture Development Program et du Kouprey 
Express Mobile Environmental Education Unit / lobby de WildAid auprès du 
gouvernement thaïlandais pour créer un réseau régional afin de renforcer la mise 
en application de la loi 
2006 WildAid se sépare en deux entités: Wildlife Alliance, qui conserve le même numéro d'enregistrement, et WildAid  
2008 Lancement officiel du projet d'écotourisme et du projet de reforestation à Chi Phat 
2009 Début du projet d'écotourisme à Trapeang Rung et du projet REDD+  




Figure 20. Principaux projets de Wildlife Alliance au Cambodge 
[Source: Wildlife Alliance (2014)] 
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5.2.2. La forêt protégée du sud des Cardamomes 
Bien que près des deux tiers des Cardamomes bénéficiaient d'une certaine forme de 
protection lorsque Wildlife Alliance a commencé à patrouiller la région avec son équipe en 
2002, la partie sud était toujours à la merci des pilleurs de tout acabit. L'organisation a vite 
compris que ses activités auraient plus de mordant et une meilleure visibilité si le territoire 
obtenait le statut de forêt protégée. Elle a donc rapidement mis en branle un certain nombre 
d'activités (inventaire biologique, ateliers de travail, etc.) et fait pression sur le gouvernement 
afin d'accélérer le processus, évoquant au passage l'importance de la région pour la migration 
des éléphants, la conservation d'espèces clés et la production de biens et services 
environnementaux370. Dans un document présenté au gouvernement en 2002, l'organisation 
expliquait par ailleurs qu'à travers la pratique de l'agriculture sur abattis-brûlis, les quelque 
9000 personnes vivant sur ce territoire détruisaient des centaines d'hectares de forêt chaque 
mois. Elle proposait ainsi de déplacer une partie de la population dans trois nouveaux villages 
afin de les convertir à l'agriculture conventionnelle371. Elle est même allée jusqu'à promettre 
d'investir deux millions de dollars sur trois ans si le gouvernement adoptait des mesures 
prestement afin de soustraire à l'exploitation 158 000 hectares de forêt372. Après moult 
tractations, la forêt a finalement été protégée à la fin 2004 avec l'adoption d'un sous-décret et 
c'est à l'Administration forestière qu'incombe officiellement la gestion de ce territoire373 
(figure 21).  
                                                
370 Mentionnons ici qu'une partie du territoire était occupée par une concession forestière dans les années 1990 et 
est aujourd'hui considérée comme forêt secondaire (entretien WA Gestionnaire-1). 
371 Richard Sine. 2002. « Efforts Launched to Preserve Cardamoms ‘Elephant Corridor’ ». Cambodia Daily, 15 
novembre 2002. 
372 Ibid.  
373 Document G - Sub-decree 65 on the establishment of forest protected area for biodiversity conservation, 
protection of elephant corridor and wildlife rehabilitation center in Koh Kong Province. Voir également l'article 
« Cambodia gives forest area protected status to save elephants ». Associated Press, 3 septembre 2004. On peut y 
lire que « [Le ministre de l'Agriculture] Chan Sarun said under a conservation program covered by the decree, 
some 400 families who are living in the mountainous area will be relocated into clustered communities, where 
they will be given schools, houses and farming skills. He said the purpose of moving them is to change their 





Figure 21. Forêt protégée et territoire d'intérêt pour Wildlife Alliance 
[Source: Wildlife Alliance (2012) et Open Development Cambodia (2014), adaptée par Marc Girard] 
 
Une fois ce nouveau statut obtenu, une des premières actions de Wildlife Alliance fut 
de marquer son nouveau territoire374. Elle a par exemple posé des bornes de ciment à 
intervalles réguliers (en moyenne tous les 800 mètres) sur tout le périmètre de la forêt 
protégée, y compris le long de sa frontière nord où la population est quasi absente et les 
activités illégales moins intenses (figure 22). C'est une opération qui a entraîné des coûts 
                                                




exorbitants pour l'ONG, mais aux dires de deux de ses gestionnaires, cette délimitation claire 
est l'unique façon de protéger la forêt; les gens pris en flagrant délit ne peuvent plus invoquer 
l'ignorance pour excuser leurs gestes375.  
 
 
Figure 22. Borne en ciment pour délimiter la forêt protégée 
[Source: Photo de l'auteur (2012)] 
 
Déployant ses patrouilles à partir de deux stations en 2003 puis de quatre en 2005, 
l'organisation en gère six aujourd'hui, lesquelles sont espacées d'environ 40 km376. À une 
exception près, toutes les stations sont situées près de la route principale (route 48) et sur le 
bord d'une rivière; ce sont les grands axes stratégiques utilisés par les trafiquants afin de sortir 
les animaux et le bois de la forêt377. Chacune fonctionne avec deux équipes composées d'un 
garde forestier, cinq policiers militaires, un superviseur étranger et un assistant traducteur378. 
Sur le terrain, Wildlife Alliance travaille donc avec deux institutions principales, soit 
                                                
375 Entretiens WA Gestionnaire-3, 4. Une des stratégies employées par les paysans est de déplacer certaines 
bornes afin de gagner du terrain (entretien WA Gestionnaire-4). En 2008, plus de 300 paysans ont demandé à 
Wildlife Alliance de quitter leur communauté après qu'elle leur ait interdit de cultiver sur leurs terres qui faisaient 
maintenant partie de la forêt protégée. Voir à ce sujet May Titthara. 2008. « Koh Kong villagers demand that 
Wildaid withdraw from area ». Phnom Penh Post, 12 septembre 2008. 
376 Dix stations et 20 équipes étaient initialement prévues, mais l'organisation a dû revoir ce nombre à la baisse en 
raison de contraintes budgétaires (document E - WildAid 2003 Annual Report, p. 6). 
377 Entretien WA Gestionnaire-4. 
378 Il y a maintenant deux superviseurs khmers dans l'équipe du programme. Ces derniers ont gagné la confiance 




l'Administration forestière et la Gendarmerie royale. Bien que les gardes forestiers aient 
l'autorité dans la forêt publique, ils n'ont pas le pouvoir d'arrêter les criminels ni de les traîner 
devant la justice. C'est pour cette raison que l'ONG travaille avec les deux379. « [Using] 
military police is sometimes more effective because they've got jurisdiction over everyone. 
They can arrest Army, they can arrest [people from the Forestry Administration]. They can 
actually arrest government officials » (ONGI Conservation-2, 2012). Pour combler les postes 
de superviseur, l'organisation essaie de recruter des ex militaires, car c'est un travail exigeant 
qui demande des connaissances et des habiletés particulières380.  
 
Les équipes se relaient nuit et jour; elles peuvent être appelées à lancer une opération à 
n'importe quelle heure. Elles font souvent un travail d'embuscade ce qui les oblige parfois à 
passer jusqu'à une semaine dans la forêt, cachées, en attente d'un camion pouvant transporter 
du bois précieux ou des animaux381. Selon des sources fiables, Wildlife Alliance serait l'ONG 
au Cambodge qui retient le plus les services de la police militaire382. Cette dernière est plus 
efficace mais coûte plus cher et c'est pourquoi par exemple Fauna & Flora International, dont 
le budget est limité, n'a pas recours à ses services383. Toutes les grandes ONG en conservation 
ayant des activités au pays utilisent la même stratégie et versent aux gardes forestiers et à la 
police militaire, qui sont des employés de l'État, un salaire d'appoint384. Cependant, Wildlife 
Alliance offre, selon deux de ses gestionnaires, un meilleur soutien technique et logistique en 
plus d'accorder des incitatifs financiers plus généreux, une façon de s'assurer que chacun fait 
bien son travail385. Ils ajoutent que la gestion de patrouilles sur le terrain, qui vont appliquer la 
loi et arrêter les gens, est un travail ingrat mais nécessaire. Cela génère davantage de conflits 
et chaque faux pas attire l'attention des médias, ce qui affecte la réputation de l'organisation si 
ces erreurs ne sont pas rapidement corrigées par la suite. 
 
                                                
379 Entretien WA Gestionnaire-4. 
380 Entretien WA Gestionnaire-4 qui est lui-même un ex militaire. 
381 Ibid. 
382 Entretiens WA Gestionnaire-4; ONGI Conservation-2. 
383 Entretien ONGI Conservation-2. 
384 Ibid.; notes d'observation, septembre et octobre 2011; janvier à avril 2012. Le salaire de base versé à un garde 
forestier par le gouvernement tourne autour de 30 $ US par mois. 
385 Entretiens WA Gestionnaire-2, 4. Ce dernier précise que c'est lui qui paie les salaires directement aux gardes 





Figure 23. Paysage du sud des Cardamomes 
[Source: Photo de l'auteur (2012)] 
 
Le responsable du programme de protection de la forêt, qui gère une équipe de 
92 personnes au total, attribue une partie des succès de l'ONG au fait qu'elle emploie des 
superviseurs étrangers386. « Les Cambodgiens, ils sont bien pour faire la fête à la pagode et 
rester assis sur une paillote. Voilà dans quoi ils sont bons, le reste… C’est pour ça qu’on a un 
[superviseur] étranger, c’est pour ça que Wildlife Alliance [a du succès], parce qu’à chaque 
station il y a un [superviseur] » (WA Gestionnaire-4, 2012). L'organisation s'est également 
constituée un réseau d'informateurs qu'elle paie généreusement afin d'obtenir des 
renseignements sur les activités illégales.  
« Donc parfois ils m'appellent – moi je parle un peu khmer – et ils me disent "je 
veux te voir". Et que toi. Ils ne font pas confiance aux Khmers. Donc parfois, je 
vais avec eux, le soir, en dehors de Koh Kong, il me disent à telle date il y a ça. 
Qui? C'est lui. Donc je suis direct en contact avec eux, les informateurs. » (WA 
Gestionnaire-4, 2012) 
                                                
386 Ce gestionnaire (WA Gestionnaire-4) est une personne clé dans l'organisation et la directrice Suwanna 
Gauntlett a déployé beaucoup d'effort dans le passé pour le garder dans son équipe. « Il y a deux ou trois ans, j'ai 
failli partir... 2010, oui. Je voulais partir travailler pour Sea Shepherd. Je ne suis pas parti parce que Suwanna m'a 
demandé "ne me laisse pas parce que j'ai besoin de toi". Voilà, je ne suis pas parti. Je ne dis pas que je le regrette 
mais j'ai pas mal d'amis qui m'ont dit, putain t'a une seule chance d'aller travailler pour eux, travailler sur le 




Les informateurs prennent parfois des risques, mais ils jouent le jeu, soit pour se venger de 
quelqu'un ou encore parce qu'ils savent qu'ils seront bien payés pour leurs services387. 
 
Wildlife Alliance possède également son propre hélicoptère, un élément qui accapare 
une portion non négligeable du budget, mais dont elle ne veut pas se départir388. « L'hélico, 
c'est ça qui nous donne le pouvoir » (WA Gestionnaire-4, 2012). Afin que le travail qu'elle 
accomplit sur le terrain ne reste pas lettre morte, l'ONG appuie aussi la cour de Koh Kong par 
où transitent les personnes qui se font arrêter dans la forêt.  
« Pour qu'à la cour ils fassent correctement leur travail, qu'on fasse pression sur 
eux, il faut qu'on donne, qu'on les appuie financièrement. On les appuie pour les 
imprimantes, les cartouches, l'ordinateur. Tous les mois! [...] Ben il le faut, sinon 
ça ne marche pas. Il faut leur taper toujours sur les doigts. » (WA Gestionnaire-4, 
2012)  
Gérer les stations et le programme du SWEC coûte donc très cher, soit environ de 1,5 M $ par 
année. Si l'organisation en avait les moyens, elle ajouterait cependant deux autres stations ce 
qui permettrait de mieux protéger le territoire389. 
 
5.2.3. Les incidences sur les activités illégales et les communautés 
Au départ, Wildlife Alliance faisait face à trois principaux problèmes sur le territoire 
de la forêt protégée, soit le trafic d'espèces sauvages, la coupe illégale d'essences précieuses 
comme le palissandre, qui transitent souvent par Chi Phat, ainsi que l'accaparement des terres 
par les paysans, des activités qui sont liées la plupart du temps à des gens bien positionnés 
politiquement390. Les activités illégales auraient beaucoup diminué dans la région du sud des 
                                                
387 Entretien WA Gestionnaire-4. 
388 Même avec son propre hélicoptère, Wildlife Alliance doit débourser 600-700 $/heure pour le faire voler. Son 
premier hélicoptère, qui s'est écrasé lors d'un atterrissage, lui avait été fourni par l'actrice Angelina Jolie 
(entretien WA Gestionnaire-4). L'organisation a bien saisi l'importance de multiplier les marqueurs de pouvoir 
afin d'obtenir le respect et l'attention des hauts dirigeants du pays et des gens sur le terrain. Par exemple, le logo 
sur la carte d'affaire des employés du programme SWEC est un aigle, un choix délibéré car cet oiseau de proie est 
un signe de pouvoir au Cambodge (entretien WA Gestionnaire-4). 
389 Entretien WA Gestionnaire-4. 
390 Entretiens WA Gestionnaire-1, 2, 3, 4; Membre CBET-2. Sur le trafic du palissandre dans la région du 
Mékong, voir le rapport de l'Environmental Investigation Agency (2014). Déjà dans les années 1980, la province 
de Koh Kong était considérée comme un paradis pour les trafiquants parce que la région était accessible en 
bateau, près de la frontière thaïe, loin du centre et peu accessible par la route (Gottesman 2003, 132, 224). Il y a 




Cardamomes depuis le déploiement des patrouilles. Cependant, l'organisation ne possède pas 
de statistiques fiables à ce sujet, car ce type d'information est difficile à colliger391. Malgré 
tout, ces activités se poursuivent en plusieurs endroits, notamment autour de Chi Phat392. Aux 
yeux d'un des gestionnaires de Wildlife Alliance, cela ne représente pas un problème majeur, 
car c'est une démarche à très long terme. « It's a seed! It's a seed that grows and if it can grow 
big enough then maybe next generation it will be less hunting. Maybe two generations it will 
stop completely. People will not just stop hunting in five years » (WA Gestionnaire-2, 2011). 
 
On peut distinguer deux catégories de gens qui vont illégalement dans la forêt. La 
première est constituée des groupes mafieux et leurs réseaux, qui ont beaucoup de pouvoir 
dans la région et qu'il est pratiquement impossible d'arrêter393. Ils sont très prudents et 
possèdent des informateurs partout, même à l'intérieur des différentes patrouilles. De plus, ils 
sont en mesure de bien rémunérer les gens, car ils disposent de moyens financiers 
importants394. Wildlife Alliance a essayé à plusieurs reprises de travailler avec eux, mais cela 
s'est avéré difficile sinon impossible395. À Chi Phat par exemple, considérée comme une des 
plaques tournantes du commerce illégal dans cette région, il y aurait jusqu'à quatre gros 
trafiquants dont celui que l'on surnomme le Militaire, considéré comme le plus influent396.  
« You know it's a well-known thing, you cannot prove it but everybody knows... But 
his power is not because he sponsors things in the village and everybody likes him, 
because he contributes things and he does wonderful things in the village. It's 
because he threats people. How? It's the rank, actually. People think he has 
                                                
sassafras qui sert à fabriquer l'ecstazy, une drogue qui possède des caractéristiques psychotropes. Ils ont alors 
balayé la zone SWEC et au-delà, utilisant même par moment des mines antichars. Quand la Drug Enforcement 
Administration des États-Unis a eu vent du travail accompli par l'ONG, elle a décidé de la soutenir en 
reconstruisant une des stations et en distribuant du matériel aux gardes forestiers (entretiens WA Gestionnaire-4; 
ONGI Conservation-2). 
391 Entretiens WA Gestionnaire-1, 2, 3; WA Terrain-1. Un enjeu qui prend de l'ampleur depuis 2004 est la 
pression pour des projets de développement. Selon Wildlife Alliance, pas moins de 33 concessions à vocation 
économique ou minière auraient été annulées ou réduites grâce à leur travail sur le terrain entre 2004 et 2012, soit 
l'équivalent de plus de la moitiée de la taille du parc Yellowstone aux États-Unis (entretien WA Gestionnaire-2; 
document AC - Wildlife Alliance Annual Report 2011). 
392 Entretiens Autorité locale-2, 3; Communauté-1; Communauté-3; WA Gestionnaire-1, 2, 3, 4. 
393 Entretiens WA Gestionnaire-1; Membre CBET-2. 
394 Entretien WA Gestionnaire-4. 
395 Entretiens WA Gestionnaire-1, 2, 3. 
396 Entretiens Communauté-1; WA Gestionnaire-2, 3, 4. Comme le rappellent Ovesen et al. (1996, 31), « military 
personnel enjoy a privileged position in society which entails that they are generally not likely to be contradicted 




connections; anyone who is high ranking has connections that can cause you harm 
so people keep quiet because he can also come and kill you and nobody will do 
anything to him because he's high rank. » (WA Gestionnaire-2, 2012)  
Bien que ce dernier réside à Chi Phat depuis plus de 20 ans, il n'est pas particulièrement 
apprécié des membres de la communauté en général et il préfère garder une certaine distance 
avec eux397. Il lui arrive de leur acheter des produits de la forêt ou encore de leur prêter de 
l'argent. À ceux qui ne peuvent le rembourser, il les envoie chasser afin de payer leurs 
dettes398.  
 
Les trafiquants de sa trempe sont difficiles à attraper, comme nous le rappelle 
quelqu'un bien au fait du dossier:  
« It's not enough if someone says that ok, my name is A and I admit that B sent me 
to the jungle to kill a tiger, and I sold the tiger to B on that date, and he paid me 
this amount of money... It's kind of not enough. They actually have to find you with 
the tiger. You know, if there are three testimonies against you, it's getting there but 
it's still not enough! It's just people saying something, it's a rumor. » (WA 
Gestionnaire-2, 2012) 
Ces règles plus ou moins formelles facilitent l'accès à la forêt à ces trafiquants qu'on peut 
rarement prendre la main dans le sac, car ils font faire le sale travail par d'autres. Par peur de 
représailles, les gens ne vont généralement rien dire pour dénoncer ces trafiquants ou leurs 
réseaux, qui ont des ramifications jusque dans les hautes sphères du pouvoir; ils vont 
seulement parler s'ils sont en conflit avec quelqu'un ou si on leur offre une somme 
importante399. Finalement, à la lumière des entretiens et des observations sur le terrain, il est 
clair que certains de ceux qui ont le mandat de protéger la forêt, soit les différents acteurs 
gouvernementaux – gardes forestiers, policiers militaires, autorités locales, hauts dirigeants –, 
sont aussi ceux qui se chargent de la dépouiller400. Par exemple, un gestionnaire chez Wildlife 
Alliance mentionnait que l'implication du gouverneur du district de Thma Bang dans les 
                                                
397 Entretien Communauté-3; notes d'observation, janvier et avril 2012. 
398 Entretien WA Gestionnaire-2. Le problème de l'endettement chez les paysans khmers a une longue histoire 
(Delvert 1994 [1961]; Ovesen et al. 1996, 16). 
399 Entretiens WA Gestionnaire-2, 4. 
400 Par exemple, entretiens WA Gestionnaire-1, 2, 3, 4; Communauté-3; notes d'observation, septembre et octobre 




activités illégales est de notoriété publique, tout comme celle de certains chefs de village401. 
Cette ambivalence des acteurs gouvernementaux complique la gestion du territoire. 
 
La seconde catégorie est constituée des paysans. Avant l'imposition de restrictions, les 
gens des communautés de la région allaient souvent en forêt et pouvaient parler ouvertement 
de leurs activités. Aujourd'hui, il est préférable de rester muet à ce sujet, surtout quand les 
autorités locales sont impliquées; parler expose la personne à des dangers dont les contours ne 
sont pas toujours nets402. Deux raisons principales sont évoquées pour expliquer que les 
paysans continuent d'aller en forêt malgré les interdictions et les sanctions parfois sévères. La 
première est que, bien que ce soit un travail exigeant, plusieurs d'entre eux n'ont pas d'autres 
alternatives pour subvenir aux besoins de leur famille403. Il y a de nombreux ménages pauvres 
dans la région du sud des Cardamomes et dans la commune de Chi Phat en particulier. 
Plusieurs d'entre eux ne disposent pas de suffisamment de terres pour pourvoir à leurs besoins. 
Ils vont donc en forêt y chercher des fruits, chasser des animaux comme le cochon sauvage ou 
récolter du bois404. Certaines personnes pratiquent ces activités depuis très longtemps, soit 
bien avant l'arrivée de Wildlife Alliance sur le terrain. Certaines le font par habitude et n'ont 
pas développé d'autres habiletés qui leur permettraient de gagner leur vie au village405.  
 
La deuxième raison mentionnée est que les paysans sont en quelque sorte forcés par les 
gros trafiquants de la région à aller chasser afin de rembourser leurs dettes406. 
« En fait, maintenant ceux qui chassent, qui vont couper du bois, ce n'est pas 
parce qu'ils ont un choix, ce n'est pas parce qu'ils veulent le faire, ils n'aiment pas 
                                                
401 Entretien WA Gestionnaire-3. 
402 Entretien Membre CBET-2. Les gens ne vont pas dénoncer les autres s'ils les surprennent à commettre des 
gestes illégaux dans la forêt, à moins que ces personnes ne soient déjà en conflit. C'est du donnant-donnant: je ne 
te dénonce pas cette fois, mais en échange, tu ne me dénonces pas la prochaine fois (entretien WA Terrain-1). 
403 Entretiens Autorité locale-2; Communauté-1, 3.  
404 Selon Communauté-1, la plupart du bois qui est sorti de la forêt l'est sous forme de souches datant de la 
période de coupe intensive des années 1990. Ajoutons que les parents vont souvent garder les enfants avec eux à 
la maison pour les aider dans les tâches quotidiennes plutôt que de les envoyer à l'école (entretien Communauté-
3). 
405 Entretiens WA Terrain-1; WA Gestionnaire-2. 
406 Enretiens WA Gestionnaire-2, 3. Il est très difficile de comprendre les dynamiques des réseaux mafieux actifs 





le faire. Mais c'est une mafia horrible à Chi Phat qui les garde en dettes, et au lieu 
de repayer leurs dettes ils les envoient chasser. » (WA Gestionnaire-3, 2012) 
En général, les gens vont emprunter de l'argent à un de ces trafiquants avec promesse de 
rembourser le montant plus les intérêts quelques mois plus tard. Quand la personne est 
incapable de payer le moment venu, le trafiquant l'envoie alors en forêt chercher des animaux 
ou du bois précieux. Ce sont par ailleurs ces personnes-là qui se font attrapées et qui finissent 
en prison. 
« Ils sont forcés, ils ont peur parce que ce sont des militaires, [qu'ils ont des 
appuis à Phnom Penh], tout ça. [...] Pour eux, faire flinguer une personne pauvre 
de Chi Phat, c'est fastoche! [C'est déjà arrivé.] [...] C'est eux qui se font attraper, 
c'est eux qui vont au trou. [...] Il y a des gens qui sont allés au trou quatre fois, ils 
ne disent pas pour qui ils travaillent. » (WA Gestionnaire-4, 2012) 
Selon les chiffres de l'organisation, en 2011, 17 personnes ont payé des amendes qui totalisent 
14 000 $ US et 165 cas se sont retrouvés en cour dont 31 ont pris entre deux et cinq ans de 
prison407. Bien que ce soit la plupart du temps des paysans ou de petits intermédiaires qui se 
fassent attraper, des procureurs et des généraux sont allés en prison récemment, ce qui 
commence à faire réfléchir les gens en position de pouvoir408. Pour les membres de la 
communauté, l'ONG devrait se concentrer sur ces gens-là et non pas sur les pauvres 
paysans409.  
 
5.2.4. Zones grises par-delà la forêt protégée 
La forêt protégée par un sous-décret couvre près de 145 000 hectares, mais c'est plutôt 
650 000 hectares (6500 km2) que gère actuellement Wildlife Alliance avec l'approbation du 
gouvernement410 (voir figure 21). Depuis quelques années, une des missions que s'est données 
                                                
407 Entretien WA Gestionnaire-4, qui nous a communiqué ces chiffres officiels compilés par l'organisation à partir 
de son ordinateur personnel. Selon d'autres chiffres provenant de l'organisation, entre novembre 2009 et octobre 
2011, 8585 animaux vivants auraient été sauvés, plus de 66 000 $ US d'amendes distribuées, 416 personnes 
appréhendées et 50 inculpées (document T - CEPF Final Project Completion Report). 
408 Entretien WA Gestionnaire-4. La prison de Koh Kong a été agrandie, notamment à cause du travail de 
Wildlife Alliance sur le terrain (entretien WA Gestionnaire-4). Voir également le rapport de LICADHO (2011) 
sur les causes du surpeuplement dans les prisons cambodgiennes. 
409 Entretiens Communauté-1, 4; notes d'observation, janvier à avril 2012. Évidemment, ceux qui n'allaient pas 
dans la forêt avant l'arrivée de Wildlife Alliance ne sont pas affectés de la même façon par les restrictions 
nouvellement imposées (Membre CBET-4 par exemple). 




l'organisation est l'obtention du statut de forêt protégée pour la zone plus au nord, qu'on 
appelle la « gap area », ce qui permettrait de lier les deux forêts protégées actuelles411. Selon 
une personne qui connaît bien ce territoire, la forêt y est en excellent état, davantage que celles 
que l'on retrouve dans certaines des aires protégées de la région, notamment en raison de 
l'accessibilité réduite412. L'ONG considère sa protection comme essentielle pour concrétiser 
son projet REDD, un élément clé pour la conservation à long terme du territoire413. Comme le 
rappelait un gestionaire de programme, c'est « officiellement » un projet du gouvernement 
même si dans les faits, c'est leur organisation – avec Suwanna Gauntlett en tête – qui en a le 
leadership414. Il y aurait très peu de communautés dans cette région forestière et des personnes 
bien au fait du dossier pensent que la législation pourrait être mise en place assez 
rapidement415. La carte qui en définit les frontières aurait été validée, mais le Conseil des 
ministres doit encore l'approuver, un processus qui peut s'avérer assez long416. Comme nous le 
racontait un employé d'une autre ONG en conservation qui connaît bien le travail de Wildlife 
Alliance, s'il y a une organisation qui peut obtenir une protection accrue pour cette zone, c'est 
bien elle, notamment en raison du lien privilégié qu'elle entretient avec l'Administration 
forestière et des moyens dont elle dispose417. D'autres ONG en conservation, actives dans les 
Cardamomes, appuient la démarche de Wildlife Alliance418.  
 
                                                
411 Entretien WA Gestionnaire-1. Dans un blog qu'elle devait alimenter chaque semaine pendant une année, mais 
qui a malheureusement pris fin après seulement trois messages [en ligne: 
http://www.wildlifealliance.org/page/view/273/founders-blog/january-2012 (consulté en septembre 2013)], la 
directrice générale de Wildlife Alliance expose une partie de la complexité associée au processus menant à 
l'établissement d'une nouvelle forêt protégée. Elle y explique que le processus est surtout bloqué par le Land 
Licensing Office, un département pro-développement au sein du ministère de l'Agriculture, des Forêts et des 
Pêches. 
412 Entretien ONGI Conservation-2. 
413 Entretien WA Gestionnaire-1. Le projet REDD du sud des Cardamomes est un des trois projets pilotes 
approuvés par le gouvernement (Naughton-Treves et Day 2012, 75). 
414 Entretien WA Gestionnaire-1. 
415 Entretiens WA Gestionnaire-1; ONGI Conservation-3. À noter que WA Gestionnaire-1 estimait à six mois le 
temps nécessaire à la création de la forêt protégée au début 2012, mais ce n'était toujours pas en place en juillet 
2014, soit près de deux ans et demi plus tard. 
416 Entretiens Gouvernement-1; ONGI Conservation-2. Sur une carte réalisée par l'Administration forestière qui 
nous a été remise en mars 2012 par ONGL Droits humains-1, cette partie des Cardamomes est identifiée comme 
une des quatre forêts protégées que l'AF cherche à faire reconnaître. 
417 Entretien ONGI Conservation-2. 
418 Entretien ONGI Conservation-3, qui cite en exemple son organisation qui fournit des informations sur la 




Bien que cette vaste zone forestière n'ait toujours pas obtenu la protection escomptée, 
Wildlife Alliance et ses équipes sur le terrain la traitent comme telle419. « These are all formal 
logging concessions that we kind of call the 'gap area'. And our director Suwanna just ignores 
the fact that it has no legal protection and we treat it has Protection Forest, and since we're 
working [laughing]! » (WA Gestionnaire-1, 2010). Les gardes forestiers et la police militaire 
qui travaillent pour l'ONG ne font donc pas vraiment de distinction entre les deux zones quand 
vient le temps d'intervenir. « Ben écoute, pour nous, ils sont les mêmes. Moi je vais te dire une 
chose, si je trouve quelque chose là, je prends action. [...] Oui, ben du moment qu'il a fait des 
gestes, un crime dans la forêt, là ou là-bas, c'est le même. On ne fait pas de différence » (WA 
Gestionnaire-4, 2012). L'ONG justifie ses actions en invoquant le fait que les règles sont 
presque les mêmes que la forêt soit protégée ou non420, ce qui n'est pas tout à fait juste comme 
nous le verrons à l'instant.  
 
La confusion est grande en ce qui concerne les activités permises ou non à l'intérieur 
d'une forêt protégée, en particulier celle du sud des Cardamomes421. À ce sujet, les discours 
sont variés et les actions sur le terrain reflètent cet état de fait. Un haut fonctionnaire de 
l'Administration forestière, bien au fait du dossier, affirmait dans un entretien que selon la Loi 
sur les forêts, les gens ont des droits coutumiers. Ils peuvent donc utiliser les produits 
forestiers non ligneux ainsi que le bois pour bâtir ou réparer leur maison, même à l'intérieur 
d'une forêt protégée422. 
« I think the sub-decree cannot change the law. Communities can access [non 
timber forest products (NTFP)], for sure. We have a list of NTFP to harvest. For 
some of them, they have to pay taxes; it depends on what scale they harvest. If they 
just harvest a small amount, it's ok, but if they harvest for commercial, like large 
scale, then they have to pay royalties. And we have the list of them also. 
Communities know. They'll still be able to harvest, both wildlife and NTFP. 
Common wildlife species like pigs, the law allows to do it. » (Gouvernement-1, 
2012)  
Mais un peu plus tard, dans le même entretien, alors que nous lui demandions de nous éclairer 
sur la différence entre une forêt protégée et une autre qui ne l'est pas – mais toutes deux sous 
                                                
419 Entretiens WA Gestionnaire-1, 4; notes d'observation, janvier à avril 2012. 
420 Entretien WA Gestionnaire-2. 
421 Voir à ce sujet Grogan et al. (2009, 63). 




la juridiction de l'Administration forestière –, ce même fonctionnaire modifiait un peu son 
discours. « The main difference is that we don't allow for harvesting in protected forests. 
Outside, they're allowed for harvesting. [...] Protected forest is really strict management, [...] 
much more strict than outside. They allow harvest but for very traditional things » 
(Gouvernement-1, 2012). Il y a donc en fait une différence entre les deux et celle-ci tient 
principalement (en théorie) au fait que la gestion d'une forêt protégée soit plus stricte. Il y a 
aussi plus de personnel sur le terrain et davantage d'argent disponible pour les activités de 
gestion. Il est également plus facile de mobiliser les donateurs étrangers en raison de 
l'importance de ces territoires au plan de la biodiversité et des services écosystémiques423. 
L'obtention du statut de forêt protégée est donc perçu positivement à la fois par 
l'Administration forestière et les ONG en conservation, car cela facilite l'accès à diverses 
ressources.  
 
Pour les paysans qui vivent à proximité de la forêt protégée du sud des Cardamomes, il 
y a une grande incertitude par rapport aux règles qui régissent ce territoire et la forêt qui 
l'entoure. Certains affirment qu'ils ont le droit d'aller récolter des produits pour leur 
consommation personnelle, comme du miel, des champignons, des fruits ou de la résine; cela 
est interdit si c'est pour en faire le commerce424. Même un employé de Wildlife Alliance, 
présent sur le terrain à Chi Phat depuis près de cinq ans, ne connaissait pas exactement les 
produits de la forêt pouvant être récoltés par les paysans425. Bien qu'il y ait des règles en place 
sur papier, les patrouilleurs et les organisations qui les appuient (Wildlife Alliance, 
Administration forestière, Gendarmerie) ne les respectent pas non plus426.  
« Because even the rangers and [FA's] staff sometimes don't understand this role. 
[...] You cannot stop community people in the forest, they have to go in. A lot of 
them around protected forests are living below poverty line, less than 1$ per day, 
so... [...] There are some grey areas so I think in the future we need to be very 
clear on that, what are the customary rights of the communities, outside and inside 
protected areas. We should have that, to inform communities. Actually, by law they 
have a lot of rights to really take advantage of these forests: ecotourism, NTFP, 
wildlife and a lot of others.  » (Gouvernement-1, 2012) 
                                                
423 Entretien Gouvernement-1. 
424 Entretiens Communauté-1, 3; WA Terrain-4. 
425 Entretien WA Terrain-1. 




« Ils ont le droit de faire quoi? Je ne sais pas! Ok, la loi dit que tous les paysans 
qui collectent les produits de la forêt et qui les prennent pour usage domestique, 
ça va. Deux ou trois bâtons ou je ne sais pas quoi, pour réparer sa clôture, on va 
pas... [Quand] ça va pour le business, c'est fini. [...] Qu'il vienne avec cinq 
cochons sauvages qu'il a tué et qu'il va vendre au marché... Même s'il n'avait 
qu'un seul cochon déjà on va l'arrêter, parce que c'est interdit. Tout ce qui est 
sauvage, c'est interdit de tuer. [...] Ben cueillir des fruits et encore tu vois... Je te 
donne un exemple. Il y a une espèce de fruit sauvage qu'ils utilisent au Vietnam, ils 
l'achètent, le collectent. Cet arbre s'appelle... bah, il fait des fruits tous les trois 
ans. Mais tu vois, vu qu'ils sont les Khmers... parce que tu sais comment un Khmer 
cueille les fruits? Il coupe l'arbre. Ben voilà, ils vont et ils coupent l'arbre. Donc 
c'est pour ça que c'est illégal aller cueillir des fruits! Nous, automatiquement, on 
les attrape, on confisque parce qu'on sait qu'il a coupé l'arbre. Donc quand tu 
coupes l'arbre, c'est illégal, t'a commis un crime [et pas besoin de retrouver 
l'arbre coupé]. » (WA Gestionnaire-4, 2012). 
Selon ce même fonctionnaire évoqué précédemment, il devrait y avoir des lignes directrices 
explicites afin d'aider la population, le gouvernement et les partenaires à y voir plus clair427. 
 
Wildlife Alliance insiste beaucoup pour dire qu'elle travaille dans le sens des lois, pour 
les faire respecter428. Cependant, ce qui n'est pas dit ici, c'est qu'elle a eu beaucoup d'influence 
sur certains éléments de législation, notamment l'adoption du sous-décret ayant mené à la mise 
en place de la forêt protégée429. Et bien que l'Administration forestière soit officiellement 
responsable de la gestion de la forêt, dans les faits, c'est Wildlife Alliance qui prend les 
décisions430. En effet, chaque forêt protégée au pays possède un directeur, chargé de la gestion 
du territoire, qui est sous l'autorité de l'Administration forestière. Cependant, le cas de la forêt 
protégée du sud des Cardamomes constitue une exception431. « The case of the Southern 
Cardamoms is a bit odd. [...] Actually, it's still Wildlife Alliance that manages [the protected 
                                                
427 Entretien Gouvernement-1. 
428 Entretiens WA Gestionnaire-1, 4, par exemple. 
429 Entretiens Gouvernement-1; WA Gestionnaire-4. 
430 Entretiens Gouvernement-1; WA Gestionnaire-2, 4; notes d'observation, janvier à avril 2012. Depuis son 
arrivée dans la région des Cardamomes, Wildlife Alliance investit beaucoup d'énergie à développer sa relation 
avec l'Administration forestière, laquelle est bien établie aujourd'hui au point où les gens vont parfois parler de 
l'un ou l'autre indistinctement (entretiens ONGL Développement-1; WA Bureau-1). La relation n'est pas toujours 
simple à gérer, car la protection des forêts est un dossier fort politique. « You never know exactly where you 
stand. And at the end of the day, [...] this is not Wildlife Alliance's country » (WA Gestionnaire-1, 2010). La 
stratégie de Wildlife Alliance est plutôt de contrôler le plus d'éléments possibles à l'intérieur du cadre qui leur est 
imposé (notes d'observation, juin 2010; septembre et octobre 2011; janvier à avril 2012). 




forest] but it should be one of our staff » (Gouvernement-1, 2012). Ce haut fonctionnaire 
évoque deux raisons pour expliquer cette situation anormale, soit que son département ne 
dispose pas du personnel nécessaire et que les exigences de Wildlife Alliance sont très 
élevées432. 
 
5.2.5. Une approche à la fois critiquée et louangée 
C'est notamment à travers son programme de protection du sud des Cardamomes que 
Wildlife Alliance s'est forgée la réputation d'être l'ONG en conservation ayant l'approche la 
plus musclée du Cambodge433. Alors que plusieurs de ces organisations mettent l'accent sur la 
recherche, Wildlife Alliance préfère plutôt investir dans des actions concrètes sur le terrain434. 
« If you want to ask them about elephant management, maybe they don't know... Species? 
They probably don't know. It's only the law enforcement » (Gouvernement-1, 2012). Dans ses 
premières années dans les Cardamomes, l'organisation appréhendait les paysans sans toutefois 
leur proposer d'autres options. Elle se mettait ainsi les acteurs locaux à dos et s'est attirée de 
nombreuses critiques435. 
« Personally, I see Wildlife Alliance as hard-hitting. They use Military Police, they 
use technical advisors that are rather [ex paramilitary], they use full on special 
forces with military experience. Which is fair, you do need that in the forest. But I 
think they detached themselves from conservation management that way; they're 
not doing it for the overall picture, they're doing it to stop the people. And 
stopping the people is great, you know, but you can't do that here because of 
poverty. These people are poor, you can't just kick them out. They do get 
themselves a reputation, you know, and that's why they tend to try to get low key 
here in Phnom Penh, and they have a lot of... Just, you know, villagers don't like 
them as much in some respects. » (ONGI Conservation-2, 2012) 
                                                
432 Entretien Gouvernement-1.  
433 Par exemple, entretiens WA Gestionnaire-4; ONGI Conservation-5; Médias-1; ONGL Développement-3.  
434 Entretiens WA Gestionnaire-2; Gouvernement-1; Hébergement-1. Wildlife Alliance ne fait pas vraiment de 
suivi écologique sur le terrain, bien que ces informations soient importantes pour une gestion durable des forêts. 
Voir aussi document AJ - Cambodia Tropical Forestry and Biodiversity (118/119) Assessment, p. 20. 
435 Entretien Hébergement-2. Pour des exemples de cas où Wildlife Alliance a posé des gestes très critiqués qui 
ont fait les manchettes, voir par exemple LICADHO (2006, 25-26) qui décrit une altercation entre un activiste et 
WildAid, ou encore Steve Finch et James O'Toole. 2011. « Weighing the cost of conservation ». Phnom Penh 




L'organisation a même déjà arrêté des personnes influentes, comme le neveu du premier 
ministre ou le gouverneur de la province de Koh Kong, s'assurant ainsi que cette réputation 
circule aussi dans les hautes sphères du pouvoir436.  
 
Elle a cependant compris avec le temps qu'elle n'allait pas dans la bonne direction et 
c'est pourquoi elle a initié quelques projets en parallèle, offrant ainsi des alternatives aux gens. 
Pour d'autres, Wildlife Alliance a plutôt un visage à deux faces. Bien qu'elle utilise maintenant 
un discours néopopuliste, son approche sur le terrain s'en éloigne toujours437. 
« Ce qui est probablement le plus intéressant [dans la province de] Koh Kong, 
c'est cette duplicité de Wildlife Alliance qui fait probablement hyper plaisir au 
gouvernement. [D'un côté], ils mènent des groupes armés pour aller brûler les 
maisons des petits villageois mais [de l'autre], ils gardent le silence [quand] de 
grosses concessions [sont octroyées] à l'intérieur des aires protégées. » (ONGL 
Droits humains-1, 2012)438 
 
« For Wildlife Alliance, I think they should be less aggressive to the communities. 
Because by law they have customary rights to use the protected forest as I 
mentioned earlier. I think you might know very well how they do, but they really 
want to help communities also. It's just a different way. They want to help but if 
they [would] listen... » (Gouvernement-1, 2012)439 
 
Considérant la vitesse à laquelle la forêt disparaît au Cambodge, d'autres personnes 
rencontrées en entrevue sont plutôt en accord avec l'approche générale de Wildlife Alliance.  
« C'est là que pour moi, Suwanna, elle a raison à 200 %, il faut y aller avec les 
kalachnikovs. [...] Aujourd'hui, enfin c'est terrible hein, je crois en la répression. 
Pour moi, il n'y a rien qui puisse se passer [au Cambodge] sans la répression. [...] 
Plutôt que de mettre l'argent dans l'éducation à l'environnement, plutôt que de 
mettre l'argent dans l'écotourisme machin, mettons-le dans la répression. Ayons 
des légionnaires... [Pour que] ce soit moi qui dise ça! Pour un humaniste... » 
(ONGL Développement-3, 2012) 
                                                
436 Entretien WA Gestionnaire-4. 
437 Entretiens Hébergement-1; ONGL Droits humains-1. 
438 Dans l'article de Ken Silverstein (Silence of the Lambs. Slate, 20 juin 2011), il y a une citation d'un employé 
de Wildlife Alliance qui explique en peu de mots la façon de travailler de l'organisation et pourquoi elle ne s'en 
prend pas au gouvernement dans les médias: « The blame game doesn't work for groups like us inside Cambodia. 
We have to be careful and build alliances that are sometimes uncomfortable. It's delicate because the government 
can shut down an NGO whenever it wants. But we work on the inside, quietly, and get things done. » 
439 Il est remarquable que quelqu'un d'aussi haut placé au gouvernement se prononce si clairement sur Wildlife 




Plusieurs autres personnes avec qui nous avons eu des discussions informelles partagent cet 
avis440. C'est comme s'il y avait un malaise par rapport au travail de l'ONG en général, mais en 
même temps une certaine satisfaction que quelqu'un ait le courage de faire ce travail ingrat. 
Quand nous lui avons mentionné que c'était surtout les pauvres paysans qui se faisaient 
attraper et non pas les riches trafiquants, il a eu cette réponse pour nous:  
« Mais ça fait chier, c'est dégueulasse, c'est immoral, mais il faut au moins ça. Il 
faut attaquer par ce qui est attaquable, voilà. On travaille dans le contexte 
cambodgien, le contexte cambodgien il est comme ça. Les puissants, ils ne se font 
pas attraper. [...] Quand on regarde des images satellite du monde, enfin ce qu'il 
en reste, moi je crois qu'il faut mettre des barbelés autour [des zones à protéger] 
et des miradors. Je crois qu'aujourd'hui, il n'est plus l'heure de discuter, de faire 
des concessions et machin. » (ONGL Développement-3, 2012) 
Étant donné l'urgence de la situation au pays, certains sont donc prêts à accepter cette 
approche autoritaire.  
 
5.2.6. Le rôle des médias dans la conquête territoriale 
Wildlife Alliance cherche maintenant à étendre ses tentacules, ce qui demande un 
financement conséquent. L'organisation veut en effet se servir de ses succès au Cambodge, qui 
resterait sa base officielle, pour développer des projets ailleurs dans le monde441. Cependant, 
l'organisation est peu connue et elle est en compétition avec d'autres ONG en conservation 
établies depuis longtemps (p. ex. FFI, CI, WWF)442. Pour se faire connaître, une des stratégies 
qu'elle a adoptées est de mobiliser les médias et de faire appel à des vedettes, comme Jeff 
Corwin qui a une émission à Wild Geographic Channel. Ce dernier est venu au Cambodge 
avec son équipe afin de filmer le travail de Wildlife Alliance sur le terrain, notamment un raid 
dans un restaurant et le démantèlement de camps érigés dans la forêt par des trafiquants. « Il 
est venu d'autres Français, qui sont restés dans mon pick-up, j'ai attrapé [quelqu'un] à une 
heure du matin sur la 48 à 100 km à l'heure. Ils étaient là, ah putain! Des gars comme ça, ils 
hallucinent! Quand ils partent, ils écrivent, ils décrivent. [...] Donc ils voient ça, ils sont 
choqués. Ils font tout pour attirer le monde et le pognon, tu vois » (WA Gestionnaire-4, 2012).  
                                                
440 Notes d'observation, septembre et octobre 2011; janvier à avril 2012. 
441 Entretien WA Gestionnaire-4; notes d'observation, octobre 2011. 





Les médias sont utiles à l'organisation en ce qu'ils servent de relai pour son message. 
C'est en grande partie grâce à eux si Wildlife Alliance réussit à aller chercher des appuis et des 
fonds pour poursuivre son travail de terrain. En fait, on peut dire que l'organisation a le sens 
du spectacle. Par exemple, pour publiciser les effets dévastateurs de la coupe illégale, elle a 
organisée une cérémonie en 2009, présidée par le premier ministre adjoint, au cours de 
laquelle 820 scies à chaînes confisquées par l'ONG ont été détruites par des bulldozers. Un des 
objectifs était l'envoi d'un message clair comme quoi la destruction de la forêt n'était 
maintenant plus tolérée443.  
 
5.2.7. Suwanna Gauntlett, femme d'exception 
On ne peut dissocier Wildlife Alliance de sa fondatrice et directrice générale qui garde 
le contrôle sur l'ensemble des activités de l'organisation (figure 19). Quatre caractéristiques 
associées à Suwanna Gauntlett permettent d'expliquer un certain nombre de choses qu'on 
observe sur le terrain: son accès privilégié à du financement, sa grande indépendance, sa 
capacité à entretenir des réseaux stratégiques et sa passion contagieuse. 
 
Wildlife Alliance finance ses projets sur le terrain grâce à l'argent que l'organisation va 
chercher de donateurs institutionnels et privés. Certains fonds sont affectés à l'ensemble de ses 
opérations alors que d'autres sont réservés à des projets spécifiques. The Barbara Delano 
Foundation (BDF), qui est une fondation privée, est son principal partenaire financier. Il n'est 
pas anodin de mentionner ici que Suwanna Gauntlett est la fille de Barbara Delano; à la mort 
de sa mère, c'est elle qui en a pris le contrôle. En 2010, elle en a changé les paramètres afin 
que l'argent ne serve qu'à financer les projets de Wildlife Alliance444. Cet accès privilégié à du 
financement lui ouvre bien des portes au Cambodge où la richesse consolide le pouvoir. 
                                                
443 Document H - Wildlife Alliance Annual Report 2009, p.1. 
444 The Barbara Delano Foundation a par exemple donné 3,28 M $ US à Wildlife Alliance en 2011. Les états 
financiers de l'ONG de 2009 et des années subséquentes sont disponibles sur le site Internet de l'organisation [en 
ligne: http://www.wildlifealliance.org (consulté en février 2014)]. On peut aussi consulter les états financiers de 
la fondation pour l'année 2011 sur Internet [en ligne: http://non-profit-




« She's well respected, she's got money. Without sounding rude, that's a fact: she 
can afford to stand up to Ministers. There is not a lot of people or NGOs in 
Cambodia that can afford to do that! Yeah, like she's quite unique in that sense. 
That's why they probably want to listen to her, not solely because of the message 
or solely because of the project, it's also the «green bag». In fact, she comes with 
claws, financial claws. » (Médias-2, 2012)  
Cependant, Wildlife Alliance commencerait à manquer de ressources pour financer certains de 
ses projets445. Les avoirs de la fondation sont en effet passés de 40 M $ US en l'an 2000 à 
10 M $ US à la fin de l'année 2011446. « They've got two years, for what I've been told. If they 
had been operating their Foundation better, they wouldn't have that issue » (Hébergement-1, 
2012). Avec ces fonds qui s'épuisent rapidement, l'ONG perd un peu son indépendance et doit 
trouver d'autres stratégies de financement447. Ajoutons que le déplacement du siège social de 
l'organisation de Washington vers New York en 2011 est significatif; il fait partie d'une 
stratégie visant à se rapprocher des centres de pouvoir du milieu de la conservation, 
notamment des donateurs et des gens riches448. Selon une personne du milieu des médias, 
l'argent ouvre plusieurs portes au pays et si Suwanna Gauntlett venait qu'à en manquer, cela 
deviendrait un enjeu central449.  
 
Un autre aspect important est la grande indépendance dont jouit Suwanna Gauntlett par 
rapport à la plupart des grosses ONG en conservation actives au pays.  
« She's the head of the NGO so she can say [things other conservation NGO 
people can't]. You can't have a country director doing the same thing [because 
there are many people along the chain]. [...] It is different because Suwanna is the 
organization so she can say that. A lot of people want to say that, who work for 
                                                
445 Entretien WA Gestionnaire-3. 
446 On voit dans la déclaration fiscale pour 2011 de la BDF [en ligne: http://non-profit-
organizations.findthebest.com/l/131610/The-Barbara-Delano-Foundation-Inc (consulté en février 2014)] que 
cette fondation a fait des gains suite à l'achat et la vente d'actions d'entreprises dont l'engagement envers la cause 
environnementale reste à prouver (p. ex. Coca Cola, Walmart, Exxon). Cela illustre un grand paradoxe de notre 
siècle: pour conserver, cela demande de l'argent, et l'argent s'acquiert en encourageant des entreprises qui n'ont 
pas nécessairement à cœur la conservation.  
447 On peut lire dans les états financiers consolidés de l'organisation pour 2010: « Approximately 86 % of 
Wildlife Alliance's revenue for the year ended December 31, 2010 was derived from operating grants awarded by 
two Foundations. Wildlife Alliance has no reason to believe that the relationship with these Foundations will be 
discontinued in the foreseeable future. However, any interruption of these relationships would adversely affect 
Wildlife Alliance's ability to finance ongoing operations » (nous soulignons) (document W - Consolidated 
Financial Statements for Year Ended December 31, 2010).  
448 Entretien WA Gestionnaire-4. 




NGOs, but they don't have the luxury. [...] She's not responsible to anyone, so... » 
(Consultant-4, 2012) 
 
« Suwanna does have greater independance than these other organisations, that's 
for sure. And she does go in harder and probably does protect her area better, and 
she runs it like a mini fiefdom, you know, she's got helicoptere, she's got these 
former French Foreign Legion guys, Israeli former Mossad guys or whatever you 
know, running around and kicking some ass. » (Médias-1, 2012)  
Évidemment, la possibilité de mobiliser de vastes sommes d'argent rapidement contribue à 
cette indépendance, mais cela est aussi dû à la structure de l'organisation. Suwanna Gauntlett 
est le grand patron alors qu'avec Conservation International par exemple, bon nombre de 
décisions doivent transiter par le siège social ou passer entre les mains de comités; les 
décisions prennent ainsi du temps à se matérialiser sur le terrain450. 
 
Un troisième point important est sa capacité à développer et entretenir des réseaux 
stratégiques, particulièrement au sein du gouvernement451.  
« When [she] gets her teeth into something, oh my god! She goes for it and she has 
really good connexions with Hun Sen. She's received two separate medals from 
him. [...] She knows how to work the system. She is artful in knowing what to say, 
how to say it, when to push, and when to sit quietly. Which are the four major 
things that you need to know about doing anything in Cambodia. » (Université-3, 
2012) 
 
« I know that she does have very good relationships higher up, and she does kind 
of invoke them from time to time. I guess, like all these organisations, she's in a 
situation of having to negociate politically. At times that has worked for her [...]. 
So it's handy to have those relationships because you can bypass the middlemen, 
and often the middlemen are the problem. [...] I'm not entirely sure how Suwanna 
managed to set up those relationships but perhaps she paid particular attention to 
doing that, and doing so gradually built access... and perhaps, perhaps she 
negociated somewhat and in doing so was able to get that kind of access. » 
(Médias-1, 2012)  
Suwanna prend toujours bien soin de ne jamais critiquer le gouvernement à travers les médias. 
Elle va préférer rencontrer directement les acteurs concernés afin de faire avancer ses 
                                                
450 Entretien Hébergement-1. 




dossiers452. Elle a par ailleurs une bonne relation avec le premier ministre, qui lui répond 
promptement lorsqu'elle lui adresse des demandes écrites453. Ajoutons que dans les premières 
années où elle travaillait au Cambodge, elle a eu accès à des personnes clés en raison de la 
bonne relation qu'elle a su entretenir avec l'actrice Angelina Jolie454. Ce genre de relation 
ouvre bien des portes au Cambodge.  
 
Finalement, les gens qui travaillent avec elle ou qui la connaissent apprécient son 
engagement envers la cause environnementale455. Quand elle s'implique dans quelque chose, 
elle le fait avec passion et ne lésine pas sur les moyens, comme c'est le cas avec la protection 
de la forêt ou le projet d'écotourisme456.  
« She has an incredible amount of passion for that place. And, you know, you got 
to love her for that. You really do because while I don't agree with a lot of the stuff 
she's done, she has actually managed to put a microscope under the 
Cardamoms. » Consultant-4, 2012 
 
« Ça c'est sa vie. Vue sa position elle aurait pu, tu vois, comme d'autres, juste 
vivre sa vie, profiter de sa vie. [...] Elle s'est dit qu'elle est venue au monde pour 
protéger les animaux. Elle le dit et je la crois. Parce qu'elle a une énergie 
énorme. » (WA Gestionnaire-4, 2012)  
Aux dires de certains employés de Wildlife Alliance qui la connaissent bien, c'est une 
fonceuse qui fait preuve d'énormément de leadership. Cependant, selon certains de ses 
employés, il n'est pas facile de travailler avec elle; elle est parfois difficile à cerner et elle 
s'implique dans tous les dossiers, ce qui lui permet de garder le contrôle sur les activités de 
l'organisation457. Chose certaine, sans elle, l'organisation n'aurait pas du tout la même 
personnalité ou n'existerait peut-être tout simplement plus.  
                                                
452 Entretien WA Gestionnaire-3; voir aussi chapitre précédent. 
453 Entretiens WA Gestionnaire-4; Université-3 qui cite le fait que Suwanna a obtenu deux médailles de la part du 
premier ministre, un événement plutôt rare. Suwanna a aussi accompagné le premier ministre en Corée afin de 
présenter le travail de l'ONG sur le terrain. C'est la seule ONG en conservation qui était apparemment du voyage 
et le gouvernement l'a présenté comme le modèle à suivre (entretien WA Gestionnaire-4).  
454 Entretien WA Gestionnaire-4. Mentionnons au passage qu'Angelina Jolie a adopté un enfant cambodgien et 
qu'elle a une fondation qui gère une autre aire protégée des Cardamomes.  
455 Par exemple entretiens WA Gestionnaire-2, 3, 4; Médias-2; Université-3. 
456 Entretien WA Gestionnaite-2. 
457 Entretiens WA Gestionnaire-1, 4. Suwanna Gauntlett a obtenu la nationalité cambodgienne par naturalisation 
en février 2009 (décret royal No NS/0209/193) (document I - B.N.G. Monthly Law Update). À noter que cet 
événement survient quelques mois avant d'obtenir une concession de 5000 ha dans le parc national Botum Sakor; 




*  *  * 
Le travail de Wildlife Alliance sur le terrain est un bon exemple de ce que nous avons 
appelé la conservation-forteresse, c'est-à-dire une approche plus musclée de la gestion des 
aires protégées, une délimitation claire entre le territoire communautaire et celui de l'État, ainsi 
qu'une application assez stricte de la loi, entraînant au passage toutes sortes de restrictions 
pour les acteurs locaux. Étant donné le haut niveau de pauvreté dans la région et les besoins 
des paysans, la protection de la forêt est moins une priorité pour ces derniers que la 
sécurisation de leurs moyens de subsistance. Cependant, depuis que l'organisation est active 
dans la région du sud des Cardamomes, les possibilités pour la population vivant à l'intérieur 
ou en périphérie de cette forêt se sont considérablement réduites. Par ailleurs, l'organisation 
justifie ses actions plus violentes envers les paysans en invoquant le fait que les gestes posés 
sont illégaux. Cependant, illégal ne veut pas dire illégitime; quand le gouvernement, un des 
plus corrompus au monde, adopte des lois et des règlements par un processus obscur contesté 
par une frange importante de la société civile, ou qu'il ne respecte pas lui-même ses propres 
lois, on est en droit de se poser certaines questions quant à la valeur et la portée de ces 
instruments législatifs.  
 
De plus, la population a été consultée de façon très marginale lors du processus de 
création de la forêt protégée, en conséquence de quoi plusieurs ne sont pas au courant des 
règles à suivre, ni même parfois de l'existence d'une telle entité. Cette incertitude est source de 
frustration pour les paysans. Étant donné que l'organisation considère le territoire hors parc 
comme s'il était lui aussi protégé, cela ajoute à la confusion et accentue les restrictions. Le 
problème est qu'au bout du compte, ce sont encore les plus marginalisés qui écopent. Wildlife 
Alliance ne réussit qu'à attraper les paysans les plus pauvres, qui dépendent souvent des 
produits de la forêt pour survivre, les trafiquants étant intouchables en raison notamment de 
leurs liens étroits avec des membres influents du gouvernement. Alors que les riches hommes 
d'affaires peuvent couper la forêt sans être importunés, les paysans se voient donc lourdement 
punis pour leurs actions. Comme nous l'avons vu au chapitre 2, la mise en application de la loi 
                                                
naturalisation dans la Loi sur la nationalité du Royaume du Cambodge adoptée par l'Assemblée Nationale du 




peut permettre de régler certains problèmes à court terme. Cependant, il est nécessaire 
d'adopter une approche qui va permettre une résolution des tensions à long terme, notamment 
la compensation pour la perte d'utilisation de la forêt. Une de ces solutions mises de l'avant par 
Wildlife Alliance est le projet d'écotourisme à Chi Phat. De toutes les communautés de la 
région, Chi Phat est une des plus vulnérables à de telles restrictions. On peut alors se 
demander si un tel projet d'écotourisme peut permettre un accès alternatif aux bénéfices qui 




Chapitre 6. Le projet d'écotourisme à Chi Phat 
Villagers, who once roamed the forest cutting down trees and poaching animals, 
 are now employed as guides that lead trekking, mountain-biking,  
camping, and river boat tours through the very same forest.  
 
Wildlife Alliance, bulletin de mars 2014 
 




La région des Cardamomes fait l'objet de maintes convoitises et les activités de 
protection de Wildlife Alliance au sud de ce territoire ne sont pas sans conséquences pour les 
acteurs locaux. Nous allons maintenant nous tourner vers le projet d'écotourisme mis en œuvre 
par cette même organisation. Pour le voyageur en quête de nouveauté et soucieux du sort de la 
planète, Chi Phat représente à prime abord un choix judicieux. La forêt des Cardamomes n'est 
pas facile à pénétrer et l'offre écotouristique qu'on y trouve répond vraisemblablement à une 
demande sans cesse croissante pour des lieux exotiques et des produits responsables. 
Rappelons que l'écotourisme, en raison de sa dépendance à un environnement naturel peu 
dégradé et des principes qui lui sont associés, est souvent présenté comme une panacée. Il 
occupe ainsi une place de choix dans le « coffre à outils » des ONG en conservation œuvrant 
dans les pays du Sud. Cette rhétorique, très efficace, masque cependant toute la complexité 
inhérente à ce type d'intervention, qui fait au passage bien des perdants. 
 
Ce chapitre vise à répondre à notre second objectif spécifique, soit révéler les processus 
clés qui, à travers l'écotourisme, affectent l'accès aux ressources naturelles à l'intérieur et en 
périphérie des aires protégées. Après avoir présenté le contexte qui a vu naître ce projet, nous 
aborderons les ressources, les intérêts et les stratégies des différents acteurs impliqués dans sa 
définition et sa mise en œuvre. Nous verrons que les enjeux de gouvernance associés au projet 
CBET sont complexes; un grand nombre d'acteurs sont impliqués, mais les responsabilités de 
chacun ne sont pas toujours clairement définies. L'idée est en quelque sorte d'exposer le projet 





6.1. La commune de Chi Phat 
Chi Phat est une commune située aux abords de la rivière Piphot dans le district de 
Thma Bang, au cœur de la province de Koh Kong458 (figure 24). Elle est composée de quatre 
petits villages (Chi Phat, Chorm Sla, Kamlort et Teuk La'Ork) totalisant environ 550 
familles459 (figure 25). Pour s'y rendre de Phnom Penh, on prend d'abord un autobus vers 
Andoung Teuk, un village bordant la route 48 entre Sihanoukville et Koh Kong. De là, Chi 
Phat est accessible soit par bateau (environ deux heures) ou encore par moto sur une route de 
terre dans un état passable (45 minutes ou plus, selon la saison). La population est composée 
majoritairement de Khmers bouddhistes, mais s'y retrouvent aussi quelques familles 
vietnamiennes ainsi que des Khmers daeum, les autochtones de la région des Cardamomes460. 
Chi Phat est aussi localisée aux portes de la forêt protégée du sud des Cardamomes établie en 
2004, une région qui a été durement touchée par les conflits, la coupe forestière commerciale 
et le braconnage (cf. chapitre 5).  
 
Sous le régime des Khmers rouges, Chi Phat possédait un hôpital ainsi qu'une usine et 
servait en quelque sorte de base pour les dirigeants locaux. La première route fut construite en 
1976 et les Khmers rouges firent alors venir quelques tracteurs dans le but de transporter vers 
d'autres régions la nourriture produite au village. Bien que les gens avaient suffisamment à se 
mettre sous la dent – ce qui n'était pas le cas partout au pays –, ils étaient forcés de vivre dans 
des sites communaux spéciaux patrouillés chaque soir par les militaires. Ils étaient éveillés 
                                                
458 La commune de Chi Phat tirerait son nom d'un saint homme nommé So Phat. Le nom a été modifié pour 
refléter la culture khmère dans laquelle un saint homme est appelé Chi (document inédit remis par WA Terrain-
3). Rappelons que la commune est la plus petite unité de gouvernement local; chaque village a bien un chef, mais 
cela ne constitue pas un niveau formel de gouvernement. 
459 D'après le chef de police qui tient des statistiques là-dessus, il y avait plus de 600 familles et 2400 personnes 
dans la commune au début de l'année 2012 (entretien Autorité locale-2). Les chiffres varient en général entre 550 
et 600, dépendamment de la personne à qui l'on s'adresse. Selon le dernier recensement national effectué en 2008, 
la population totale de la commune s'élevait à 2310 personnes [en ligne: 
http://www.opendevelopmentcambodia.net/census-data (consulté en janvier 2014)]. Les villages de Chi Phat et 
de Kamlort sont les plus peuplés avec chacun autour de 800 personnes.  
460 Entretiens WA Terrain-4; WA Gestionnaire-2; Comité CBET-1. En fait, la présence de Khmers daeum à Chi 
Phat est très floue et les témoignages en ce sens sont contradictoires (p. ex. il n'y en a pas selon WA Terrain-1 et 
Comité CBET-1; il y en a selon Communauté-3, Autorité locale-2 et Membre CBET-4, qui affirme qu'il y en 
aurait jusqu'à une trentaine, tous assez âgés). Après une longue quête, nous avons réussi à interroger un couple de 
Khmers daeum (Communauté-5). Il y avait aussi à une certaine époque des Chorms et des Suys, d'autres groupes 
autochtones des Cardamomes. Les derniers Chorms auraient quitté Chi Phat vers 1995 (entretien Comité CBET-




vers 4h du matin et envoyés dans une des deux fermes pour y travailler pendant douze heures. 
Il n'y avait alors que 800 personnes vivant et travaillant à Chi Phat et plusieurs d'entres elles 
furent tuées dans un des deux champs d'extermination (killing fields) de la région461. Suivant 
l'effondrement du régime, le village se retrouva sous l'administration vietnamienne. C'est à ce 
moment qu'il fut restructuré en commune (khum) avec les quatre villages (phum) actuels 
(Reimer et Walter 2013). Les paysans gagnaient leur vie en échangeant avec les soldats 
vietnamiens du poisson contre du riz. À la fin des années 1980, à l'époque où apparurent les 
premières concessions forestières, la population de Chi Phat commença à augmenter, 
accueillant jusqu'à 1000 familles dans les meilleures années, des gens venus d'un peu partout 
au Cambodge pour travailler dans l'industrie forestière462.  
 
Figure 24. Commune de Chi Phat dans la province de Koh Kong 
[Source: Open Development Cambodia (2014), adaptée par Marc Girard] 
                                                
461 Ces informations sont tirées des documents et du site Internet de Wildlife Alliance, en partie confirmées par 
des entretiens informels réalisés dans la commune.  






Figure 25. Villages de la commune de Chi Phat 
[Source: Open Development Cambodia (2014), données Google Earth (Spot 4, 2012), adaptée par Marc Girard] 
 
Aujourd'hui, la plupart des habitants de la commune sont des paysans pauvres qui ont 
migré dans la région au cours des années 1990 afin de profiter du boom forestier463 (Reimer et 
Walter 2013). Le niveau d'éducation y est relativement faible et le revenu moyen oscille 
                                                
463 D'après un sondage réalisé en mai et juin 2008 par Grogan et al. (2009, 56-57), le taux d'immigration à Chi 
Phat est assez élevé pour la région, mais ces immigrants, des Cambodgiens venus des autres provinces, seraient 
pour la plupart arrivés un peu après 1979. Les auteurs ajoutent que dans la région du sud des Cardamomes, c'est à 




autour de 40 $ US par mois464. Jusqu'à l'apparition de la forêt protégée et du projet 
d'écotourisme, les gens vivaient principalement de la collecte de produits forestiers, de la 
chasse et de l'agriculture de subsistance centrée sur la culture du riz, que plusieurs complètent 
en faisant pousser des légumes, des noix et des fruits sur leur terrain465. La pêche, le 
commerce de marchandises importées de l'extérieur, la production et la vente de glace et de 
vin de riz produits localement sont d'autres activités pratiquées à Chi Phat. Cependant, il n'y a 
pas d'industries ou d'entreprises importantes implantées dans la commune466. Certaines 
familles élèvent du bétail et quelques personnes travaillent de façon ponctuelle sur des projets 
de construction spécifiques ou encore à la pépinière située un peu en retrait des villages467. 
Jusqu'à tout récemment, l'électricité était uniquement disponible en soirée de façon 
intermittente pour certains commerces et particuliers mieux nantis468. C'est dans ce contexte 
qu'un projet d'écotourisme communautaire a vu le jour à Chi Phat en 2007.  
 
6.2. Un pari risqué: la mise en place du projet d'écotourisme 
Le projet a été rendu possible grâce au soutien financier et technique de Wildlife 
Alliance. L'organisation n'avait aucune expérience préalable en tourisme, encore moins dans le 
développement de projet d'écotourisme communautaire. De leur côté, les membres de la 
communauté n'avaient été exposés que de façon négligeable au tourisme, tant comme 
consommateur que comme producteur. Les villages étant relativement isolés et la situation 
économique de leurs habitants précaire, les gens s'éloignent rarement de la région469. 
« Villagers never dealt with tourists before and suddenly they need to start organize things, in 
time! Otherwise people start to complain. Most people will understand that it's a community 
[project] in the jungle, but at the end some people will complain. You don't want this » (WA 
                                                
464 Entretiens Communauté-3; WA Gestionnaire-3; Grogan et al. (2009). 
465 Entretiens WA Terrain-1; WA Gestionnaire-2; Membre CBET-3; notes d'observation, janvier et avril 2012. 
466 Notes d'observation, janvier et avril 2012; entretien WA Gestionnaire-2. 
467 Entretiens WA Terrain-1; Communauté-3. Le bétail est généralement réservé aux plus fortunés. Par exemple, 
une vache de bon gabarit peut valoir jusqu'à 900 $ US, ce qui représente une somme importante dans le 
Cambodge rural (entretien Communauté-3). 
468 L'électricité au village est maintenant fournie, à ceux qui paient pour le service, par une grande génératrice 
appartenant à un homme de Phnom Penh et gérée par un membre de la communauté. Bien que ce ne soit pas 
profitable en ce moment, l'homme espère rentabiliser son investissement plus tard si le tourisme se développe 
davantage (entretiens Communauté-1; WA Terrain-1; notes d'observation, avril 2012). 




Gestionnaire-2, 2011). La première étape fut de cartographier l'utilisation des terres à Chi Phat 
(2006-2007) et ainsi délimiter le territoire à travers un long processus participatif 
(Participatory Land Use Planning ou PLUP) facilité par Wildlife Alliance470. D'après le 
gestionnaire qui en était responsable, différents ministères, les autorités locales et les membres 
de la communauté furent impliqués dès le début, incluant leur participation à divers ateliers de 
travail et leur consultation sur le terrain afin d'officialiser les frontières471.  
 
Afin de développer le CBET dans cette région isolée, le gestionnaire de projet de 
l'époque a finalement opté, à la suite de recherches préliminaires, pour un modèle conçu par le 
Mountain Institute, une organisation basée à Washington472. Ce modèle avait déjà été utilisé 
ailleurs dans les Cardamomes, apparemment avec un certain succès473. Wildlife Alliance a 
suivi les quatre étapes principales qu'il propose, en les adaptant à la situation locale et en 
s'inspirant de divers autres documents474. En raison des activités passées de l'organisation dans 
la région de Chi Phat (cf. chapitre 5), les membres de la communauté étaient peu réceptifs au 
début de l'intervention en écotourisme. Le responsable du développement communautaire pour 
l'ONG a eu besoin de 18 mois pour gagner la confiance des gens475. Même son de cloche de la 
part du premier gestionnaire de projet, qui ajoute que son implication pendant quelques années 
au sein de l'équipe du SWEC le rendait fort suspect aux yeux de la population476. Il faut dire 
qu'à travers le projet d'écotourisme, Wildlife Alliance cherchait à recruter tous les utilisateurs 
                                                
470 Entretiens WA Gestionnaire-1, 2. Les PLUP ont été instaurés au Cambodge au tournant des années 2000 
(document J - Participatory Land Use Planning in rural Cambodia). On sait très peu de choses du PLUP à Chi 
Phat mis à part les quelques commentaires fournis par des employés de Wildlife Alliance. Pour une critique du 
processus PLUP ailleurs dans les Cardamomes, voir la thèse de Sarah Milne (2009). 
471 WA Gestionnaire-2, courriel du 2 mai 2012; document K - Greater Mekong Subregion Core Environment 
Program and Biodiversity Conservation Corridors Initiative Phase 1, p. 2. Le plus gros défi pour l'ONG venait 
des propriétaires qui possédaient des terres à l'intérieur de la forêt protégée. 
472 Document U - Community based tourism for conservation and development: A resouce kit. Le modèle 
s'appelle Appreciative Participatory Planning and Action (APPA).  
473 Entretien ONGL Environnement-2. 
474 Entretiens ONGL Développement-1; WA Gestionnaire-2. Malheureusement, le processus de conception du 
projet d'écotourisme n'a pas été documenté. ONGL Développement-1, impliqué dans le projet de 2008-2010, 
raconte qu'il ne savait tout simplement pas comment s'y prendre. Il a donc été impossible de savoir avec précision 
de quelle façon le modèle APPA a été modifié pour l'adapter à la situation qui prévalait à Chi Phat, ni qui parmi 
les acteurs locaux a été réellement impliqué. Tout comme nous, Consultant-1 n'a réussi à obtenir que très peu de 
documents sur le projet CBET de la part de Wildlife Alliance, alors qu'elle avait été engagée par l'ONG pour 
produire un rapport d'évaluation du projet. 
475 Entretien ONGL Développement-1. 




de la forêt (chasseurs, trafiquants, etc.) afin de les convertir en pourvoyeurs de services 
touristiques. Elle voulait également pouvoir obtenir des informations plus précises sur leurs 
activités en forêt, opération délicate s'il en est une. Pour l'organisation, il était donc primordial 
de gagner leur confiance477.  
 
L'ONG insiste pour dire que le projet a été développé dans le cadre d'un processus 
participatif qui a fait intervenir une bonne partie de la communauté478. Ses gestionnaires 
affirment qu'ils ont discuté des avantages et des inconvénients d'un tel projet avec la 
communauté et qu'il y a eu échange d'idées entre les paysans, les consultants et les différents 
partenaires. D'après les documents officiels du projet, une fois qu'une entente fut convenue sur 
la marche à suivre, le but, les objectifs, la vision, les produits touristiques et les règles furent 
développés par la communauté elle-même479. Le but officiel du projet d'écotourisme est de 
fournir aux paysans des opportunités d'emploi ainsi que des revenus durables afin de les aider 
à protéger la biodiversité et les ressources naturelles de leur région contre la déforestation, le 
braconnage et la perte de contrôle de leur territoire, tout cela en offrant aux touristes la 
possibilité de visiter une région méconnue du Cambodge. Les objectifs formels qui en 
découlent sont au nombre de cinq: 1) conserver les ressources naturelles; 2) préserver la 
culture locale; 3) améliorer les moyens de subsistance des communautés locales; 4) établir un 
lieu d'échange entre les touristes et les communautés (partage culturel); 5) autonomiser les 
communautés locales afin qu'elles gèrent le projet de façon indépendante. La vision que s'est 
donnée la communauté reflète ces objectifs: A community-based ecotourism project that is 
developed by our community and partners and will empower our community, attract tourists, 
and contribute to protect natural and cultural resources and better livelihoods as well as 
improve infrastructure and the commune environment480. En tout, près d'une année et demie a 
                                                
477 Entretien WA Gestionnaire-2. Comme nous le verrons plus loin, le changement de garde au sein de Wildlife 
Alliance a modifié le lien de confiance entre l'organisation et les acteurs locaux, ce qui a eu des répercussions sur 
le projet. 
478 Par exemple, entretiens WA Gestionnaire-1, 2. 
479 Selon les entretiens réalisés sur le terrain, tout porte à croire que les choses ne se sont pas passées de cette 
façon. Les conflits sont ici évacués et seuls les aspects positifs du projets sont mis de l'avant.  




été nécessaire à la préparation, la planification et la mise en place du CBET et les premiers 
touristes sont officiellement arrivés sur le site en août 2008481. 
 
6.3. Le tourisme à Chi Phat 
Le premier contact d'un voyageur indépendant avec le projet se fait généralement à sa 
sortie de l'autobus au village d'Andoung Teuk d'où partent les navettes fluviales, les motos et, 
depuis peu, les taxis vers Chi Phat (figure 26). Un immense panneau, impossible à manquer, 
fournit quelques informations de base et les numéros de téléphone pour contacter l'équipe du 
projet. À l'entrée du village de Chi Phat, un autre panneau invite les touristes à se rendre 
directement au Centre des visiteurs, situé à quelques centaines de mètres plus loin sur la route 
principale, où ils sont généralement accueillis par un membre du CBET chargé de leur 
présenter les grandes lignes du projet ainsi que les multiples options d'excursion (figure 27 et 
annexe 7 pour une carte manuscrite du village). À l'heure actuelle, plusieurs activités sont 
offertes aux touristes, tant dans les villages que dans la forêt des alentours: trekking, vélo de 
montagne, kayak sur la rivière, tours guidés des villages, pêche nocturne, nage, observation de 
la faune, dégustation de boissons locales, etc. (figure 28). Il est possible de faire des balades de 
quelques heures à plusieurs jours, guidées ou de façon autonome pour qui ne désire pas 
s'aventurer au-delà des villages. Les sentiers de randonnée et de vélo empruntent d'anciennes 
pistes qui servaient autrefois aux compagnies forestières, aux trafiquants ou encore aux 
paysans (figure 29). Bien qu'elle soit déjà fort diversifiée, Wildlife Alliance et l'équipe du 
CBET voudraient élargir davantage la gamme de produits offerts482. Parmi les projets à long 
terme, il y a celui de relier le CBET de Chi Phat à celui de Trapeang Rung, puis 




                                                
481 Entretiens WA Gestionnaire-1, 2, 3. En 2009, Wildlife Alliance a initié un autre projet d'écotourisme à 
Trapeang Rung, au sud-ouest de Chi Phat. Nous n'en ferons référence que lorsque nécessaire.  
482 Notes d'observation, mai 2010 et avril 2012. Il est possible d'en avoir un bon aperçu sur le site Internet du 
projet [en ligne: http://www.chi-phat.org (consulté en juillet 2014)].  





Figure 26. Village d'Andoung Teuk avec 
les Cardamomes au loin  
[Source: Photo de l'auteur (2012)] 
 
Figure 27. Centre des visiteurs à Chi Phat 




Figure 28. Balade en vélo de montagne autour de Chi Phat 






Figure 29. Sentiers et principales attractions du CBET de Chi Phat 





En cinq ans à peine, le projet d'écotourisme communautaire de Chi Phat a réussi à 
s'affirmer comme un modèle du genre au Cambodge484. L'évolution du nombre de visiteurs 
(figure 30) et des revenus découlant du projet (figure 31) est une des plus rapides au pays. 
Lors de sa première année complète d'opération en 2009, le CBET a reçu 831 visiteurs pour 
des revenus d'un peu plus de 24 000 $ US. Trois ans plus tard, il accueillait plus de 2300 
visiteurs et engrangeait des revenus de près de 100 000 $ US485. À titre de comparaison, selon 
une étude publiée en 2008 par CCBEN et SNV, le revenu total de huit des plus importants 
sites d'écotourisme communautaire au pays atteignait à peine 75 000 $ US486.  
 
 
Figure 30. Évolution du nombre de visiteurs à Chi Phat (2008-2012) 
[Source: Adaptée de Wildlife Alliance (document L, 2013)] 
 
                                                
484 Entretiens Consultant-1; Gouvernement-1; notes d'observation, septembre et octobre 2011; janvier à avril 
2012.  
485 Entretien WA Gestionnaire-3; document L - Tourist and Income Statistics Chi Phat Community-Based 
Ecotourism 2008-2012. En 2012, la majorité des touristes ont visité Chi Phat entre novembre et février, ce qui 
correspond à la haute saison touristique au Cambodge (saison sèche). Ceux-ci provenaient principalement 
d'Europe (67 %), d'Amérique du Nord (16 %) et d'Australie (9 %) (document P - Tourists Feedbacks 2012). 

























Figure 31. Revenus liés au projet CBET de Chi Phat (2008-2012) 
[Source: Adaptée de Wildlife Alliance (document L, 2013)] 
 
Les touristes qui séjournent à Chi Phat sont en général de jeunes (90 % ont entre 18-35 
ans) occidentaux non mariés (84%) (Kakda 2012, 59) qu'on peut classer en deux groupes 
principaux, soit les voyageurs indépendants (près de 80 %) et les touristes qui font affaire avec 
des voyagistes spécialisés487. La durée moyenne d'un séjour à Chi Phat est de trois jours488. La 
plupart des voyageurs indépendants font référence à leur désir d'appuyer une forme de 
tourisme éthique et responsable tout en voulant vivre une expérience unique dans un cadre 
naturel peu dégradé489. Ils expriment des valeurs de protection de la nature et comprennent que 
                                                
487 On pourrait aussi ajouter à ceux-ci les nombreux visiteurs qui sont invités par Wildlife Alliance ou l'équipe du 
CBET pour toutes sortes de raisons. On peut penser par exemple aux groupes scolaires ou encore à des 
représentants d'autres CBET venus observer le projet de Chi Phat, de plus en plus connu au Cambodge (entretien 
WA Terrain-4). Ces « invités » viennent parfois gonfler les statistiques des touristes à Chi Phat, comme par 
exemple pour le mois de juin 2011, un mois habituellement très tranquille (document L - Tourist and Income 
Statistics Chi Phat Community-Based Ecotourism 2008-2012). Ils représentaient 40 % des touristes en 2009 
(document O - 2010 Annual Report for WA CBET Program). 
488 Entretien WA Gestionnaire-3; notes d'observation, mai 2010; avril 2012; Kakda (2012); document L - Tourist 
and Income Statistics Chi Phat Community-Based Ecotourism 2008-2012. Selon WA Gestionnaire-3, la durée 
moyenne d'un séjour serait plus proche de quatre jours, ce qui est supérieur à celle des touristes qui visitent le site 
d'Angkor, un point dont ce gestionnaire est particulièrement fier. 
489 C'est une tendance que l'on observe un peu partout et qui influence le développement des projets touristiques. 
Comme le rappelle un fin observateur de la scène touristique asiatique et internationale: « I think it is a growing 





















l'écotourisme peut jouer un rôle important afin de motiver les acteurs locaux à protéger leur 
environnement naturel490. Ces voyageurs utilisent par ailleurs beaucoup les guides de voyages 
ou le bouche à oreille pour arrêter leur choix de destination; des 1183 visiteurs ayant complété 
le formulaire de commentaires en 2012, plus de 60 % d'entre eux affirmaient avoir entendu 
parler de Chi Phat dans le populaire guide de voyage Lonely Planet, sur lequel nous 
reviendrons plus loin491.  
 
6.4. Le comité de gestion, cœur (artificiel) du projet  
Afin de gérer adéquatement ce flot de visiteurs ainsi que les différents aspects du 
projet, le CBET s'est constitué autour d'un comité de gestion (ci-après appelé comité CBET). 
Celui-ci est élu démocratiquement et composé de membres actifs de la communauté issus de 
chacun des villages, en consultation et avec l'aide de différents experts et parties prenantes. Il 
est actuellement composé de onze personnes dont cinq occupent une position administrative 
(directeur, directeur adjoint, secrétaire, comptable, comptable adjoint) et six sont responsables 
d'un ou deux groupes spécifiques parmi les suivants: moto-taxi (motodop), bateau, 
hébergement, collecte des déchets, équipement, cuisine, magasin, garde forestier, guide et 
cuisinier en forêt. Sept de ces neuf groupes comptent des membres et fonctionnent selon un 
système de rotation mis en place afin de répartir les bénéfices de façon équitable492 (figure 32). 
Le rôle principal du comité est de guider la gestion quotidienne du projet et de prendre des 
décisions clés en regard de l'orientation du CBET. Les responsabilités associées aux différents 
postes sont variées. Certains travaillent principalement au Centre des visiteurs alors que 
d'autres passent plus de temps sur le terrain (au village ou dans la forêt), certains gèrent de 
grosses équipes tandis que d'autres n'ont personne sous leur responsabilité. Selon le poste 
qu'ils occupent, les membres du comité reçoivent un salaire de 4,25 $ US ou 4,75 $ US par 
                                                
490 Par exemple entretien Consultant-1; entretien collectif avec des touristes, avril 2012; notes d'observation, 
janvier et avril 2012.  
491 Document L - Tourist and Income Statistics Chi Phat Community-Based Ecotourism 2008-2012. 
492 Mentionnons qu'un groupe d'artisanat a déjà existé, mais qu'il a été abandonné parce que leurs produits ne se 
vendaient pas et l'intérêt pour ce type d'activité au sein de la communauté était faible. Comme nous le 
mentionnait un touriste français rencontré sur le site, leurs produits n'étaient pas suffisamment attrayants pour 
attiser l'intérêt des consommateurs. Un groupe de musique avait aussi été créé au départ, mais il a rapidement été 
dissolu car un des musiciens s'est retrouvé en prison pour avoir pratiqué des activités illégales en forêt (entretiens 




jour de travail, la moitié de cette somme pour une demie journée493. Ainsi, plus ils travaillent, 
plus leur salaire mensuel est élevé, un incitatif non négligeable vu le contexte économique 
actuel qui prévaut dans la région494. Le comité est enregistré auprès du gouvernement comme 
organisation communautaire (Community-Based Organisation). Afin d'accélérer le processus 




Figure 32. Structure du comité de gestion du CBET de Chi Phat (fin 2012) 
[Source: Entretiens (2011, 2012)] 
 
                                                
493 Cependant, les salaires ne reflètent pas l'expérience, les compétences, la charge de travail ou encore les 
responsabilités (p. ex. le nombre de personnes gérées par chacun des leaders de groupe). Même s'il y a 
maintenant des variations dans les salaires, elles sont minimes et il est clair que certains employés travaillent plus 
longtemps et dans des conditions beaucoup plus difficiles (notes d'observation, janvier et avril 2012; entretien 
Consultant-1). 
494 Bien qu'en apparence très peu, le montant réservé au salaire des membres constitue une bonne part des coûts 
de fonctionnement évalués à 5000 $ US en 2009. 
495 Entretien WA Gestionnaire-1. C'est une façon polie de dire que Wildlife Alliance a dû faire presque toutes les 
démarches à leur place. L'intérêt d'avoir le statut d'organisation communautaire réside notamment dans le fait que 
si Wildlife Alliance se retire du projet, il sera alors possible pour le CBET de faire des demandes de financement 
directement auprès d'autres ONG et donateurs (entretien WA Terrain-1). 
Chef	  du	  CBET	  
Responsable	  de	  l'hébergement	  (26	  membres)	  Responsable	  des	  pilotes	  (14	  membres)	  
Responsable	  des	  guides	  (14	  membres)	  Responsable	  des	  gardes	  (15	  membres)	  	  
Responsable	  des	  cuisiniers	  (30	  membres)	  Responsable	  déchets	  (3	  membres)	  
Responsable	  des	  motos-­‐taxis	  (32	  membres)	  Gestion	  du	  magasin	  /	  Entretien	  du	  matériel	  (2	  personnes)	  
Chef	  délégué	   Comptable	  




6.4.1. La capacité du comité et la flexibilité du processus électoral 
Le comité de gestion actuel a été élu en octobre 2009 pour un mandat de trois ans, en 
conformité avec les règles établies496. Tout le monde n'est cependant pas en accord avec le 
processus électoral tel qu'il est organisé en ce moment. Un aspect mis en évidence lors des 
entretiens et des observations est que plusieurs personnes nommées au sein du comité CBET 
n'ont tout simplement pas les compétences, le soutien pour atteindre ce niveau de compétence 
ou la volonté d'améliorer leurs pratiques. L'élection est ouverte à l'ensemble de la population 
et non pas seulement aux membres du CBET, lesquels ont une certaine familiarité avec le 
projet et ses représentants497. Avec le système actuel, des candidats peuvent ainsi être élus sur 
la base de leur popularité ou du pouvoir qu'ils exercent dans la communauté plutôt qu'en 
raison de leurs compétences réelles à faire progresser le projet. Certains sont d'ailleurs plus 
intéressés par le statut que procure une place au sein du comité que par le poste lui-même498.  
 
Dans un rapport remis à Wildlife Alliance en 2012, un consultant attirait l'attention sur 
le fait que plusieurs membres du comité n'ont à peu près pas de compétence en lien avec le 
poste qu'ils occupent. Par exemple, le comptable n'a pas d'expérience dans la tenue de livre ou 
la gestion d'entreprise499. Selon l'organisation, aucun des responsables de groupe n'a vraiment 
d'aptitude en gestion et c'est sur cet aspect que le gestionnaire de projet a mis l'accent en 
2012500. Parmi les gens du comité CBET, plusieurs manquent de leadership ou plutôt ont de la 
                                                
496 Document S - Rules and Regulations for Chi Phat Community Based Ecotourism (chapitre 9). 
497 Entretien WA Terrain-1. Selon le gestionaire de projet de l'époque, les deux premières élections au CBET 
(2007 et 2009) ont suivi un processus similaire, mais celle de 2009 fut beaucoup mieux organisée (WA 
Gestionnaire-2, courriel du 2 mai 2012). 
498 Entretien WA Gestionnaire-2. 
499 Rapport non public de Consultant-1. Selon ce consultant, le comité CBET manque de connaissances et 
d'expertise dans au moins trois champs: 1) travailler de façon coopérative; 2) gérer une entreprise; 3) l'industrie 
touristique en général. On comprend alors toute la complexité de faire travailler ensemble une dizaine de 
personnes ayant des expériences et des niveaux de compétence très différents dans le but de gérer de façon 
efficace une entreprise communautaire d'écotourisme. 
500 Entretiens WA Gestionnaire-3; ONGL Développement-1. Étant donné les difficultés que rencontre le comité 
CBET dans sa gestion quotidienne du projet, un consultant a proposé à l'ONG ainsi qu'au comité d'engager un 
gestionnaire professionnel afin de les appuyer pour un certain temps, idée à laquelle le chef du CBET s'est 
vivement opposé (entretien Consultant-1). Une hypothèse que l'on peut avancer est que le chef y voit là une 




difficulté à assumer leurs responsabilités501. Les jeunes femmes qui sont sur le comité ont 
apparemment peu d'autorité et sont ainsi mal à l'aise quand vient le temps de contredire le 
chef, ce qui assure à ce dernier plus de pouvoir sur le projet502. 
 
L'autre enjeu concerne la durée du mandat, que certains voudraient voir prolongé 
malgré les règles internes qui le limitent à trois ans. Les deux employés de Wildlife Alliance 
présents sur le terrain sont d'avis qu'il vaut mieux tenir les élections comme prévu, notamment 
parce que les règles actuelles sont reconnues par le ministère de l'Intérieur503. Cependant, un 
d'entre eux ajoute qu'il est important d'établir de bons critères de sélection, ce qui n'est pas le 
cas présentement. Le chef du CBET est quant à lui ambivalent par rapport à ce dossier. D'un 
côté, il croit que si les membres sont remplacés, c'est une partie de la mémoire 
organisationnelle qui disparaît et le processus d'apprentissage devra reprendre du début504. De 
l'autre, cela pourrait faire naître de nouvelles idées et façons de faire, ce qui ne pourrait faire 
de tort au projet505. De son côté, le second gestionnaire de projet n'était pas d'accord avec les 
élections prévues pour octobre 2012 et il a tout fait pour les repousser506.  
« Si on change le comité, surtout si on change son leader, on réinvente le projet. 
Point final. [...] Ça par exemple, c'est une décision que moi je vais prendre, pas le 
comité. En fait, que j'ai déjà prise. Il faut qu'après j'en discute avec tout le comité, 
les autorités locales et tout ça. » (WA Gestionnaire-3, 2012) 
Bien que les règles entourant les élections soient claires, l'organisation essaie d'imposer sa 
                                                
501 Entretien WA Terrain-1. C'est un trait général qui est évoqué souvent dans les entretiens. Par exemple: 
« People are affraid to take responsibility, they don't want to loose face, especially in the countryside. If you 
loose your face, you're out » (Voyagiste-7, 2011). 
502 Entretien Consultant-1; notes d'observation, janvier et avril, 2012. 
503 Entretiens WA Terrain-1, 4; document S - Rules and Regulations for Chi Phat Community Based Ecotourism. 
Sur d'autres projets d'écotourisme au pays, c'est l'ONG qui décide de ceux qui feront partie du comité afin d'éviter 
les conflits (p. ex. entretien ONGL Environnement-3). 
504 Wildlife Alliance a organisé de la formation et des visites terrain à d'autres sites écotouristiques au pays pour 
le comité actuel (et davantage pour le comité précédent) afin de les « exposer » à ce qui se fait de mieux au 
Cambodge dans ce domaine, mais tout cela est à reprendre à chaque élection (entretien WA Gestionnaire-1). Afin 
d'éviter les problèmes concernant le transfert des connaissances et le suivi des dossiers, l'organisation envisageait 
d'ailleurs instaurer un système où la moitié du comité serait remplacée tous les 18 mois (entretien WA 
Gestionnaire-1). 
505 Entretien Comité CBET-1. Qu'il gagne ou qu'il perde aux prochaines élections, le chef du CBET actuel précise 
qu'il sera satisfait de son passage au sein du comité, car il y a appris énormément (p. ex. utiliser un ordinateur, 
anglais, gestion). 
506 Pour les voyagistes, l'élection d'un nouveau comité tous les trois ans pose aussi problème, car les choses sont 
en quelque sorte à recommencer à chaque fois. S'adapter à un projet communautaire et s'assurer que tout 




vision du projet en manipulant ces règles. C'est ici un bon exemple où on perçoit un décalage 
entre le discours (le projet appartient à la communauté) et la pratique (c'est l'ONG qui décide). 
Même si le gestionnaire en place peut avoir de bonnes raisons de le faire, on peut questionner 
sa démarche. Dans les faits, les membres du comité CBET n'oseraient jamais s'opposer à 
Wildlife Alliance. De toute façon, c'est à leur avantage, car ils conservent ainsi leur emploi. 
Finalement, les élections ont été repoussées et le mandat prolongé de deux ans. Cependant, les 
autorités locales n’avaient toujours pas entériné cette décision en décembre 2012507.  
 
6.4.2. Les transformations au sein du comité 
Quand le projet a été officiellement lancé en 2008, le comité CBET comptait 
14 membres. Ce nombre est passé à 13 puis à 11 en 2012508. Cette situation est due à la 
restructuration de certains groupes, mais surtout au départ volontaire de membres du comité. 
Si le responsable d'un groupe donne sa démission en cours de mandat ou s'il est expulsé pour 
inconduite, le chef du CBET est mandaté pour choisir un nouveau leader ou encore transférer 
les tâches à un responsable d'un autre groupe. Ainsi, à la fin de l'année 2012, trois membres du 
comité cumulaient deux fonctions afin de combler les postes des démissionnaires: le chef était 
aussi responsable de la gestion des déchets, le chef délégué était en charge de l'hébergement et 
le responsable des guides s'occupait également des motos-taxis509. Parce qu'ils sont moins 
nombreux, ils se sont votés une augmentation de salaire plutôt que d'opter pour le recrutement 
de remplaçants510.  
 
Cette réduction de la taille du comité n'est pas perçue positivement par tous, 
notamment par un ancien gestionnaire du projet pour qui il serait préférable que chacun ne 
                                                
507 WA Gestionnaire-3, courriel du 30 octobre 2012. 
508 Entretien WA Gestionnaire-3; notes d'observation, avril 2012. 
509 Notes d'observation, avril 2012; entretiens WA Terrain-1; Comité CBET-1, 2, 5. Les personnes ayant quitté 
leurs fonctions l'ont fait pour différentes raisons. Par exemple, l'assistant comptable aurait quitté parce qu'il ne 
s'entendait pas très bien avec le gestionnaire de projet de l'époque (2010-2013) et qu'il était mal à l'aise avec le 
niveau de corruption au sein du CBET. Un autre membre du comité avait apparemment une personnalité qui 
cadrait mal avec la dynamique global du projet (entretien WA Terrain-1). 
510 Entretien WA Terrain-1. Leur salaire passe ainsi de 3 $ à 4,75 $/jour pour l'équipe administrative et à 4,25 $ 




joue qu'un rôle seulement511. Deux raisons ont été évoquées pour expliquer cette situation. 
D'abord, certains membres du comité n'étant pas très occupés, ils pouvaient se permettre 
d'accepter des tâches supplémentaires. Ensuite, une équipe plus nombreuse coûte plus cher et 
une des solutions afin de réduire les dépenses était alors d'octroyer deux rôles à certains 
membres512. Cependant, ce dernier argument ne tient pas la route, car avec l'augmentation de 
salaire, la masse salariale totale est maintenant plus élevée. 
 
6.4.3. Les règles du CBET 
Les règles et les procédures de création et de fonctionnement du CBET sont complexes 
et leur compréhension pose un grand défi pour les paysans513. La première version des règles 
du CBET à Chi Phat a demandé plus de 18 mois de travail. Wildlife Alliance a investi 
beaucoup de temps et d'énergie dans leur définition ainsi que dans la clarification des 
différentes responsabilités qui incombent à chacun des membres514. Selon le premier 
gestionnaire de projet, la population locale a été impliquée et c'est elle qui a pris les décisions 
finales – qui semblaient parfois irréalistes à ses yeux. L'organisation leur proposait cependant 
des avenues plus prometteuses, leur présentait des projets réalisés ailleurs au pays515. Les 
autorités locales et quelques autres organisations ont également contribué à ce processus516. 
Plusieurs des règles établies au départ pour le CBET n'ont jamais réellement été mises en 
application. Une des raisons évoquées est la forte présence et l'influence de l'ONG517. 
Cependant, les choses semblent vouloir changer un peu: « The previous years, they never took 
the rules and regulations [of the CBET] into action but now they start doing that » (WA 
Terrain-1, 2012). De plus en plus, ils sont en mesure de déceler les problèmes eux-mêmes518. 
 
                                                
511 Entretien WA Gestionnaire-2. 
512 Par exemple, entretien Membre CBET-1; WA Gestionnaire-2, courriel du 2 mai 2012.  
513 Entretien Consultant-1; notes d'observation, janvier et avril 2012. 
514 Document S - Rules and Regulations for Chi Phat Community Based Ecotourism. La version révisée des 
règles, en anglais, fait 75 pages et contient 83 articles répartis en 15 chapitres. 
515 Entretien WA Gestionnaire-2. 
516 WA Gestionnaire-2, courriel du 2 mai 2012. 
517 Entretien WA Terrain-1. 




Wildlife Alliance est consciente que c'est un processus itératif; plus il y a de touristes 
qui fréquentent les différents sites, plus on doit modifier certains paramètres du projet519. Il y a 
donc un mécanisme à l'intérieur même des règles de fonctionnement qui permet d'effectuer des 
modifications en cours de route. 
« A lot of the work we've done is just getting the rules and regulations of the 
committee together and clarifying the different rules of each member in the 
committee. [...] So everyone is aware and just so it's clear. [...] And it changes, it's 
iterative because it does change as more people come in, more tourists come in. It 
changes. » (WA Gestionnaire-1, 2010) 
Pour effectuer des changements aux règles actuelles, le comité doit en théorie discuter avec le 
comité consultatif et les autorités locales, mais cela n'est jamais respecté dans la réalité520. Ce 
comité consultatif, formé de quelques organisations et censé aider à orienter le projet, n'a en 
fait jamais été mobilisé depuis sa création521. Les changements se font donc de façon semi 
informelle, en votant au sein même du comité CBET. Des mécanismes pour la résolution de 
conflits ont aussi été prévus, un aspect dont devrait se charger le comité, ce qu'il fait rarement 
sans obtenir l'assentiment des autorités locales et de Wildlife Alliance522.  
 
6.4.4. Les problèmes liés au fonds communautaire 
Un fonds communautaire, géré par le comité CBET, a été instauré dès le lancement du 
projet et 20 % de tous les revenus du tourisme y sont versés. Les 80 % restants vont aux 
pourvoyeurs de service, soit les propriétaires d'hébergement, les guides, les cuisiniers, etc. Ce 
fonds sert à faire fonctionner le CBET et à financer des projets communautaires, de sorte que 
le projet profite à l'ensemble de la communauté523. À la fin 2012, le fonds s'élevait à près de 
                                                
519 Entretiens WA Gestionnaire-1, 2, 3. 
520 Entretien WA Terrain-1; document R - Specific Internal Regulation for Chiphat CBET Committee Members. 
521 Entretien WA Terrain-1. 
522 Entretien WA Gestionnaire-2. 
523 Document S - Rules and Regulations for Chi Phat Community Based Ecotourism; entretien WA Gestionnaire-
3. Il y a aussi deux boîtes où les touristes peuvent déposer leurs dons. La première est située dans le Centre des 
visiteurs et l'argent récolté doit servir pour des projets de charité (p. ex. pour soutenir les personnes âgées). Rien 
n'a cependant encore été entrepris (entretien WA Terrain-1). La seconde boîte est située à un site archéologique 
populaire et appartient au gouverneur du district; il a eu l'aval du CBET pour cela, mais on ne sait pas ce qu'il fait 
de l'argent (entretien WA Terrain-1). C'est en quelque sorte une façon pour le CBET de garder les gens de 




50 000 $ US524. À la fin 2010, le comité n'y avait toujours pas touché. De début 2011 à février 
2012, 25 % du fonds a servi à payer des dépenses spécifiques en lien avec les activités du 
CBET (p. ex. essence pour le générateur, internet, incitatifs financiers). Depuis mars 2012, 
c'est 50 % du fonds qui sert à cette fin525. C'est Wildlife Alliance qui a pris cette décision et un 
de ses employés précise que le comité CBET n'était pas enchanté de cette tournure des 
événements, bien sûr, mais qu'au moins maintenant ils commencent à faire attention à leurs 
dépenses et à s'assurer que les membres paient leur contribution526. C'est une façon en fait 
pour eux de s'approprier le projet selon un autre employé de l'ONG; ils comprennent mieux 
ainsi que si Wildlife Alliance devait abandonner le projet dans le futur, celui-ci ne survivrait 
pas s'ils ne faisaient pas plus attention à la gestion de leurs finances. Cependant, il n'y a 
toujours pas de plan par rapport à la façon dont le fonds devrait être dépensé pour des projets 
communautaires527.  
 
6.5. Les membres du CBET 
Selon un gestionnaire et les intervenants sur le terrain, il y avait au début 2012 environ 
280 membres officiellement inscrits au projet. De ce nombre, 170 étaient actifs dans l'un ou 
l'autre des différents groupes528. Cette différence s'explique en partie par le fait que des ONG 
partenaires ont, à un certain moment, monté un projet à Chi Phat qu'ils ont greffé au CBET, 
faisant augmenter le nombre de membres, mais n'y ont pas donné suite529. Les membres, qui 
proviennent des quatre villages, sont répartis dans les différents groupes du CBET mentionnés 
précédemment, quoique de façon inégale. Par exemple, les quelques habitants de Teuk La'Ort 
faisant partie du projet sont principalement pilotes de bateau. Leur situation géographique 
excentrée ne leur permet pas d'offrir de l'hébergement et rend leur intégration aux autres 
                                                
524 Document L - Tourist and Income Statistics Chi Phat Community-Based Ecotourism 2008-2012. 
525 Entretiens WA Terrain-1; WA Gestionnaire-3. 
526 Entretien WA Terrain-1. 
527 Entretien WA Terrain-1; WA Gestionnaire-3. Certains employés de Wildlife Alliance voudraient utiliser le 
fonds pour aider les chasseurs à se sortir de l'endettement en honorant une partie des dettes contractées auprès des 
trafiquants (entretien WA Gestionnaire-3). Encore une fois, c'est une réflexion qui se fait au sein de l'ONG et non 
pas avec les membres du CBET. 
528 Entretiens WA Gestionnaire-3; WA Terrain-1; document L - Tourist and Income Statistics Chi Phat 
Community-Based Ecotourism 2008-2012. 




groupes plus complexe530. Ils sont aussi désavantagés parce que l'information concernant les 
emplois potentiels au sein du CBET ne leur parvient pas toujours à temps531. Bien qu'il y ait 
un système en place pour partager les bénéfices entre les différents villages, Chi Phat jouit 
d'une situation avantageuse par rapport aux trois autres. « The center of the commune is Chi 
Phat village. That's where the market is and the main road and everything. So you get most of 
the guesthouses and restaurants there, which is kind of natural. It's a geographical thing, it's 
not a demographic thing » (WA Gestionnaire-2, 2011). L'ONG et le comité CBET essaient 
alors d'encourager les habitants des autres villages à joindre des groupes dont les tâches et les 
responsabilités sont plus adaptées  (p. ex. pilote de bateau, cuisinier)532. Nous aborderons ici 
les principaux enjeux qui touchent le fonctionnement de ces groupes et la répartition des 
bénéfices. L'accent sera mis davantage sur certains groupes, lesquels permettent d'illustrer 
notre propos.  
 
6.5.1. Hébergement: un groupe restreint mais convoité 
À la fin 2012, les visiteurs avaient le choix entre quatre types d'hébergement, soit une 
chambre chez l'habitant (homestay, 3 $/nuit), une chambre d'hôte (guesthouse, 5 $/nuit), 
l'écogîte (entre 13-20 $/nuit selon la chambre) ou un hamac à la belle étoile lors des excursions 
de plus d'une journée533 (figure 33). Il y avait lors de notre dernier passage en avril 2012 douze 
guesthouses et treize homestays officiels, pour un total de 79 chambres534. Comme c'est le cas 
avec l'ensemble des groupes, l'hébergement se fait selon un système rotatif, c'est-à-dire que le 
touriste qui se présente au Centre des visiteurs (passage obligé) est dirigé vers un 
                                                
530 Entretien WA Terrain-1; notes d'observation, avril 2012. Ce village est situé le long de la rivière principale, 
sur la rive opposée à Chi Phat qui est le centre du village. 
531 Entretiens Communauté-4; WA Terrain-4. 
532 Entretien WA Gestionnaire-2.  
533 L'écogîte, qui appartient au directeur du parc national Botum Sakor, est une addition récente à l'offre 
d'hébergement qui est fort utile à Wildlife Alliance en ce que cela leur permet de loger plus décemment leurs 
invités de marque. Selon WA Gestionnaire-3, ce directeur serait personnellement impliqué dans le commerce du 
« yellow vine » (Vor Lomiet en khmer), une substance utilisée dans les cosmétiques et certaines drogues qui est 
extraite à l'aide d'acide très dommageable pour l'environnement. L'ONG aurait accumulé des preuves de cela 
(photos aériennes, images sattelites), mais elle ne peut rien faire. À la question au sujet de la façon dont le 
directeur a financé l'écogîte à Chi Phat, ce même gestionnaire nous a fait comprendre qu'il devait s'en mettre 
plein les poches avec tout ce qui se passe à Botum Sakor en ce moment, notamment l'octroi de nombreuses 
concessions économiques. C'est un autre exemple d'un partenariat de convenance plutôt que de passion. 




établissement spécifique afin que tous les pourvoyeurs de service en profitent. Cependant, les 
visiteurs peuvent choisir entre les différents modes d'hébergement et on ne refuse pas un 
touriste qui formulerait une préférence pour un établissement en particulier. À leur demande, 
des touristes insatisfaits de leur première nuit peuvent par ailleurs être transférés ailleurs535. 
Des gens choisissent parfois de rester chez l'habitant, mais changent après pour une 
guesthouse, insatisfaits de la qualité du lieu (salubrité, confort), ce qui cause beaucoup de 
frustration au sein des membres et de maux de tête au leader du groupe536. 
  
A. Guesthouse                                                                     B. Homestay 
  
C. Écogîte                                                                     D. Hamac en forêt 
Figure 33. Types d'hébergement à Chi Phat 
[Source: Photos de l'auteur (2012)] 
 
                                                
535 Entretiens WA Terrain-1, 2; WA Gestionnaire-1. Système rotatif imparfait, donc. 




Avec le temps, une sorte de rivalité entre les deux types de propriétaires s'est installée. 
Les visiteurs préfèrent généralement passer la nuit dans une guesthouse et on reproche au 
comité CBET d'en faire davantage la promotion et de leur offrir un meilleur soutien537. Même 
s'ils trouvent qu'ils ne reçoivent pas assez de touristes – un maximum de 10-12 touristes par 
mois en haute saison –, les membres offrant des chambres chez l'habitant sont généralement 
satisfaits de la façon dont fonctionne leur groupe et du travail de leur leader qui, selon eux, 
gère beaucoup mieux et est plus juste que la personne qui occupait ce poste avant538. Cette 
opinion n'est cependant pas partagée par certains propriétaires de guesthouse qui se plaignent 
que le système de rotation ne fonctionne pas, qu'il y a du favoritisme et qu'ils reçoivent moins 
de touristes maintenant539. D'ailleurs, le principal défi de la responsable du groupe est de gérer 
le fait que certains de ses membres doutent de sa bonne foi quand elle dit qu'elle utilise le 
système de rotation comme prévu dans les règles. Elle doit sans cesse le leur prouver en leur 
présentant les statistiques à ce sujet540. 
 
Un des effets insidieux du système de rotation est de faire en sorte que les membres 
s'efforcent moins de maintenir ou améliorer la qualité des services offerts. « They don't care 
about quality of services, of products, they care about the money. If they earn money, they're 
happy. If they don't earn money, they're jealous, all the members » (WA Terrain-4, 2012). 
C'est un phénomène qui s'observe notamment au sein du groupe de l'hébergement; quelques-
uns se foutent carrément d'entretenir leur maison, car ils savent qu'ils recevront des clients 
quand même541. Mentionnons aussi que certains lieux d'hébergement sont trop éloignés de 
l'action, une situation que déplorent plusieurs touristes542. Il faut parfois marcher jusqu'à 
20 minutes dans l'obscurité pour retourner à sa chambre le soir après le repas, servi au Centre 
des visiteurs, ce qui n'est pas toujours rassurant considérant par exemple la forte présence de 
serpents ou de chiens errants. À l'exception de quelques chambres à Kamlort et à Chorm Sla, 
                                                
537 Entretiens Membre CBET-2, 3; notes d'observation, janvier et avril 2012. 
538 Entretiens Membre CBET-2, 3, 4. D'après Membre CBET-2, l'ancien leader de l'hébergement acceptait de 
contourner le système de rotation moyennant une rémunération de 1 $/touriste. 
539 Entretien Membre CBET-1; notes d'observation, janvier et avril 2012. 
540 Entretien Comité CBET-2. 
541 Entretien WA Terrain-1; notes d'observation, janvier et avril 2012. 
542 Entretiens PATA-1; Membre CBET-1; notes d'observation, janvier et avril 2012; entretien collectif avec des 




la plupart des chambres offertes sont situées au village de Chi Phat afin justement d'être à 
distance raisonnable du CBET543.  
 
Un autre élément qui ressort des entretiens et des observations concerne le fait que les 
propriétaires d'hébergement ne sont pas les moins fortunés de la commune. Parmi les 
propriétaires de guesthouse, on compte par exemple le gouverneur de district, le chef de 
commune et sa fille. Ils appartiennent donc plutôt à des familles de classe moyenne ou aisée, 
dont certaines ne se préoccupent pas beaucoup de donner un bon service. « Le problème, c'est 
que [le chef de commune] n'en a absolument rien à foutre et quand les touristes arrivent, il met 
la télé à fond. Il y a même des tours opérateurs qui boycottent sa guesthouse et alors on est 
obligé de l'exclure de la rotation »544 (WA Gestionnaire-3, 2012). Ce sont en général des 
familles moins bien nanties qui tiennent les homestays, mais leur situation n'est généralement 
pas parmi les pires du village545.  
 
Un enjeu qui risque de se manifester de plus en plus concerne l'ouverture de nouveaux 
lieux d'hébergement dont les propriétaires ne sont pas membres du CBET546. Cela fait 
compétition au projet et fragilise la structure mise en place. Par exemple, le fameux Militaire 
dont nous avons parlé au chapitre 5, considéré comme un des hommes les plus puissants de la 
région, a ouvert une guesthouse récemment, sans pourtant adhérer au CBET547. Celle-ci est 
localisée à l'entrée du village, ce qui lui procure un avantage stratégique indéniable. De plus, 
en raison de la corruption omniprésente au Cambodge, une personne disposant de moyens 
financiers importants peut toujours obtenir l'accord des autorités locales pour construire en des 
lieux qui seraient autrement interdits par la loi548.  
« The main challenge in Chi Phat is if outsiders who have a lot of money come and 
get a deal to build a big guesthouse, a big hotel. The reason why I say like this is 
because the private sector has high quality services, not like us; we work together 
                                                
543 Entretien Comité CBET-2.  
544 Autant les touristes indépendants que les voyagistes peuvent donc exclure un lieu d'hébergement s'ils ne sont 
pas satisfaits, même s'il appartient à une personne en position d'autorité. 
545 Par exemple, une propriétaire de homestay possède des vaches et une terre dans une autre région, une autre fait 
pousser des durians sur son terrain. Ces activités demandent un capital de départ qui n'est pas à la portée de tous. 
546 Entretiens WA Terrain-1, 4; Membre CBET-1. 
547 Notes d'observation, avril 2012. 




with many people so the quality is still limited. So if the outsiders (or insiders) 
have a lot of money and they build a big house and they find tourists by 
themselves, they don't go through the CBET office, I think it is very challenging. » 
(WA Terrain-4, 2012) 
 
Finalement, ce qu'on observe de plus en plus, au village de Chi Phat surtout, ce sont les 
gens qui investissent dans la rénovation de leur maison ou la construction d'une nouvelle 
demeure dans l'espoir de devenir membre du groupe d'hébergement549. Bien que le comité et 
l'ONG affirment qu'ils n'acceptent pas de nouveaux membres en ce moment, ils croient que si 
le nombre de touristes augmente, ils seront acceptés, ce qui n'est en effet pas exclu550. 
 
6.5.2. Guides en forêt: ne devient pas guide qui veut 
Les guides sont les personnes responsables des visiteurs qui désirent s'aventurer dans la 
forêt pour une ou plusieurs journées. Les touristes passent la majorité de leur temps en leur 
compagnie et leur rôle dans ce genre d'expérience est crucial. À peu près tous les intervenants 
en tourisme sont d'accord sur ce point551. « On fait toujours attention aux guides, c'est critique. 
Pas de guide, pas de circuit! » (Voyagiste-2, 2012). 
« To be honest, a company like ours, maybe one of the most important part of the 
whole picture is the tour guide because [he] runs the show on the ground. [...] If 
we don't have a great guide on the ground, [the] trip falls apart, that promise we 
made [to the travel company] falls apart. If we get a bad guide with poor English, 
poor knowledge, rude, uncooperative, then the whole thing falls apart. So tour 
guides is really like very important part of what a local travel company does. » 
(Médias-2, 2012) 
Chez Wildlife Alliance, on est conscient que si les touristes aiment et respectent leur guide, ils 
feront de même avec le projet et le comité CBET552. Cependant, cet aspect a été négligé par 
l'ONG dès le début, ce qui fait dire à un employé sur le terrain que la chose la plus importante 
qui se doit d'être améliorée au CBET est le service des guides553. D'ailleurs, les touristes font 
                                                
549 Entretiens WA Terrain-1, 4; Membre CBET-4; WA Bureau-1; au moins trois familles selon Comité CBET-2. 
550 Entretiens Comité CBET-2; WA Terrain-1, 4. Une guesthouse qui n'a pas reçu l'appui financier du projet a été 
inaugurée en 2010, une formule que Wildlife Alliance voudrait voir plus souvent, car le propriétaire remet tout de 
même 20 % au fonds communautaire (entretien WA Gestionnaire-1). 
551 Entretiens Voyagiste-1, 2; Consultant-1; ONGL Développement-3; Médias-2. 
552 Entretien WA Terrain-4. 




souvent mention que les guides ne sont pas à la hauteur de leurs attentes554.  
 
Les guides étaient nombreux dans les premiers temps du projet, mais ils n'étaient plus 
qu'une dizaine au début 2012. Leur nombre a donc fluctué au fil des ans, mais aussi au gré des 
saisons, rendant la gestion du groupe plus complexe. « At a certain point, we had all the guides 
resign and then later there were too many guides! One day, there are 20 guides and then two 
months later, there are only two guides because it's the rice season and everybody works in the 
fields. Nobody gives a note so we can't find them »555 (WA Gestionnaire-2, 2012). Plusieurs 
d'entre eux ont quitté parce qu'il était plus rentable d'aller en forêt556. Un ancien guide nous 
racontait à ce sujet qu'il pouvait empocher jusqu'à 100 $ US par jour en sortant du bois 
précieux de la forêt alors que le travail de guide ne lui rapportait que quelques dollars, une 
somme insuffisante pour faire vivre sa famille557. En fait, la différence de revenus entre les 
activités d'écotourisme et celles, illégales, menées en forêt est trop importante, ce qui en incite 
plusieurs à favoriser ou poursuivre leurs activités en forêt558.  
 
Dans les premières années du projet, les guides gagnaient 6 $ US par jour s'ils étaient en 
charge d'un ou deux touristes, 8,25 $ US pour trois touristes et 10 $ US pour quatre. À la suite 
des recommandations d'un consultant, les guides reçoivent 10 $ US/jour depuis 2012, peu 
importe le nombre de touristes559. Avec l'ancienne formule, le responsable du groupe avait de 
la difficulté à recruter quand c'était pour accompagner moins de trois touristes. Ainsi, les 
guides préféraient alors attendre qu'on leur offre de plus grands groupes. « Before, example, I 
                                                
554 Entretien Consultant-1; document L - Tourist and Income Statistics Chi Phat Community-Based Ecotourism 
2008-2012. 
555 Cet exemple illustre bien comment la saisonnalité du tourisme et des pratiques agricoles vient affecter le 
déroulement du CBET. 
556 Entretiens Comité CBET-5; Communauté-1. 
557 Entretien Communauté-1. Ce dernier ajoute qu'il est maintenant plus difficile d'aller en forêt parce que les 
autorités sont plus strictes et les gens plus surveillés. Lui s'est fait prendre par un employé de Wildlife Alliance et 
un membre du CBET qui l'ont congédié illico, bien qu'il en était à sa première infraction et qu'il ne sortait de la 
forêt que des souches, vestiges du passage des concessionnaires. De plus, il affirme que ce même membre CBET 
a un fils qui va encore dans la forêt illégalement, mais aucune action n'est prise à son endroit. 
558 Un sondage réalisé auprès des membres du CBET par Wildlife Alliance montrait que 87 % d'entre eux 
gagnaient moins de 45 $ US/mois avec le CBET et que pour 95 % des membres, les revenus découlant du CBET 
étaient moins de 80 % de ce qu'ils pouvaient obtenir de leurs activités avant le CBET (document L - Tourist and 
Income Statistics Chi Phat Community-Based Ecotourism 2008-2012). À noter qu'il n'a pas été possible de 
déterminer avec exactitude l'année de ce sondage. 




am a guide group leader and you are my member. At you: tomorrow you go on a trekking trip. 
And you ask me: how many tourists? I say one and you say oh I'm too busy. Yeah, because 
you only get 6 $. It's better for the guides now » (WA Terrain-1, 2012). Maintenant que le 
salaire des guides a augmenté, l'intérêt au sein de la communauté pour intégrer le groupe est 
palpable560. Cependant, étant donné que ce n'est plus seulement le comité CBET qui prend les 
décisions à ce sujet, mais bien l'ensemble des membres du groupe, ces derniers ont choisi de 
ne pas accepter de nouveaux membres, une décision stratégique qui permet ainsi à chacun 
d'être sollicité plus souvent. Comme c'est le cas pour le groupe de l'hébergement, le nombre de 
membres pourrait être ajusté dans le futur si le nombre de visiteurs augmente. 
 
Un des enjeux centraux touchant le travail des guides est la communication, à la fois au 
sein du groupe et avec les touristes. Pour le responsable du groupe, le plus difficile est de 
réussir à rejoindre les guides, dont certain n'ont pas de téléphone, lorsque c'est à leur tour 
d'encadrer des touristes. Il est donc parfois obligé de se rendre à leur domicile ou de faire le 
tour des villages pour essayer de les trouver. Si sa quête est infructueuse, il passe au suivant 
sur la liste. Cependant, il y a généralement beaucoup de frustration lorsqu'un guide s'aperçoit 
qu'il a raté son tour561. La plupart des guides n'ont pas une connaissance très fine de la région 
de Chi Phat, ou du moins ils ne sont pas portés à présenter ou montrer les éléments 
socioculturels et écologiques d'intérêt pour les touristes562. Par ailleurs, leur anglais est très 
modeste et du coup leur vocabulaire pour en parler est restreint; ce qu'ils parviennent à 
transmettre aux visiteurs est essentiellement ce que Wildlife Alliance et ses partenaires leur 
ont communiqué sur l'importance de la conservation563. La complexité des rapports 
qu'entretient la population avec son environnement naturel est ici complètement évacuée et les 
visiteurs n'y ont pas réellement accès564. En ce moment, il n'y a que deux ou trois guides qui 
                                                
560 Entretiens Membre CBET-4; Communauté-1; Comité CBET-5; notes d'observation, avril 2012. Un professeur 
d'anglais installé à Chi Phat depuis 2009 nous racontait qu'il aimerait beaucoup devenir guide pour le CBET, car 
le salaire est maintenant meilleur que celui de son emploi actuel. Cependant, pour cela il faut bien connaître la 
forêt, ce qui n'est pas son cas (entretien Communauté-3).  
561 Entretien Comité CBET-5. Autre ratée du système de rotation. 
562 Entretien collectif avec les touristes, avril 2012; WA Terrain-1; notes d'observation, janvier et avril 2012. 
563 Hébergement-1 travaille sur un projet d'éducation environnementale qui serait basé sur des concepts et des 
notions locales plutôt que d'essayer de transposer le vocabulaire et les concepts occidentaux à la réalité 
cambodgienne, une avenue qui nous semble prometteuse. 




parlent suffisamment l'anglais pour être en mesure de communiquer avec les touristes565. Le 
responsable du groupe affirme que les guides qui le parlent le mieux ne sont pas privilégiés, 
sauf lorsqu'une entreprise ou un groupe de touristes le demande spécifiquement566.  
 
Un seul des guides a une éducation de niveau secondaire et celui-ci voudrait 
éventuellement aller à l'université, ce que le comité CBET et Wildlife Alliance encouragent, 
même si c'est pour le perdre567. Quand un guide atteint un certain niveau de compétence, la 
tentation est toujours forte de quitter le milieu rural pour tenter sa chance à Phnom Penh ou 
dans une autre grande ville, là où les opportunités sont plus intéressantes568. Les projets 
communautaires de ce type font ainsi face à un problème de rétention des guides qualifiés. Les 
voyagistes vont donc généralement envoyer leur propre guide à Chi Phat pour s'assurer que 
tout se passe bien.  
« One issue that has been noted by customers we have had down in Chi Phat is 
that the local people who would take you into the forest, who would guide you, 
there are communication problems. That is one issue. [...] I think it is a problem in 
Cambodia still that in order to take people off the beaten track, you have to send 
guides from Phnom Penh, because otherwise you don't have the communication 
abilities. » (Voyagiste-3, 2012) 
Les règles les obligent cependant à retenir quand même les services d'un guide local, duquel 
ils ne se passeraient pas de toute façon569. 
« En fait, ça ne nous viendrait même à l’idée de faire sans guide de Chi Phat. 
Pourquoi? Parce que même si maintenant nos guides pourraient le faire sans le 
guide local mais on ne sait jamais, c'est une sécurité, s’il arrive un problème ou 
quoi que ce soit, des gens qui ont besoin de rentrer, c’est toujours une sécurité 
supplémentaire. C’est aussi le côté local, les gens voient bien qu’il y a un élément 
nouveau qui s’ajoute à leur groupe. » (Voyagiste-2, 2012) 
En somme, les guides devraient pouvoir jouer un rôle clé à Chi Phat, ce qui n'est pas 
nécessairement le cas dans le contexte actuel.  
                                                
565 Entretiens Comité CBET-5; WA Terrain-4; notes d'observation, janvier et avril 2012. 
566 Entretien Comité CBET-5. 
567 Entretiens WA Terrain-4; Consultant-2. Ce guide, qui parle bien anglais, est le fils d'une propriétaire de 
homestay qui dit aimer recevoir des touristes parce que ses trois enfants peuvent ainsi pratiquer cette langue. Elle 
semble donc valoriser cet apprentissage, peut-être plus que d'autres habitants du village (entretien Membre 
CBET-3; notes d'observation, avril 2012). 
568 Entretien Médias-2. 





6.5.3. Gardes forestiers communautaires: à l'ombre du SWEC 
Outre les gardes forestiers du SWEC dont nous avons discuté abondamment au 
chapitre précédent, il existe aussi un groupe de gardes forestiers communautaires qui sont 
associés au projet CBET. Ces derniers n'ont peut-être pas autant de pouvoir dans la 
communauté, mais ils ont une meilleure compréhension de la réalité locale. Du coup, ils sont 
moins sévères envers les gens que ceux du SWEC, qui les empêchent parfois d'aller en forêt 
même si c'est pour y poursuivre des activités légales570. À Kamlort par exemple, le chef du 
village croit que plusieurs personnes voudraient devenir garde forestier pour le CBET parce 
que c'est une façon légale de gagner sa vie571. Par contre, selon le responsable du groupe, 
plusieurs ont quitté les rangs et il invoque deux raisons principales572. D'abord, c'est un travail 
exigeant. Les équipes, formées de cinq personnes, patrouillent dix jours en forêt. N'ayant pas 
le pouvoir d'arrêter les fautifs, les gardes sont toujours accompagnés d'un policier573. En cas de 
pépin, ils peuvent parfois compter sur l'aide du SWEC, mais le soutien qu'ils ont de la part du 
CBET est minimal. Ensuite, le travail des gardes forestiers n'est pas suffisamment rémunéré ni 
reconnu à sa juste valeur. Le leader du groupe affirme qu'ils ne sont payés que 5 $ US par jour 
passé en forêt – et doivent défrayer le coût de leur nourriture – alors qu'il en gagne 4,50 $ US 
quand il travaille au bureau du CBET. La différence n'est que de 0,50 $ US alors que le travail 
en forêt est beaucoup plus ardu. Il ajoute que les guides reçoivent le double alors que leur 
travail est moins dangereux. Ses membres ont donc demandé un salaire équivalent. Ils étaient 
cependant toujours en attente d'une réponse en avril 2012574. Bien qu'ils reçoivent une prime 
quand ils trouvent et enlèvent les pièges posés par les paysans et les trafiquants, leur principale 
tâche, ces pièges se font de plus en plus rares en raison du travail de l'équipe du SWEC575.  
                                                
570 Entretiens Communauté-1, 3. 
571 Entretien Autorité locale-3. 
572 Entretien Comité CBET-8. Il y a eu jusqu'à 38 membres dans le groupe, qui n'en comptait cependant que 
quinze en avril 2012. 
573 Entretiens WA Gestionnaire-3; WA Terrain-4. 
574 Entretien Comité CBET-8. 
575 Ibid. Les membres reçoivent 500 riels (à peine 0,15 $) pour un gros piège et la moitié pour un petit. Les pièges 
sont récupérés à chaque trois mois par l'équipe du SWEC. Comité CBET-8 ajoutera plus tard qu'il y a malgré tout 
toujours un peu d'argent supplémentaire à se faire, car les gros trafiquants sont parfois généreux avec les gardes 
forestiers, sous-entendant par là que ces derniers ferment les yeux sur certains pièges en échange de rémunération 





6.5.4. Quelques enjeux complémentaires entourant les autres groupes 
Concernant le groupe de motos-taxis, qui fonctionne également avec un système de 
rotation, trois enjeux sont ressortis des entretiens et des observations. D'abord, étant donné le 
grand nombre de membres (32 en 2012), ils ne reçoivent en moyenne que cinq clients chacun 
par mois. À 7 $ US environ par client moins le 20 % qui va au fonds communautaire, le salaire 
mensuel est peu élevé, un problème récurrent parmi les groupes576. Ensuite, certains membres 
ont l'impression que le système de rotation n'est pas appliqué et que les bénéfices sont mal 
répartis577. Par exemple, plusieurs membres originaires de Kamlort auraient quitté, car ils se 
sentaient peu sollicités par rapport à ceux de Chi Phat. Finalement, une pratique répandue 
parmi les membres est d'offrir le transport aux touristes sans passer par le CBET, court-
circuitant ainsi le système de rotation. Il est facile par exemple de s'arranger directement avec 
le propriétaire de la chambre d'hôte ou bien de s'entendre sur un meilleur prix avec un 
conducteur de moto à partir d'un endroit éloigné du centre du village, loin des regards, ou 
encore à la descente de l'autobus à Andoung Teuk578. 
 
Les pilotes de bateau ont pour tâche de transporter les touristes qui le désirent entre 
Chi Phat et Andoung Teuk. La personne en charge du groupe fait face quant à elle à trois 
principaux défis579. D'abord, il arrive parfois que ses membres envoient quelqu'un d'autre à 
leur place, un frère par exemple, mais ces personnes ne sont pas toujours qualifiées, ce qui 
affecte la qualité du service et peut compromettre la sécurité des passagers. Ensuite, étant 
donné que le CBET ne s'occupe pas des bateaux qui viennent d'Andoung Teuk, il arrive aussi 
qu'un jeune pilote ayant cumulé moins d'expérience soit intimidé par ceux de cet autre village 
quand il va y cueillir des clients, revenant alors bredouille. Finalement, il y a un problème aigu 
                                                
576 Entretien Membre CBET-6 qui précise cependant que le tarif a augmenté pour certaines destinations, ce qui 
est plus équitable. 
577 Entretien Membre CBET-5. 
578 Entretien WA Terrain-1; notes d'observation, janvier 2012.  




de ponctualité et le leader doit contacter les pilotes longtemps à l'avance afin de s'assurer qu'ils 
seront au lieu dit à l'heure580.  
 
Le groupe de cuisiniers était composé de 30 membres en 2012, provenant des quatre 
villages. Ce sont eux qui préparent les repas pour les touristes qui souhaitent manger au Centre 
des visiteurs. Le leader ne projetait pas recruter de membres supplémentaires, préférant mettre 
l'accent sur l'amélioration de la qualité581. Trois enjeux ont retenu notre attention. D'abord, 
chaque équipe de cuisiniers est formée d'une à quatre personnes et prépare 35 repas avant que 
la rotation ne s'effectue582. Quand il n'y a pas assez de touristes, la rotation est longue et les 
membres s'impatientent583. Ensuite, les visiteurs se plaignent parfois que la qualité des mets 
n'est pas à la hauteur des attentes. Les membres empruntent de l'argent au trésorier du CBET 
pour acheter les ingrédients et remboursent plus tard, une fois que leur salaire leur est versé584. 
Pour faire plus d'argent, certaines équipes limitent leurs achats de nourriture et préparent des 
repas de moins bonne qualité585. Finalement, il y a aussi des tensions internes au sein du 
groupe de cuisiniers, lesquelles ne sont pas toujours faciles à gérer586. 
 
6.5.5. Formation et renforcement des capacités 
Au cours des cinq premières années d'existence du projet, les membres du comité de 
gestion et des différents groupes ont reçu diverses formations sur des thèmes liés à la gestion 
et au service à la clientèle587. Celles-ci étaient principalement dispensées par Live & Learn 
Environmental Education Cambodia, une ONG australienne qui développe des projets dans le 
                                                
580 À noter qu'une nouvelle navette fluviale a été mise en place par l'ONG en 2013 (document M - Wildlife 
Alliance Newsletter, March 2014). 
581 Entretien Comité CBET-6. 
582 Chaque cuisinier peut faire entre 25 $ et 37,50 $ US par rotation (entretien Comité CBET-6). 
583 Entretiens Comité CBET-6; Membre CBET-5. Il arrive souvent qu'aucun touriste ne réserve sa place pour le 
repas, ce qui ne compte alors pas dans la rotation (notes d'observation, janvier et avril 2012). 
584 Entretiens Comité CBET-6; Membre CBET-5. Les ingrédients sont achetés à Chi Phat et, en général, les 
membres visitent plusieurs kiosques parce qu'ils subissent la pression des vendeurs pour acheter chez eux. Cela 
limite aussi les frustrations et les jalousies. 
585 Entretien Membre CBET-5. 
586 Entretien WA Terrain-1. Par exemple, une cuisinière fait maintenant cavalier seul parce que les autres 
membres la considèrent injuste. 
587 Entretien ONGL Développement-1. Dans le mémoire de Kakda (2012, 55), il est mentionné que seulement 
21 % de ses répondants ont reçu de la formation en agriculture ou en tourisme. De ce nombre, seulement 19 % 




domaine de l'éducation environnementale formelle et informelle588. Un de ses principaux 
créneaux est le renforcement des capacités en écotourisme; Chi Phat servait en quelque sorte 
de banc d'essai à l'ONG, qui testait pour la première fois ses différents modules de formation 
en ce domaine589. L'organisation a aussi contribué au design du site Internet du projet ainsi 
qu'à l'élaboration de matériel promotionnel et d'outils de communication, notamment les 
documents pour faciliter les échanges entre les visiteurs et les hôtes que l'on retrouve dans 
chacune des chambres (figure 34). D'autres partenaires ont également été impliqués sur une 
base plus ponctuelle dont CCBEN, lequel a par ailleurs contribué à la promotion du projet par 
le biais de son réseau et de son site Internet. Finalement, Wildlife Alliance a aussi envoyé des 
membres du CBET visiter des projets similaires ailleurs au pays et participer à des 
conférences, comme celle sur le tourisme durable qui s'est tenue à Siem Reap en 2010590. 
« We’re just trying to get them exposure. The level – this is why the training is so necessary – 
the level, the capacity level is so bad, the education level is so low... » (WA Gestionnaire-1, 
2010). Une chose à retenir ici est qu'un des prérequis pour pouvoir participer aux différentes 
formations offertes est d'abord d'être membre du CBET591.  
 
Bien que le niveau de connaissance sur l'écotourisme des différents membres était très 
faible, on semble s'être attendu de la part de certaines personnes à ce qu'une seule formation 
sur un sujet spécifique soit suffisante pour conférer à l'ensemble des participants le niveau 
adéquat de connaissance et d'habileté592. On croyait aussi, un peu naïvement peut-être, que 
ceux ayant reçu la formation transféreraient leurs nouvelles compétences aux autres. Le fort 
roulement de personnel, en raison notamment des élections et des désaffections, fait en sorte 
                                                
588 Live & Learn a ouvert un bureau à Phnom Penh en 2004. Au départ, la formation à Chi Phat comportait cinq 
modules, soit la conscientisation écologique,  l'éco-guidage, les premiers soins, l'hospitalité et le vélo de 
montagne. Principal partenaire de Wildlife Alliance en matière de formation, l'organisation a choisi de se retirer 
du CBET à Chi Phat pour se consacrer à d'autres projets (entretien WA Gestionnaire-3). Le gestionnaire de projet 
comptait bien donner une partie de la formation en 2012, ou plutôt la diriger et aller chercher des experts 
(occidentaux) pour le faire. « Notre projet est orienté pour une clientèle occidentale. Donc, certains éléments de 
formation, certaines connaissances, il n'y a qu'un occidental qui peut vraiment dire: ben voilà exactement 
comment il faut faire » (WA Gestionnaire-3, 2012). 
589 Entretien ONGL Développement-1.  
590 Notes d'observation, octobre 2011. 
591 Entretien ONGL Développement-1. 




que la formation est sans cesse à recommencer. Cependant, Wildlife Alliance ne met plus 
l'accent sur cet aspect maintenant593.  
 
Figure 34. Exemple d'un outil de communication créé pour le projet CBET 
[Source: Photo de l'auteur (2010)] 
 
Un autre élément à soulever est l'inadéquation entre la formation (contenu, forme) et le 
profil des participants. Un consultant nous a donné l'exemple d'un module théorique présenté 
aux guides dont le contenu semblait complet. Cependant, les participants étaient encouragés à 
prendre des notes et à suivre la matière dans la documentation écrite alors que plusieurs sont 
analphabètes594.  
« I think [Chi Phat] has many of the same challenges that all [community-based 
tourism projects] have. The community members you begin with have very low 
skills and capacity levels and very poor understanding of the realities of tourism. 
It takes a long time to build that and often the community's expectations are too 
high compared to what tourism is and it's difficult to manage those expectations. » 
(ONGI Développement-1, 2012) 
                                                
593 Notes d'observation, janvier et avril 2012; entretien Consultant-2. 




Les membres du CBET doivent créer et offrir des produits (touristiques), avec lesquels ils 
n'ont aucune expérience, pour un marché (touristes internationaux) qui est extrêmement 
difficile à cerner pour eux.  
 
Finalement, un aspect essentiel de la formation qui a toujours posé problème à Chi 
Phat concerne les cours d'anglais, offerts de façon continue au début, suspendus, puis repris en 
2012595. Bien que certaines personnes en aient tiré profit, peu de gens y participent en général, 
soit par manque d'intérêt, de temps ou par crainte de ne pas avoir les capacités d'apprendre, 
certains se trouvant par exemple trop vieux596. Ainsi, malgré les efforts déployés par Wildlife 
Alliance depuis 2008, parmi les membres qui interagissent directement avec les touristes, très 
peu savent s'exprimer en anglais. De ce fait, le projet est dépendant de ces personnes et de 
l'ONG pour l'ensemble de ses communications avec les touristes et les voyagistes. La 
communication est au cœur de l'expérience touristique et c'est un aspect particulièrement 
important dans un contexte communautaire. En somme, la formation est trop ponctuelle, 
parfois mal ciblée et peu adaptée. Le suivi des acquis, qui permettrait de maintenir le niveau 
de compétence et de former les nouveaux membres, est également déficient. Comme le 
rappelait un fonctionnaire au ministère du Tourisme en entretien, le renforcement des 
capacités dans un contexte comme celui à Chi Phat demande du temps. Cependant, si les 
paysans ne voient pas la couleur des bénéfices rapidement, ils abandonnent tout 
simplement597. 
 
6.5.6. Recrutement et participation 
Un défi de taille pour le comité de gestion et le chef du CBET en particulier est de 
gérer la pression provenant des gens qui ne sont pas membres et qui voudraient maintenant le 
                                                
595 Document O - 2010 Annual Report for WA CBET Program. Les cours ont repris en 2012, mais le taux de 
participation était encore très faible (notes d'observation, avril 2012; entretien WA Terrain-1). Le projet a 
accueilli jusqu'ici une dizaine de volontaires étrangers venus enseigner l'anglais, mais aucun n'était présent à Chi 
Phat au début 2012. D'après WA Bureau-1, mettre en place un programme pour les volontaires qui séjournent 
quelques semaines, ce que les gens seraient prêts à faire, est trop exigeant pour le CBET en termes de gestion. Le 
recrutement pour de longs séjours est quant à lui plus difficile. 
596 Entretiens WA Terrain-1; WA Bureau-1; Communauté-1, 3. 




devenir598. Tous furent invités à joindre le projet au tout début, mais peu l'ont fait, notamment 
parce que les bénéfices de l'écotourisme – concept insaisissable pour la majorité – paraissaient 
trop intangibles pour un paysan de Chi Phat. L'annonce pour devenir membre et faire partie 
d'un des différents groupes s'est faite en une seule fois d'abord. Des critères de sélection 
avaient été élaborés; ce n'était donc pas ouvert à tous599. Selon un ex-employé de Wildlife 
Alliance, l'organisation aurait essayé d'engager les familles plus pauvres dans les premiers 
temps, mais cela se serait avéré plus complexe que prévu. D'abord, parce que plusieurs 
d'entres elles doutaient de leur capacité à participer à un tel projet. Ensuite, parce que bon 
nombre de ces familles habitent en retrait et sont ainsi désavantagées. L'ONG a donc pensé 
qu'il serait bien de montrer par l'exemple d'abord, en travaillant avec des familles plutôt de 
classe moyenne ou plus aisées600.  
 
Les choses ont changé maintenant et on ne veut pas pour l'instant modifier les effectifs 
tant que le nombre de visiteurs n'augmentera pas; l'offre actuelle est suffisante pour répondre à 
la demande601. Selon des calculs réalisés par Wildlife Alliance par exemple, pas moins de 500 
touristes par mois seraient nécessaires pour que les membres du groupe de l'hébergement 
gagnent assez d'argent pour en vivre602. Aux dires du chef du CBET, le fait d'avoir trop de 
membres poserait problème, car chacun d'eux ne serait pas suffisamment sollicité. En ce 
moment, les services ne sont pas toujours adéquats et l'accent est mis sur leur amélioration 
plutôt que sur leur multiplication603. Il y a ainsi de la frustration de la part de nombreux 
paysans qui voudraient adhérer au projet604. Comme nous l'avons mentionné, il y a aussi eu un 
changement de stratégie dans le recrutement; maintenant, ce sont les fournisseurs de services 
                                                
598 Entretien Comité CBET-1. 
599 Entretien ONGL Développement-1. Voir le mémoire de Sophea Sok (2010) à ce sujet. C'est le comité de 
gestion – avec l'aide soutenue de Wildlife Alliance – qui avait élaboré ces critères et qui faisait la sélection. Par 
exemple, pour les homestays, dix familles avaient été recrutées au départ et chacune devait respecter certaines 
conditions (p. ex. aménager leur terrain, construire une éco-toilette). 
600 Entretien ONGL Développement-1. Comme le rappelle Consultant-2, il est très difficile de travailler avec les 
plus pauvres d'une communauté, de les inclure dans un projet touristique. Il est plus simple de travailler avec 
ceux ayant déjà certaines aptitudes, ce qui facilite le bon déroulement du projet. 
601 Entretiens Comité CBET-1, 2, 6; WA Terrain-1. 
602 Entretien WA Terrain-4. On est pour l'instant loin du compte. 
603 Entretien Comité CBET-1. 
604 Entretien WA Terrain-1, qui ajoute que ces derniers vont souvent dire du mal du projet et les accuser de 




qui décident s'ils veulent accepter de nouveaux membres ou pas605.  
 
Plusieurs habitants de la commune ne faisant pas partie du CBET sont malgré tout 
positifs par rapport au projet, autant des jeunes parce qu'ils entrevoient la possibilité d'y 
travailler, que des aînés qui voient là une façon de rendre la vie moins dure pour la population 
active d'aujourd'hui606. On reconnaît aussi qu'il y a des effets positifs indirects pour ceux qui 
ne sont pas impliqués. Par exemple, quand la saison touristique bat son plein, restaurateurs et 
commerçants font de meilleures affaires607. Une autre façon de partager les bénéfices du 
CBET est d'engager des gens de la communauté pour réaliser les travaux d'entretien des 
sentiers, des sites de camping et des autres infrastructures associées au projet608. Cependant, 
les retombées sont somme toute marginales609. 
 
6.6. Wildlife Alliance et son implication dans le CBET  
Wildlife Alliance est la seule organisation qui ait une présence constante sur le 
territoire. Du coup, elle est sans conteste un des acteurs clés de ce projet610. Quatre de ses 
employés sont associés à la structure du CBET, dont deux sont sur le terrain de façon 
permanente pour aider à développer le projet611. Ce sont des Cambodgiens recrutés à 
l'extérieur de la communauté qui travaillent six jours par semaine. Le responsable du 
développement communautaire (Community Development Officer) a comme principales 
                                                
605 Entretien WA Terrain-4. 
606 Entretiens Communauté-3, 5, 6. 
607 Entretiens WA Bureau-1; WA Terrain-1, 4; Communauté-2, qui affirme du même coup que le nombre de 
magasins a aussi augmenté, accentuant la compétition. 
608 Entretien WA Terrain-4. 
609 Notes d'observation, janvier et avril 2012. 
610 Entretiens WA Terrain-1, 4; notes d'observation, octobre 2011; janvier et avril 2012. Des gens associés au 
centre de santé local viennent parfois donner des formations, l'organisation CARE viendrait aussi environ deux 
fois par année pour donner des formations (p. ex. hygiène, malaria) et distribuer des moustiquaires. Il y aurait 
également un groupe d'épargne qui serait géré par le chef de commune; les gens paient 0,25 $/mois et peuvent 
ensuite emprunter à même le fonds ainsi créé. Difficile cependant d'évaluer le nombre de personnes qui y 
contribuent vraiment (entretien WA Gestionnaire-2).  
611 Les employés de Wildlife Alliance sur le terrain gagneraient autour de 500 $/mois (entretien Communauté-3). 
C'est un salaire qui paraît élevé. Comme pour les gardes forestiers, on peut poser l'hypothèse que l'objectif de 
l'organisation est de s'assurer la fidélité de ses employés. Ajoutons que pour un Cambodgien, travailler pour une 
ONG procure plusieurs avantages supplémentaires, comme par exemple celui de pouvoir voyager, ce dont 




responsabilités le développement de nouveaux produits et des infrastructures liées au CBET 
(routes, sentiers, sites de camping, etc.), l'amélioration des produits et services existants, la 
formation du comité CBET (p. ex. aspects administratifs) et de leurs membres, la facilitation 
des relations entre les touristes et le comité, ainsi que la coordination des acteurs. L'agent de 
développement des affaires (Business Development Officer) s'occupe plutôt du volet 
commercial du CBET, mais il est aussi celui qui dispense la plupart des cours d'anglais612. 
Bien que le gestionnaire du projet soit quant à lui basé à Phnom Penh, il fait des visites 
fréquentes sur le terrain. Ses responsabilités ont beaucoup évolué depuis le lancement du 
CBET. Au début, il devait passer plus de temps sur le terrain (p. ex. pour aller voir de 
nouveaux sites, développer les infrastructures) et le volet gestion occupait une place 
marginale. Cependant, l'arrivée graduelle de touristes sur le site est venue modifier ses 
tâches613. « When the people started to come in, there was more... urgent issues, like 
hospitality, customer care, you know, food hygiene, all these kind of things. When there are no 
people, no tourist come, it's quite easy. You do what you want. Nobody's there » (WA 
Gestionnaire-2, 2012). Le gestionnaire a une assistante, qui travaille à partir de Phnom Penh. 
La structure de l'organisation influence la façon dont l'information circule d'un niveau vers un 
autre, c'est-à-dire que les employés cambodgiens présents sur le terrain vont souvent filtrer 
l'information à transmettre au gestionnaire de projet, qui lui fera de même avec la gestionnaire 
de programme614. Étant donné que le gestionnaire de projet ne parle pas khmer et n'est présent 
sur le terrain que de façon sporadique, cela donne beaucoup de pouvoir aux deux employés 
cambodgiens, qui exercent ainsi un certain contrôle sur l'information.  
 
6.6.1. Changement de garde au sein de l'ONG 
Il y a eu des changements importants au fil des ans au sein de l'organisation, ce qui a 
affecté ses relations avec les acteurs locaux. Par exemple, l'arrivée d'un nouveau gestionnaire 
de projet en 2010 a modifié le lien de confiance entre l'organisation et la communauté615. 
                                                
612 Notes d'observation, janvier à avril 2012; entretiens WA Terrain-1, 4. 
613 Entretiens WA Gestionnaire-2, 3. 
614 Notes d'observation, janvier à avril 2012; entretiens WA Terrain-1, 4.  
615 L'organisation est consciente qu'elle a un problème de communication avec les membres de la communauté et 




Contrairement à celui qui occupait ce poste avant lui, il ne connaissait pas bien le terrain ni les 
dynamiques politiques locales616. Son prédécesseur avait par ailleurs une approche plus 
flexible et conciliante, ce qui a contribué à la bonne relation établie avec les autorités locales 
et les membres de la communauté. Il était apparemment à l'écoute des gens, leur donnait une 
chance quand ils se faisaient attraper et était bon gestionnaire617. Bien que la population ait eu 
de la difficulté à le cerner au début, la majorité semblait l'apprécier lorsqu'il a quitté ses 
fonctions618. Par contre, il n'avait pas d'expérience en développement communautaire ni en 
écotourisme619. Le gestionnaire qui l'a remplacé, issu du milieu des affaires et lui aussi sans 
expérience en développement communautaire, avait une approche plus ferme qui plaisait 
beaucoup moins aux acteurs locaux620.  
 
Les problèmes relationnels et de communication que vit l'ONG au niveau local 
viennent aussi du rôle joué par le responsable du développement communautaire. Selon les 
acteurs locaux, le premier en poste, présent de 2008 à 2010, respectait tout le monde et était 
apprécié de tous. Cependant, celui qui lui a succédé avait plutôt un style autoritaire et peu 
d'aptitudes en gestion621. À peu près tous les acteurs rencontrés ont dit de lui qu'il ne faisait 
qu'à sa tête et n'écoutait pas ce que les gens avaient à dire, une attitude qui ne cadre pas avec 
un poste en développement communautaire622. Cette personne, qui était très proche du 
gestionnaire de projet, contrôlait en partie l'information se rendant aux oreilles de la direction. 
Selon la plupart des personnes interrogées, il exerçait beaucoup trop d'influence sur le 
déroulement du projet. « He's the king here so what he says you have to do » (Communauté-3, 
2012). En résumé, il était comme une pomme pourrie affectant plusieurs aspects du projet. 
                                                
pour laquelle l'ONG a opté est l'embauche d'un consultant qui ne parle pas la langue et qui connaît assez peu le 
Cambodge (notes d'observation, octobre 2011 et janvier 2012; entretien Consultant-1).  
616 Consultant-2 m'a avoué, lors d'un entretien informel en 2012, que Wildlife Alliance lui avait offert le poste de 
gestionnaire de projet, ce qu'il a finalement refusé, rebuté notamment par les termes du contrat qui utilisait un 
vocabulaire plutôt militariste (p. ex. obligation de respecter la ligne de commande, pas le droit de pointer son 
arme sur quelqu'un, pas le droit de parler aux journaux sans autorisation préalable). 
617 Entretiens ONGL Developpement-1; Communauté-3. 
618 Entretiens Communauté-3; ONGL Développement-1; notes d'observation, mai 2010; janvier et avril 2012. 
619 Entretien WA Gestionnaire-2. 
620 Entretiens Communauté-3; WA Terrain-3; Autorité locale-1. 
621 Entretiens Communauté-3; Autorité locale-2; Consultant-1. 
622 Entretiens Communauté-1; Autorité locale-1; Consultant-1; Membre CBET-4; notes d'observation, avril 2012. 
Les autorités locales seraient plus positives par rapport au CBET depuis la venue du nouvel agent de projet (début 




Malgré le fait qu'il n'était pas apprécié par la population, pour ne pas dire détesté, Wildlife 
Alliance a mis du temps à intervenir et son règne a duré environ deux ans. Il a finalement été 
remplacé en 2012, ou plutôt muté sur l'autre projet d'écotourisme de l'ONG623.  
 
6.6.2. Quand le patron s'en mêle... 
Un des principaux défis en lien avec le projet d'écotourisme concerne son 
appropriation par la communauté elle-même. Cette difficile prise de contrôle découle 
notamment de l'appui – moral, technique et financier – trop soutenu de Wildlife Alliance 
depuis le lancement du projet en 2007624. La plupart des communications passent encore par 
l'organisation, qui sert en quelque sorte de médiateur entre les membres du CBET et les autres 
acteurs. « If we do things ourselves [sans l'ONG], people think we want to be power people » 
(Comité CBET-1, 2012). C'est une approche qui diffère d'autres projets phares au pays, par 
exemple ceux de Chambok dans le parc national Kirirom ou de Prek Toal sur le Tonle Sap625. 
Plusieurs membres CBET sont d'avis que l'organisation exerce trop d'influence sur les 
décisions qui sont prises. Une des conséquences les plus perceptibles de cela est qu'à Chi Phat, 
on sent un désintérêt de la part des gens pour le projet, car rien ou presque ne leur 
appartient626. Cette impression est formulée ainsi dans le rapport d'un consultant remis à 
l'organisation627: « There is strong rhetoric coming from the NGO that the community owns 
the Project but many people expressed confusion or frustration about the [Management 
Committee (MC)] not having real authority and that MC meetings were more about reporting 
than decision-making. » Ce discours néopopuliste que tient Wildlife Alliance envers le public 
et la plupart de leurs partenaires est donc en décalage par rapport à la réalité du terrain. En 
somme, la structure d'autorité, de pouvoir et de prise de décision n'est pas claire au sein du 
projet. Les membres du comité CBET se font dire qu'ils en sont les réels porteurs, mais ils 
n'ont pas l'impression d'avoir la liberté de prendre les décisions clés. 
 
                                                
623 Entretiens Autorité locale-1; Consultant-1; notes d'observation, janvier et avril 2012. Selon Consultant-1, trois 
membres du comité CBET auraient démissionné en partie à cause de l'attitude de cette personne.  
624 Entretiens ONGL Développement-1; ONGL Environnement-3; PATA-1. 
625 Entretiens ONGL Environnement-1; ONGL Développement-2, 3. 
626 Notes d'observation, janvier et avril 2012; entretiens PATA-1; Consultant-1. 




Plusieurs se questionnent donc par rapport à l'approche adoptée par Wildlife Alliance, 
les impacts de leurs projets sur les communautés et leurs réelles intentions. « The reason 
Wildlife Alliance has continued so well is because they just keep funelling money into [the 
CBET project]. The community that Wildlife Alliance is working with is not even interested » 
(Consultant-4, 2012). « I've heard also that the ecotourism [project] works very well but it is 
because they have a lot of support from Wildlife Alliance. And there is not too much benefit to 
the community people, just for the committee around the village, only one village » (ONGL 
Environnement-1, 2011).  
« Community communism, that's what it is. [...] Ok, it's fine if you want to look at 
community forestry and things like that, but when you're looking at tourism, 
tourism is a business, it works in market forces. You can't have these communities 
running something that is supposed to be a business. You're throwing all the 
economic principles out the window in saying that we can co-exist here when the 
rest of the world doesn't. This is why most of them don't work. And this is why 
when [Wildlife Alliance] pulls out, it will fall down. » (Consultant-4, 2012) 
Ainsi, de la façon dont les activités sont menées actuellement à Chi Phat, certains sont très 
sceptiques par rapport au possible transfert du projet CBET à la population locale628.  
 
6.7. Les voyagistes et le secteur privé 
Encore peu exploitée par l'industrie touristique, la région des Cardamomes revêt un 
grand intérêt pour les voyagistes629. Bien positionné à l'entrée de ce territoire, Chi Phat leur 
offre la possibilité de bonifier leurs produits et d'offrir à leurs clients une expérience unique en 
son genre.  
« Ça fait partie des destinations qui sont idéales pour Terre Cambodge [...]. À 
chaque fois qu’il se passe des choses communautaires, on est tout à fait intéressé 
d’y participer. Et puis surtout quand il y a une bonne dynamique. [...] À Chi Phat, 
c’est quelque chose de nouveau, avec de belles infrastructures, derrière on sent 
aussi des idées occidentales de présentation, de reforestation, voilà, éco-, qui font 
que c’est très intéressant pour des touristes occidentaux. » (Voyagiste-2, 2012)  
                                                
628 Par exemple, entretiens ONGL Développement-3; Consultant-1, 4; PATA-1. 




Les ONG en conservation vont souvent choisir un site pour sa valeur écologique sans prendre 
en considération la réalité des entreprises touristiques630. Une des raisons pouvant en partie 
expliquer le relatif succès commercial de Chi Phat est que la destination fait preuve d'un bel 
équilibre entre l'accessibilité du site et son attractivité, deux éléments clés en tourisme. « Often 
with conservation NGOs we don't have that balance. [...] I don't know whether it's the 
planning of Wildlife Alliance or just luck. [...] It definitely has a feeling of being remote to 
travel there but not that much too remote. They have that balance » (ONGI Développement-1, 
2011). Étant donné qu'il n'y a pas vraiment d'entreprise qui contrôle bien les rouages du 
secteur de l'écotourisme au Cambodge, certains voyagistes envisagent de faire de Chi Phat un 
de leurs produits phares, ce qui leur permettrait de se démarquer de la concurrence631.  
 
Wildlife Alliance a mis sur pied un partenariat avec les « Amis de Chi Phat », un 
groupe de voyagistes « responsables » ayant accepté de se conformer aux principes 
d'écotourisme tels que définis par la communauté et de participer au développement du 
projet632. Selon un des gestionnaires, l'organisation a cherché dès le début à s'associer à des 
entreprises qui comprennent les défis qui accompagnent ce type de projet communautaire633. 
Celles-ci sont des partenaires clés pour le CBET, notamment du fait qu'elles assurent un 
certain roulement de visiteurs, font la promotion du projet sur la scène nationale et 
internationale, et formulent des recommandations permettant d'apporter des améliorations à 
l'ensemble des produits et services. Parmi la vingtaine de voyagistes ayant une entente 
formelle avec le CBET, une poignée seulement sont des partenaires sérieux qui y envoient des 
touristes sur une base régulière634. Parmi eux, Terre Cambodge est le plus important et il n'est 
pas rare qu'il envoie à Chi Phat des groupes pouvant atteindre quinze personnes635. L'entente 
                                                
630 Entretiens Consultant-1, 2, 4. 
631 P. ex. entretien Voyagiste-4. 
632 Voir le mémoire de Sophea Sok (2010, 56 et suivantes; 69). 
633 Entretien WA Gestionnaire-3. 
634 Ibid. Selon les statistiques qui nous ont été remises en février 2013 par un employé de Wildlife Alliance et 
pour les huit premiers mois de 2012, les trois voyagistes ayant envoyé le plus grand nombre de touristes à Chi 
Phat sont Terre Cambodge (183), Khiri Travel (60) et Asia Adventures (47). Au total, douze compagnies y 
auraient envoyé des clients (moins de dix chacun pour les neuf autres). 
635 Entretiens WA Bureau-1; WA Terrain-4; Voyagiste-2. Aucun voyagiste ne peut envoyer de touristes au CBET 
sans d'abord avoir signé l'entente, un aspect sur lequel le gestionnaire de projet insiste. Il précise que si ce n'est 
pas fait, le risque est grand que des investisseurs en position de pouvoir s'approprient le projet au détriment de la 




précise notamment que travailler avec une communauté rurale demande beaucoup de 
flexibilité. Wildlife Alliance suggère donc aux voyagistes d'envoyer en éclaireur un de leurs 
employés d'abord, pour voir comment se passent les choses sur le terrain. L'organisation leur 
demande aussi de ne pas exagérer sur le prix des forfaits, sans quoi les attentes des touristes 
seront trop élevées636.  
 
Bien que certains voyagistes contactent maintenant directement l'équipe du CBET pour 
régler les détails des séjours, c'est principalement Wildlife Alliance qui fait encore le lien entre 
les deux637. Cela facilite la communication et accélère les choses. 
« On est bien sûr en contact étroit avec [le gestionnaire de projet], parce qu’il y a 
quand même une compréhension plus facile, plus rapide entre occidentaux plutôt 
qu’avec des Khmers. Enfin, il y a des Cambodgiens qui n’ont pas la même 
expérience, c’est une question d'expérience. [...] Si ce sont des choses qui sont 
déjà en place, on fonctionne avec l’équipe locale et ça se passe très bien. Mais 
celle-ci a d’énormes difficultés [...] à développer des nouvelles choses. Ça c’est la 
difficulté. »638 (Voyagiste-2, 2012) 
Le comité CBET, en poste depuis quelques années déjà, et les membres maîtrisent mieux les 
divers aspects du projet et comprennent davantage les exigences du secteur privé. Cependant, 
plusieurs irritants demeurent. Par exemple, quand on envoie un courriel, la réponse peut 
prendre plus d'une journée avant de parvenir aux voyagistes, ce qui est trop long pour une 
entreprise qui doit prendre des décisions rapidement. Les voyagistes s'ajustent en faisant un 
suivi plus serré, en téléphonant pour s'assurer que leur requête a été bien reçue639. Les 
premières visites sont les plus complexes; le guide accompagnateur s'adapte ensuite et les 
choses vont plus rondement. « Le plus important, c’est de prévenir le client de ce qui va se 
passer. Le client peut accepter beaucoup de choses s’il est prévenu » (Voyagiste-2, 2012). En 
somme, les communications sont encore trop inefficaces aux yeux des voyagistes, une 
                                                
636 Entretien WA Gestionnaire-3. Certains voyagistes demandent jusqu'à 275 $ US de plus pour un forfait de cinq 
jours à Chi Phat, alors ce celui-ci peut facilement s'organiser sur place (notes d'observation, avril 2012).  
637 Entretiens WA Bureau-1; Voyagiste-3, 7; notes d'observation, janvier et avril 2012. 
638 Cette incapacité à prendre des décisions, faire preuve d'initiative ou assumer ses responsabilités a été 
mentionnée à plusieurs reprises au cours des entretiens. Nous pouvons ici faire un lien avec le fait que les Khmers 
évitent généralement les situations qui pourraient leur faire « perdre la face ». Il devient alors difficile de 
développer de nouveaux produits dans ce contexte. 




situation qui se répète avec d'autres projets CBET au pays640. L'organisation joue donc encore 
un rôle de médiateur important à ce chapitre. 
 
En général, les voyagistes rencontrés ont une perception positive du projet et sont prêts 
à l'appuyer. Ils font cependant face à un certain nombre de défis en envoyant des touristes à 
Chi Phat. Comme leurs clients achètent souvent le produit (expérience CBET) d'une tierce 
entreprise, le voyagiste doit s'assurer de livrer ce qui leur a été vendu afin que le client et 
l'agent – souvent basé en Europe ou en Amérique – soient satisfaits. Trop d'incertitude rend la 
gestion des attentes des divers clients plus complexe, ce qui risque de se traduire par une 
mauvaise expérience pour les touristes. Étant donné que les voyagistes sont maintenant 
évalués sur des sites comme Trip Advisor ou Travel Fish, consultés par un grand nombre de 
clients potentiels, si le produit vendu n'est pas à la hauteur, cela peut compromettre la relation 
entre le voyagiste et ses partenaires commerciaux, ou encore entacher leur réputation641. Ils 
n'ont par ailleurs que très peu de contrôle sur la qualité des produits et services, bien qu'ils 
adoptent certaines stratégies afin de minimiser les irritants, comme envoyer leurs propres 
guides, proposer de nouveaux itinéraires plus adaptés ou encore faire affaire avec des guides 
locaux spécifiques642. Un autre défi maintes fois évoqué a trait à la qualité des guides locaux, 
un aspect que nous avons déjà abordé643. À la différence des touristes indépendants, les 
voyagistes ne peuvent pas se permettre de laisser leurs clients entre les mains de guides 
inexpérimentés; il en va de leur réputation.  
 
Les voyagistes détiennent également un certain pouvoir en ce qu'ils peuvent retirer la 
destination de leur programmation si les choses ne se déroulent pas à leur goût. « Il n’y a pas 
de contrat avec Chi Phat. Nous, personnellement, on arrête d’envoyer des clients du jour au 
lendemain si on le souhaite, on n’a pas d’engagement » (Vogagiste-2, 2012). Ils exercent ainsi 
une certaine influence sur l'orientation du projet. Par exemple, ils relaient les commentaires 
                                                
640 Sur le projet Mekong Discovery Trail (entretien Consultant-4, 5) ou encore celui de Prek Toal par exemple 
(entretien ONGL Développement-3).  
641 Fondé en l'an 2000, TripAdvisor.com est un site Internet populaire qui fournit des avis de consommateurs sur 
différents produits touristiques. Le site Internet Travelfish.org, inauguré en 2004, propose aux voyageurs 
indépendants des conseils et des informations pratiques sur l'Asie du Sud-Est. 
642 Par exemple, entretiens Voyagiste-1, 2. 




des clients et de leurs partenaires à l'équipe du CBET ou à Wildlife Alliance, qui sont 
généralement à l'écoute644. Pour le gestionnaire de projet, cette rétroaction est nécessaire afin 
de revoir le projet, adapter les produits et les services à la demande645. Quelques itinéraires ont 
été modifiés pour répondre à la demande de certains voyagistes, dont Terre Cambodge qui a 
développé ses propres circuits à Chi Phat646. Cela contrevenait parfois aux règles établies, 
mais comme nous l'expliquait un employé de l'entreprise, en passant par le gestionnaire de 
projet, il a été possible de mettre les choses en place647.  
 
6.7.1. La qualité des produits et services 
Tous les touristes qui passent par Chi Phat sont invités à remplir une feuille 
d'appréciation de leur séjour648. En 2012, plus de 90 % d'entre eux ont mentionné qu'ils 
avaient passé un bon ou un excellent séjour à Chi Phat et qu'ils recommanderaient le projet à 
d'autres voyageurs649. Parmi les commentaires les plus récurrents, le large choix de produits et 
services offerts, déroutant pour certains, domine le palmarès. Les gens sont d'avis qu'il y a 
amplement de choses à faire dans la région et que la destination est riche et attirante650. Les 
principales insatisfactions ont trait à la qualité de certains services qui ne répondent pas 
toujours aux attentes des touristes, notamment les guides en forêt dont les compétences 
laissent à désirer651. « We face challenges working with the community-based tourism project. 
Because the service quality is not high, the service quality is not consistent » (Voyagiste-5, 
2011). Il arrive également que des activités annoncées dans le programme ne soient pas 
                                                
644 Entretiens Voyagiste-2, 4; Médias-2. 
645 Entretien WA Gestionnaire-3. 
646 Entretiens Médias-2; Voyagiste-2. 
647 Entretien Voyagiste-2. 
648 Ces formulaires sont assez long à remplir et le moment choisi par l'équipe du CBET pour le remettre aux 
touristes n'est pas toujours opportun, par exemple lors du déjeuner alors que les touristes sont pressés de quitter 
afin d'attraper leur autobus à temps (notes d'observation, avril 2012). 
649 Document P - Tourists Feedbacks 2012. 
650 Notes d'observation, janvier à avril 2012; entretien collectif avec les touristes, avril 2012; entretien 
Consultant-1; document L - Tourist and Income Statistics Chi Phat Community-Based Ecotourism 2008-2012. 
651 Document L - Tourist and Income Statistics Chi Phat Community-Based Ecotourism 2008-2012; entretien 
collectif avec les touristes, avril 2012; entretien Consultant-1. Kakda (2012) a aussi identifié le manque 





respectées652. Le matériel est parfois inadéquat (p. ex. vélos, sacs à dos) et les sanitaires aux 
différents campements laissent à désirer. Ces derniers sont parfois inexistants ou défoncés; du 
coup, les gens font leurs besoins un peu n'importe où653. D'autres sont surpris de trouver une 
forêt somme toute assez dégradée autour du village654 (figure 29). Bien que de nombreuses 
insatisfactions demeurent, les touristes sont dans l'ensemble très satisfaits de leur séjour655.  
 
Selon un observateur de la scène touristique cambodgienne ayant visité le projet au 
tout début, celui-ci a beaucoup évolué depuis et s'est grandement amélioré, une opinion 
partagée par quelques voyagistes656. Pour d'autres cependant, c'était mieux au début alors que 
tout était nouveau et que les équipements et les infrastructures étaient en bon état657. Il semble 
en effet y avoir un certain désintérêt de la part des membres du CBET et de la communauté en 
général par rapport au maintien et à l'amélioration des produits et services658.  
« When I was working for the USAID project in 2010, Chi Phat was one of the 
communities that we were working with and they were just so desinterested. They 
weren't interested in improving themselves, they weren't interested in working. [...] 
Actually, they don't have to do much because everything is done and paid for. And 
the private sector will tell you the same thing. I have heard from many people 
who've actually pulled their tourists out of Chi Phat because the community is so 
desinterested in improving the services. » (Consultant-4, 2012) 
Mais comme le rappelle un employé de Wildlife Alliance, avec Internet, quand les gens sont 
contents ou mécontents de ce qui leur est offert, cela se sait rapidement. C'est pourquoi il est 
nécessaire d'améliorer la qualité de ce qui existe déjà659. Ainsi, le CBET a tout intérêt à y voir, 
sinon on court le risque que des voyagistes délaissent le projet, comme l'ont déjà fait ou 
menacent de le faire quelques-uns660. Une option serait d'augmenter les prix afin d'attirer une 
clientèle un peu plus aisée et ainsi disposer de plus d'argent à réinvestir dans le projet. 
                                                
652 Entretien collectif avec les touristes, avril 2012; notes d'observation, mai 2010 et avril 2012. 
653 Entretien collectif avec les touristes, avril 2012; notes d'observation, avril 2012. 
654 Entretiens ONGL Développement-5; Voyagiste-3. 
655 Notes d'observation, janvier et avril 2012; entretien Voyagiste-4; entretien collectif avec les touristes, avril 
2012; Kakda (2012, 61); document L - Tourist and Income Statistics Chi Phat Community-Based Ecotourism 
2008-2012. 
656 Entretiens Médias-2; Voyagiste-4, 7. 
657 P. ex. entretien Voyagiste-5. 
658 Notes d'observation, juin 2010; janvier et avril 2012; entretiens WA Gestionnaire-3; WA Terrain-1, 4. 
659 Entretien WA Terrain-4. 




L'organisation hésite cependant à le faire, notamment parce que de nombreux touristes se sont 
plaints du rapport qualité/prix actuel661. On se retrouve pris dans un cercle vicieux: augmenter 
les prix permettrait d'améliorer les divers aspects du projet, mais pour faire accepter cette 
augmentation, il importe que la qualité soit d'abord au rendez-vous. 
 
6.8. Les acteurs gouvernementaux et le projet CBET 
6.8.1. Les autorités locales 
Les autorités locales sont extrêmement importantes pour le développement d'un tel 
projet communautaire662. Leur appui est essentiel, ne serait-ce que pour obtenir leur signature 
afin de rendre officiels les nombreux documents requis. Le projet CBET est apprécié des 
autorités locales, notamment parce qu'il fournit des services, des infrastructures et des emplois 
à une partie de la population663. Elles font valoir que la vie est moins rude avec le CBET en 
quelque sorte, du moins pour ceux qui peuvent en bénéficier. Comme beaucoup de membres 
de la communauté en général, elles aimeraient pour la plupart voir le projet prendre de 
l'expansion664. Le chef de police craint cependant que la croissance du nombre de touristes 
entraîne une augmentation de la délinquance (p. ex. prostitution, consommation de 
drogues)665.  
 
Le pouvoir politique local réside principalement entre les mains du chef de commune, 
accompagné dans ce cas-ci de cinq conseillers formant le Conseil de commune666. Le rapport 
entre le comité CBET et le Conseil s'est modifié avec le temps. Alors qu'au début les deux 
groupes collaboraient sur une base plus régulière, il y a actuellement un problème de 
communication entre eux, ce qui fait dire à certains que son appui s'est effrité depuis667. Ce 
                                                
661 Notes d'observation, janvier et avril 2012. 
662 Nous entendons ici par autorités locales les représentants de l'État aux échelons inférieurs, des chefs de village 
jusqu'au gouverneur de province. Nous y avons toutefois ajouté la police ainsi que les moines, ces gardiens de la 
foi qui exercent encore une forte autorité dans certaines régions du Cambodge. 
663 Entretiens Autorité locale-1, 2, 3, 4; Communauté-4. 
664 Entretiens Autorité locale-2, 3; Communauté-3. 
665 Entretien Autorité locale-2. 
666 Entretien Autorité locale-1. 
667 Entretiens Membre CBET-1; ONGL Développement-1, qui précise que les autorités locales n'ont jamais 




changement n'est pas étranger à l'arrivée d'un nouveau gestionnaire en 2010 qui a adopté une 
approche différente par rapport au projet, comme nous l'avons évoqué précédemment668. 
Certains intervenants ont mentionné que les conflits internes au sein du CBET ainsi que la 
raréfaction des rencontres entre les deux groupes en seraient les causes principales669.  
 
Les gouverneurs de province et de district jouissent aussi d'un certain pouvoir dans la 
région. Alors que le premier est moins impliqué avec le CBET, la famille du second possède 
une des plus belles guesthouses de Chi Phat670. En public et devant l'équipe du CBET, il 
appuie le projet. Cependant, d'après un ancien employé de Wildlife Alliance, il est difficile de 
dire ce qu'il en pense réellement. À noter que le chef de commune et ces deux gouverneurs, 
des acteurs clés dans la région, seraient en conflit avec Suwanna Gauntlett671. Dans le cas du 
chef de commune, les racines du conflit remonteraient au tout début des activités de l'ONG 
dans la région. Comme le soulignait un employé de Wildlife Alliance, « c'est la guerre entre 
les deux » (WA Gestionnaire-3, 2012). Avec le projet CBET par contre, les choses se passent 
plutôt bien selon ce même gestionnaire, qui ajoute qu'il a appris à le flatter dans le sens du 
poil, par exemple en lui rappelant que le ministre du Tourisme est emballé par le projet et que 
c'est en partie grâce à lui672. Le gouverneur de district ainsi que le gouverneur de province, qui 
appuyaient tous deux le projet de mine annulé dont nous discuterons plus loin, entretiendraient 
de la rancœur envers le projet CBET673. 
 
                                                
Il va cependant toujours signer les papiers officiels lorsque nécessaire, car il tire certains bénéfices du projet 
(entretiens WA Terrain-1; Communauté-3). 
668 Ce gestionnaire a quitté Wildlife Alliance en février 2013 pour retourner travailler dans le secteur privé pour 
un voyagiste (WA Gestionnaire-3, courriel du 27 février 2013). Il a été remplacé par un expatrié dans la 
cinquantaine, consultant dans le domaine de la santé et gestionnaire d'établissements touristiques à Phnom Penh. 
669 Entretiens WA Bureau-1; Consultant-1; Autorité locale-1. On comprend que le chef de commune voit une 
partie de son pouvoir lui glisser entre les doigts. D'après WA Terrain-1, la principale relation qu'a le CBET avec 
les autorités locales en ce moment, c'est par la transmission journalière au chef de police des statistiques 
concernant le nombre de touristes à visiter le projet. 
670 Entretiens WA Bureau-1; Communauté-3; notes d'observation, janvier 2012. 
671 Entretien WA Gestionnaire-3. Nous verrons plus loin que ces trois acteurs ont appuyé des projets de 
développement d'envergure sur le territoire, mais qu'ils se sont toujours fait couper l'herbe sous le pied par 
Wildlife Alliance. 
672 La reconnaissance du projet au niveau national et international apporte une certaine fierté à la communauté 
(Kakda 2012, 66), quelque chose dont se sert l'organisation pour amadouer les autorités locales (entretien WA 
Gestionnaire-1). 
673 Entretien WA Gestionnaire-3, qui ajoute que le chef de district est également impliqué dans les activités 




Les quatre chefs de village appuient apparemment le projet, mais leur pouvoir à Chi 
Phat est limité674. Leurs responsabilités se résument à donner un coup de main lorsqu'on le 
leur demande, par exemple en prêtant leur maison pour des réunions ou en aidant à rassembler 
les gens lors d'événements spéciaux. Deux d'entre eux collaborent plus activement avec le 
CBET. Selon un membre de la communauté, il est de notoriété publique que les deux autres 
poursuivent des activités illégales en forêt675. Les moines bouddhistes, qui, dans la culture 
khmère, détiennent une certaine autorité, appuient aussi le projet, bien que les liens entre la 
pagode et le CBET soient indirects676. Par exemple, quand la situation économique des 
paysans s'améliore, ils visitent la pagode plus fréquemment et font des dons plus généreux677. 
Il y a de la part de l'équipe du CBET le désir d'associer davantage le projet à la pagode, 
notamment sur la base d'événements spécifiques, comme le Nouvel An khmer qui se tient au 
printemps de chaque année, ou en intégrant les touristes aux activités quotidiennes de la 
pagode678.  
 
En somme, les autorités locales sont ambivalentes par rapport au projet. Ce dernier 
reçoit leur appui sans quoi il ne serait pas fonctionnel679. Maintenant que plusieurs acteurs clés 
au Cambodge connaissent le projet, qui a bonne réputation, ils en récoltent aussi les fruits en 
s'affichant en sa faveur et en participant – réellement ou théoriquement – à son 
développement680. Cependant, tout laisse croire que c'est dans plusieurs cas un partenariat de 
convenance plutôt que de passion; s'il y avait des remaniements politiques ou si l'influence de 
l'ONG s'effritait, le projet pourrait être menacé de changements importants.  
 
                                                
674 Entretiens ONGL Développement-1; Autorité locale-1; notes d'observation, janvier et avril 2012. Le 
gestionnaire de projet nous racontait en entrevue qu'il ne travaille pas vraiment avec eux (entretien WA 
Gestionnaire-3). De façon formelle, le responsable du développement communautaire travaillait plutôt avec les 
acteurs communaux, mais il collaborait aussi avec les chefs de village de façon informelle (entretien ONGL 
Développement-1). 
675 Entretien Communauté-3. 
676 Entretien Autorité locale-4. À noter que le moine en chef était en poste depuis quelques mois seulement lors 
de notre entretien. 
677 Entretien WA Bureau-1. 
678 Entretien WA Terrain-4. 
679 Entretien Comité CBET-1. 




6.8.2. Le ministère du Tourisme: un appui stratégique 
Dès les premiers balbutiements du projet, le ministère du Tourisme et son ministre en 
particulier se sont montrés très enthousiastes681. Les employés au sein du Ministère, tant au 
niveau provincial que national, sont très coopératifs et ne refuseront jamais d'apposer leur 
signature sur un document officiel682. Le ministre était d'ailleurs présent lors de l'inauguration 
du Centre des visiteurs à Chi Phat le 9 janvier 2010. Comme nous l'avons évoqué au chapitre 
4, le soutien du MoT au projet Chi Phat peut se comprendre, celui-ci cherchant des appuis afin 
de prendre plus de place sur l'échiquier politique. Son association à un projet qui a du succès et 
disposant d'une excellente visibilité contribue à accroître son capital de crédibilité. 
 
Malgré un appui presque indéfectible du ministre et de son équipe, certaines personnes 
au sein du MoT questionnent l'approche employée par Wildlife Alliance. Par exemple, la 
façon dont l'ONG travaille avec la communauté déplaît au responsable du tourisme 
communautaire683. Pour lui, plutôt que de fournir argent et matériel de façon systématique, il 
serait préférable que l'organisation offre des prêts sans ou à faible intérêt afin que les gens se 
sentent davantage partie prenante du projet. Il ajoute que comme l'organisation gère à peu près 
tout à Chi Phat, son départ sonnerait le glas du projet. Bien qu'il trouve que l'organisation ait 
fait un excellent boulot pour protéger le territoire et combattre la pauvreté, un haut 
fonctionnaire au MoT a exprimé quant à lui des doutes sur l'avenir du projet à long terme684. Il 
n'est pas clair selon lui que le comité a la capacité de gérer lui-même le projet, 
particulièrement en ce qui concerne la répartition des bénéfices. Il reconnaît que Wildlife 
Alliance a investi beaucoup d'argent dans ce projet. Cependant, Chi Phat est, selon une 
métaphore de son crû, un peu comme un bol de riz, c'est-à-dire que dans le futur, si le projet 
devait avoir un énorme succès, tout le monde essayerait de manger dans le bol. Il ajoute qu'au 
final, les gens vont se battre entre eux afin d'obtenir plus de bénéfices. En fait, il se sert de cet 
                                                
681 Entretiens WA Bureau-1; WA Gestionnaire-1, 2, 3; Gouvernement-3; ONGL Développement-1; WA Terrain-
4. 
682 Entretien WA Terrain-4. Bien que chaque province possède un département du tourisme, leur pouvoir est 
limité à des décisions non stratégiques, comme l'émission de permis pour de petits hôtels par exemple (entretien 
Gouvernement-3). 
683 Entretien Gouvernement-2. 




argument pour dire que le MoT devrait donc s'impliquer davantage à Chi Phat comme dans les 
autres CBET au pays, notamment en offrant une formation de qualité et en veillant à la saine 
gestion des finances.  
 
6.8.3. L'Administration forestière: tensions en la demeure 
Pour développer des infrastructures dans la forêt protégée (p. ex. sentiers, plateformes 
pour dormir), il est nécessaire d'obtenir l'approbation de l'Administration forestière685. Même 
si le CBET doit d'abord obtenir la signature de l'ensemble des autorités locales – des chefs de 
village au gouverneur de province –, c'est l'Administration forestière qui pèse le plus dans la 
balance686. Quand la communauté essaie d'obtenir elle-même les autorisations, le processus est 
complexe et les refus courants. Cependant, lorsque c'est pris en charge par Wildlife Alliance, 
les démarches sont grandement simplifiées687. Précisons qu'obtenir ce genre de signature au 
Cambodge n'est jamais une mince affaire et que dans le cas de l'Administration forestière, il 
faut être particulièrement patient688.  
 
Au départ, l'Administration forestière voulait transformer le CBET en projet de 
foresterie communautaire, ce qui lui aurait procuré une meilleure emprise sur le projet et ses 
retombées689. En effet, une fois le projet bien établi et montrant des signes de succès, les 
responsables provinciaux de l'Administration forestière acceptaient mal le fait qu'ils n'en 
eussent pas le contrôle, malgré que les activités du CBET se déroulassent sur leur territoire. 
C'est d'ailleurs une des principales raisons évoquées pour expliquer la difficulté qu'ont eu les 
employés de l'ONG à obtenir le feu vert pour le second projet d'écotourisme à Trapeang 
Rung690. La stratégie fut d'aller demander les autorisations aux échelons supérieurs, une tâche 
                                                
685 Le partenariat entre Wildlife Alliance et l'Administration forestière a déjà été abordé au chapitre 5, mais cette 
dernière joue également un rôle dans le bon (ou pas) déroulement du projet. 
686 Entretien WA Terrain-4. 
687 Entretien ONGL Développement-1. 
688 Notes d'observation, septembre et octobre 2011; janvier à avril 2012; entretien WA Gestionnaire-3. 
689 Entretiens WA Terrain-4; ONGL Développement-1. WA Gestionnaire-2 affirme que Wildlife Alliance n'a 
jamais essayé de développer un projet de foresterie communautaire à Chi Phat. Il explique que ce n'est pas leur 
expertise, que les règles sont plus strictes et que le développement de ce type de projet est très encadré, 
nécessitant donc l'embauche d'un spécialiste. Pour ONGL Développement-3, l'ONG aurait plutôt décidé de ne pas 
soutenir un projet de foresterie communautaire de peur que ce ne soit repris par d'autres acteurs. 




généralement accomplie par la directrice de l'ONG elle-même. Ainsi, quand les gens sur le 
terrain ne peuvent pas obtenir ce dont ils ont besoin auprès de l'Administration forestière, ils 
en font part aux gestionnaires à Phnom Penh, qui vont alors mobiliser leur réseau de 
connaissances691.  
 
6.9. Les partenaires financiers 
Bien qu'elle n'avait pas de stratégie à long terme pour le CBET au tout début, Wildlife 
Alliance espérait que le projet atteigne une certaine autonomie financière au bout de cinq ans, 
ce qui lui aurait permis de se retirer tranquillement et de transférer le projet à la communauté. 
Au besoin, l'organisation envisageait d'apporter son soutien logistique pour deux années 
supplémentaires, accompagné d'une réduction graduelle du nombre d'employés sur le 
terrain692. Cependant, le temps d'implantation de ce type de projet a été grandement sous-
estimé693. L'organisation peut compter sur de nombreux partenaires financiers pour faire 
évoluer son projet CBET. The Barbara Delano Foundation, dont nous avons parlé au chapitre 
précédent, en est le principal et sa contribution, généreuse, a permis notamment le financement 
des coûts d'opération et de formation, la construction du Centre des visiteurs et des sites de 
campement extérieurs, ainsi que l'obtention de certains équipements. Parmi les autres 
partenaires financiers notons l'USAID dont les fonds ont servi au lancement du projet en 2007, 
l'Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) qui a appuyé les diverses 
formations en 2008, Tourism Cares qui a donné de l'argent en 2009 pour la formation et la 
construction de certaines infrastructures et Australian Volunteers International qui a permis la 
                                                
691 Entretien WA Terrain-4 qui ajoutera que la personne à la tête de l'Administration forestière pour la région de 
Koh Kong a finalement été remplacée par une autre qui appuie le CBET, laissant sous-entendre que Wildlife 
Alliance a influencé cette décision. L'organisation a d'ailleurs joué un rôle actif dans certains autres remaniements 
gouvernementaux importants, notamment le départ précipité de l'ancien gouverneur de province (entretien WA 
Gestionnaire-4).  
692 Entretiens WA Gestionnaire-1, 2, 3; ONGL Développement-1; document O - 2010 Annual Report for WA 
CBET Program. Pour un ancien employé de Wildlife Alliance qui connaît très bien le projet, sept ans sur le 
terrain devrait être suffisant. « NGOs need to make themselves out of job. A NGO that stays in place for 20-30 
years, what is the real change that they bring? [...] At a certain stage, the Chi Phat people will have to decide what 
they want to do. [...] The way they will choose may not be the ideal way that we want them to choose but they'll 
have to do it. We cannot control people » (WA Gestionnaire-2, 2011). 
693 Selon Consultant-2 qui travaille depuis plusieurs années dans le domaine du tourisme en Asie, les ONG 




livraison à Chi Phat de certains équipements dont les vélos de montagne694. Afin d'explorer 
certaines « articulations » entre l'ONG et ses donateurs, nous présenterons ici l'exemple de 
Transat. 
 
En 2011, Transat, un important voyagiste canadien qui fait plutôt dans le tourisme de 
masse que dans l'écotourisme, a contribué financièrement au projet à un moment opportun 
pour Wildlife Alliance695. Son programme de soutien aux collectivités, mis en place en 2007, 
vise à rehausser l'offre touristique tout en améliorant les conditions socioéconomiques et 
environnementales à destination696. Selon un porte-parole de l'entreprise, l'appui moral est 
souvent aussi sinon plus important que l'appui financier; Transat étant une entreprise 
reconnue, son appui donne de la crédibilité au projet697. À la fin 2012, le programme avait 
financé quinze projets dans dix pays, sur un total de quelques centaines de demandes reçues 
depuis le début, chacune évaluée au mérite par un comité interne698. Bien que Transat ne 
soutienne pas ces projets pour qu'ils deviennent des « produits » qu'elle pourra ensuite offrir à 
sa clientèle, cette option n'est pas exclue699. 
 
Comparativement à d'autres projets similaires financés par Transat, celui à Chi Phat se 
porte bien et l'entreprise le considère comme un modèle700. Elle perçoit Wildlife Alliance 
comme une organisation rigoureuse, professionnelle et qui fait preuve d'ouverture. Par ailleurs, 
l'ONG alimente constamment Transat en matériel, par exemple en lui envoyant tous les 
articles de journaux qui paraissent et qui décrivent – positivement, bien sûr – leur travail au 
Cambodge. Transat est en contact avec le bureau de Wildlife Alliance à New York, avec qui 
se fait le suivi du dossier. Pour la directrice des affaires publiques et des communications, le 
                                                
694 Notes d'observation, janvier à avril 2012; site Internet de Wildlife Alliance [en ligne: 
http://www.wildlifealliance.org (consulté en mai 2012)]. 
695 Entretiens WA Gestionnaire-1; Bailleur-1. 
696 Entretien Bailleur-1. Le programme peut être consulté le site Internet de Transat [en ligne: 
http://resp.transat.com/fr/collectivites-dans-nos-pays-dorigine-et-de-destination.html (consulté en novembre 
2013)]. 
697 Entretien Bailleur-1. 
698 Parmi les critères évoqués (entretien Bailleur-1): retombées touristiques; organisme crédible; présence de 
comités ou de partenariats locaux; possibilité réelle que le projet se rende à terme; projet solide pour lequel 
Transat peut faire une différence; appuis financiers complémentaires. 





fait que l'organisation cherche à transformer des braconniers en garde de parc ou en guide 
touristique est un point fort du projet701. En général, Transat essaie d'envoyer quelqu'un sur le 
terrain afin de visiter et d'évaluer la progression du projet, mais cela n'a pas été possible pour 
Chi Phat. Le financement tire à sa fin, mais il y a une certaine souplesse au programme; il n'est 
donc pas dit qu'il n'y aura pas de suite, car l'entreprise est consciente qu'un projet 
communautaire dans un pays du Sud peut prendre plus de temps que prévu avant de 
s'épanouir702. 
 
À notre avis, cet exemple est fort éloquent en ce qu'il montre encore une fois 
l'importance de l'image projetée d'un projet. Ici, Wildlife Alliance fait très attention à la façon 
dont elle présente le CBET au bailleur de fonds. Pour ses communications avec l'ONG, 
Transat passe toujours par le bureau de New York dont le rôle est justement de « fabriquer un 
succès », c'est-à-dire un Chi Phat imaginaire dépouillé de ses multiples couches de complexité. 
En somme, tout laisse croire que Transat est suffisamment déconnectée de la réalité du terrain 
pour adhérer à l'image qu'on veut bien lui présenter du projet. 
 
6.10. Les médias: jouer sur l'image pour attirer les voyageurs 
Au plan marketing et promotion du projet, Wildlife Alliance a été proactive. Elle a fait 
le pari que pour que le projet soit durable, il fallait augmenter les revenus rapidement et donc 
stimuler la demande703. La campagne marketing a été stratégique et efficace704. Misant sur une 
clientèle occidentale et profitant de l'engouement croissant pour des projets éthiques et le 
tourisme durable, l'organisation a réussi à attirer l'attention de grands quotidiens, notamment 
du New York Times, du Wall Street Journal et du Boston Globe705. Le projet a également fait 
                                                
701 Entretien Bailleur-1. 
702 Ibid. 
703 Entretien Consultant-1. 
704 Selon la gestionnaire de programme en poste en 2012, Wildlife Alliance exerce un grand contrôle sur ce qui 
va dans les médias (entretien WA Gestionnaire-1).  
705 Lindt, Naomi. 2011. « In Cambodia, Koh Kong Emerges as an Eco-Tourism Destination ». The New York 
Times, 4 mars 2011; Mollman, Steve. 2010. « A Fresh Start: Asian villages carve out a new life ». The Wall 
Street Journal, 8 janvier 2010; Rosen, Jon. 2012. « In Cambodia’s remote southwest, a village revived through 




l'objet d'émissions télé (p. ex. Partir Autrement) et d'une excellente couverture dans le guide 
de vogage Lonely Planet706. En 2010, Chi Phat a été un des six récipiendaires du prix Hidden 
Treasure Sites, commandité par l'USAID, qui soulignait ainsi le potentiel du projet en matière 
de développement durable707. La création d'un « profil international » était aussi une façon 
pour l'organisation de protéger la région de la venue indésirable d'intérêts commerciaux ou de 
projets de développement de l'extérieur708. 
 
Aux yeux de Wildlife Alliance, les membres de la communauté sont incapables de 
réaliser la composante marketing du CBET et de promouvoir la destination709. C'est une des 
raisons pour lesquelles l'ONG a inauguré un autre Centre des visiteurs à Tataï, sur la route 
principale qui va de Koh Kong à Sihanoukville; un moyen supplémentaire d'attirer plus de 
visiteurs dans la communauté et la région en général710. En se concentrant sur les visiteurs 
internationaux plutôt que sur les touristes nationaux, comme on peut voir par exemple à 
Chambok, un aspect important de la gestion du projet échappe ainsi à la population locale711. 
Nous donnerons ici deux exemples pour illustrer le rôle des médias dans la (dé)construction de 
la destination, soit ceux d'un guide de voyage et d'une émission de télévision. 
 
                                                
Tout comme les bailleurs de fonds, ils cherchent à présenter au public des histoires qui manifestent des signes de 
succès.  
706 En 2010, le corridor de conservation de Koh Kong a été nommé par le Lonely Planet une des dix destinations 
à surveiller dans le monde. 
707 Entretien PATA-1; document V - Cambodia MSME 2/BEE Project. L'implication de USAID suite à ce 
concours fut surtout de l'ordre de la formation et des visites de familiarisation (fam trips) entre les sites 
récipiendaires. La relation entre USAID et Wildlife Alliance n'était par ailleurs pas particulièrement synergique 
(entretien ONGL Développement-1). 
708 Nous avons vu à travers les entretiens que la présence d'étrangers sur le terrain avait un effet dissuasif sur les 
activités illégales. Par exemple, les gardes forestiers accomplissent leurs tâches de façon plus rigoureuse. La 
présence de touristes étrangers aurait apparemment le même effet. 
709 Entretiens WA Gestionnaire-1, 3. Dans certains de ses projets, une ONG environnementale locale, bien 
connue au Cambodge, forme des groupes qui s'occupent eux-mêmes de l'aspect marketing (entretien ONGL 
Environnement-1). C'est donc quelque chose qui pourrait être introduit à Chi Phat afin que cet aspect n'échappe 
pas à la population. 
710 Entretien WA Gestionnaire-1. 




6.10.1. L'exemple du Lonely Planet 
La couverture de Chi Phat dans le Lonely Planet Cambodia a beaucoup aidé à mousser 
le tourisme à destination712. Les auteurs du guide connaissaient apparemment quelques 
personnes clés au sein de l'organisation, ce qui pourrait expliquer en partie pourquoi le projet 
CBET a obtenu un encadré dès l'édition d'août 2008 – alors que Chi Phat n'avait encore reçu 
aucun touriste officiel – et d'une couverture de 2 1/2 pages dans l'édition suivante de juillet 
2010713.  
Once notorious for its loggers and poachers, the river village of Chi Phat [...] is 
now home to a pioneering community-based ecotourism project (CBET) offering 
travellers a unique opportunity to explore the Cardamoms ecosystems while 
contributing to their protection. (Extrait du Lonely Planet Cambodia, 2010) 
« We're in the Lonely Planet, which is wonderful. It's where a lot of people hear about it » 
(WA Gestionnaire-1, 2010). Ce genre de projet, qui allie conservation et tourisme, est attirant 
à la fois pour les consommateurs et pour les éditeurs de guides de voyage, toujours en quête de 
nouvelles destinations714. Parce que l'auteur du guide sur le Cambodge travaille également 
pour un voyagiste local d'importance, il est très sollicité quand de nouveaux projets 
émergent715.  
 
Ainsi, la façon dont les guides touristiques comme le Lonely Planet abordent une 
destination influence cette dernière, particulièrement dans un pays comme le Cambodge716.  
« We're in sort of a top region so to speak. This is where Lonely Planet was 
founded if you like. [...] I think Southeast Asia has always been Lonely Planet 
strongest region. This is where they begun, this is where they've always had the 
most trust, the most readers. [...] Of all the guidebooks sold on Cambodia, Lonely 
Planet has got about 70 % market share. I mean that's ridiculous, that's just huge, 
very dominant. I mean, it's just insane. » (Médias-2) 
Tout cela met de la pression sur les auteurs, qui ont une certaine responsabilité envers le 
lectorat, mais aussi les communautés, les organisations et les entreprises dont ils font (ou pas) 
                                                
712 Entretien WA Gestionnaire-1. 
713 Entretiens WA Gestionnaire-1, 3; Médias-2; Ray et Robinson (2008, 192); Ray et al. (2010, 206-209). 
L'auteur connaissait Suwanna Gauntlett, mais ce n'est apparemment pas pour lui rendre une faveur qu'il a parlé 
abondamment de Chi Phat dans le guide (entretien Médias-2). 
714 Entretiens WA Gestionnaire-1; Médias-2. 
715 Entretien Médias-2. 




mention dans le guide717. D'autres facteurs peuvent expliquer pourquoi le projet a fait l'objet 
d'une si belle couverture. Le premier est qu'à la différence de la plupart des guides de voyage 
de la collection, les auteurs ont obtenu la permission de leur éditeur d'ajouter des pages (entre 
16 et 24), fait plutôt rare en cette ère Internet. Cela donne donc plus d'espace pour présenter 
des projets comme celui à Chi Phat. Un autre facteur est le fait que le coauteur, qui couvrait la 
région des Cardamomes, est particulièrement interpellé par l'écotourisme et les projets à 
caractère environnemental718.  
« But obviously when there's good NGO getting good results, we like to help them 
rather than just private businesses. But I think a lot of it was just [the project 
manager] connected with [the co-author], showing him around. He saw the 
project for himself, understood its values. [...] So the important thing is that if we 
see it for ourselves and we go yeah, this is great, then we gonna convey that in our 
texts. So I think that was the key. » (Médias-2, 2012)  
Le message est donc plus facilement relayé lorsqu'il est porté par la passion. Ajoutons qu'un 
projet comme celui à Chi Phat permet au Lonely Planet à la fois de maintenir sa réputation de 
pionnier dans la région – en étant le premier à en parler – et de renouveler son contenu. 
« Lonely Planet has a pioneering reputation and you know, we like to be ahead of the day, we 
like to be ahead of other guidebooks instead of the other way around » (Médias-2, 2012).  
 
6.10.2. L'exemple de Partir Autrement 
Partir Autrement est une série télé sur le voyage en onde depuis quelques années et qui 
vise à faire découvrir aux gens des alternatives au tourisme de masse. Le Québec est le marché 
cible, bien que ses émissions soient diffusées sur TV5 Monde et rejoignent ainsi un plus large 
auditoire. Selon le directeur de l'entreprise, les Québécois étaient mûrs pour découvrir autre 
chose. Il y a un intérêt croissant dans la population pour ces produits, mais ceux-ci sont peu 
offerts au Québec par les voyagistes719. Les membres de l'équipe essaient de choisir des 
thématiques qui leur plaisent, mais la sélection finale des projets est liée au fait que c'est 
d'abord une émission de télé; il faut donc que les destinations enchantent tant les diffuseurs 
                                                
717 Entretien Médias-2. 
718 Ibid. 




que les téléspectateurs, c'est-à-dire qu'elles rassemblent certaines caractéristiques qui se 
prêtent bien au jeu du spectacle720.  
 
Ayant déjà couvert la Thaïlande, le Laos et le Vietnam, l'équipe voulait maintenant 
s'attaquer au Cambodge avant que la destination ne soit « pervertie » par le tourisme721. Elle a 
eu vent du projet d'écotourisme à Chi Phat en surfant sur Internet; elle a alors pris contact avec 
Wildlife Alliance pour obtenir le droit d'y tourner une émission dont le scénario avait été écrit 
avant de partir. Wildlife Alliance n'a pas droit de regard sur le contenu l'émission. De toute 
façon, l'équipe de tournage n'est pas là pour critiquer les projets, mais plutôt pour faire 
ressortir leur côté positif et présenter au public des personnages extraordinaires722. Comme le 
rappelle un peu à regret le directeur de l'entreprise, il est très difficile de ne pas se travestir 
avec ce média723. Pour lui, il ne fait aucun doute que de telles émissions influencent les 
décisions des voyageurs724. Ajoutons que Partir Autrement a des ententes avec certains 
voyagistes comme le Club Aventure, qui peut utiliser ses émissions pour faire la promotion de 
leurs destinations en échange de rabais divers (p. ex. sur le prix des billets d'avion), une autre 
façon en quelque sorte de relayer le message de Wildlife Alliance sur le projet. Encore une 
fois, tout est en place pour que la complexité et les dérapages d'un projet comme celui à Chi 
Phat soient marginalisés au profit du « spectacle »725. Les diffuseurs et les téléspectateurs 
demandent à voir et à entendre un « succès » encore méconnu, c'est-à-dire une destination qu'il 
faut absolument visiter avant qu'elle ne perde de son « authenticité ». 
 
                                                
720 Par exemple, en ce moment, les télédiffuseurs ne sont pas friands de l'Afrique (entretien Médias-3). 
721 Petit paradoxe ici: leur passage risque fort d'accentuer cette « perversion ». 
722 Entretien Médias-3. Lors de son passage à Chi Phat, le réalisateur de l'émission précise qu'il n'a pas vu 
beaucoup de touristes satisfaits. Certains trouvaient que c'était mal organisé, des filles parties avec un guide 
masculin ont eu un peu peur, des gens associés au projet ont fouillé dans les bagages des voyageurs (entretien 
Médias-3). Pourtant, ce genre d'information n'est pas retenu pour les fins de l'émission. 
723 Rappelons aussi que Partir Autrement est en compétition avec d'autres émissions de voyage similaires comme 
Ushuaïa Nature, dont le budget est beaucoup plus élevé, soit de l'ordre d'un million d'euros par émission. C'est 
une raison supplémentaire pour chercher à plaire d'abord aux diffuseurs et aux téléspectateurs. 
724 Il donne comme exemple pour appuyer ses dires le fait que quelques mois après la diffusion d'une émission, 
ils reçoivent souvent un appel des acteurs locaux associés au projet pour dire que des Québécois les ont visités 
suite au visionnement de l'émission (entretien Médias-3). 
725 Des extraits de l'émission dédiée au projet de Chi Phat peuvent être consultés sur le site Internet de Partir 




6.11. La véritable nature de l'écotourisme chez Wildlife Alliance 
Wildlife Alliance pilote trois autres projets en lien avec l'écotourisme, tout en 
demeurant très discrète par rapport à son implication. Le premier est un projet d'écogîte assez 
luxueux qui devait être construit à Chi Phat par l'intermédiaire d'une entreprise que Suwanna 
Gauntlett a créée au pays726. Celui-ci a avorté quand le gouvernement a donné le feu vert à un 
vaste projet de mine de titanium dont le territoire recoupait celui du CBET727 (figure 35; cf. 
section 6.12). Les investisseurs ayant déjà injecté une somme énorme, ils ont donné un mois à 
l'ONG pour faire annuler la concession minière; il leur en aura fallu neuf728. Selon un des 
gestionnaires de l'organisation, 750 000 $ seraient nécessaires pour relancer le projet et 
Wildlife Alliance est toujours à la recherche d'investisseurs729.  
 
 
Figure 35. Écogîte avorté de Chi Phat 
[Source: Photo de l'auteur (2012)] 
                                                
726 Entretien WA Gestionnaire-1; documents W - Consolidated Financial Statements for Year Ended December 
31, 2010; document AL - Summary of main points of the SCCD Master Plan to TWG on Forestry and 
Environment. L'obtention d'informations concernant ce projet ainsi que les deux autres a demandé beaucoup de 
patience. Une personne bien connue à Chi Phat a aussi essayé d'obtenir ces informations, mais elle est revenue 
bredouille à chaque fois. « Well, usually when people are very very quiet about something, it has to do with the 
political connexion. [...] If they won't even say "oh that is a certain senator" or "that's a certain rich man", that's 
fascinating in it's own right. That is really really fascinating! » (Université-1, 2012).  
727 Entretiens WA Gestionnaire-1, 3. La construction serait complétée à 40 %. Rien n'a été fait sur le site depuis 
juillet 2011 (entretien WA Gestionnaire-1; notes d'observation, janvier et avril 2012). 






Dans la commune, on aimerait bien que ce projet redémarre, car on s'imagine qu'il y 
aurait alors davantage de touristes, d'argent et d'emplois730. Les attentes sont élevées parmi les 
acteurs locaux, mais comme le rappelle un des gestionnaires, la communauté serait peu 
impliquée si ce n'est pour la construction des différentes infrastructures731. L'idée est tout de 
même de lier ce dernier au CBET afin de maximiser les retombées pour la population. Comme 
le faisait remarquer un employé d'une ONG environnementale locale, de tels investissements 
entraînent souvent des incidences négatives sur la population locale, laquelle est la plupart du 
temps écartée, car la participation à ces projets requiert des qualifications que les gens n'ont 
pas732. L'organisation aurait par ailleurs acheté la terre où se trouve le squelette abandonné de 
l'écogîte à fort prix, transformant au passage les anciens propriétaires en membres de la classe 
aisée733. Un tel projet fait donc naître des doutes quant aux réelles intentions de Wildlife 
Alliance en matière d'écotourisme.  
« That's why I wonder: they are a conservation NGO and now they are building a 
big hotel. And where is the benefit to the people? Some people complain, some are 
happy because they see that there is development in their commune. [...] But I still 
question Wildlife Alliance's intentions: are they forming the ecotourism for their 
own business or for the community? » (ONGL Environnement-1, 2011) 
                                                
730 Entretiens Communauté-3; Autorités locales-1, 2; notes d'observation, janvier et avril 2012. 
731 Entretien WA Gestionnaire-1. 
732 Entretien ONGL Environnement-2. 
733 Entretiens Communauté-3; WA Gestionnaire-3. La spéculation foncière au Cambodge a atteint son apogée en 
2007, juste avant la crise économique globale, mais s'est stabilisée à la baisse depuis. « [2007] was the peak of 
economic development, a lot of real estate markets opened up, everywhere in the country [...]: in the city, urban 
areas, remote areas. But now it's ok » (ONGI Conservation-3, 2012). La région de Koh Kong est considérée 
comme une zone d'intérêt pour les spéculateurs et les investisseurs en raison de sa proximité avec la Thaïlande, 
de la côte encore peu développée, de l'abondance des ressources naturelles et de la nouvelle route reliant Phnom 
Penh à Bangkok (Grogan et al. 2009, 13). Avant l'arrivée du CBET, Chi Phat ne constituait pas un pôle 
d'attraction très fort, notamment en raison de son inaccessibilité et des rares emplois disponibles. On pouvait 
alors acquérir un terrain de 2500 m2 pour aussi peu que 50 $ US (entretien Communauté-1). Depuis, les prix ont 
augmenté dramatiquement et il y a maintenant des gens de Phnom Penh et de l'étranger, notamment des Khmers 
expatriés, qui achètent des terres pour y construire une maison secondaire (entretien Communauté-1). En plus du 
terrain sur lequel on retrouve l'écogîte en chantier, Wildlife Alliance aurait acheté à fort prix celui où est situé 
l'actuel Centre des visiteurs pour ensuite en faire don à la communauté (entretiens Communauté-3; WA 
Gestionnaire-2). Le principal problème est qu'il n'y avait pas au Cambodge de système officiel pour évaluer la 
valeur des terres au moment où l'ONG a fait ses acquisitions; il est donc possible, selon un des gestionnaires, que 
la terre ait été payée trop chère (entretien WA Gestionnaire-2). Certains ne voient pas cette situation d'un bon œil, 
car la flambée des prix limite l'accès à la terre pour les gens de la commune (entretiens Communauté-1, 4). 
D'autres affirment par contre que la valeur des terrains a augmenté avant la popularité du CBET et donc que ce 
n'est pas à cause du projet que les prix ont fluctué; c'était la même chose partout au pays (entretiens WA Terrain-





Suwanna Gauntlett est aussi un des principaux investisseurs dans le 4 Rivers, un 
écogîte flottant bâti sur la rivière Tataï, à proximité de la forêt protégée734 (figure 36). Pour 
Wildlife Alliance, le fait d'être impliquée dans cet écogîte de luxe est un avantage important, 
comme le souligne un de ses gestionnaires: « Parce qu'en fait l'intérêt, c'est de travailler sur 
des itinéraires. L'énorme avantage qu'on a avec 4 Rivers, c'est qu'on peut envoyer un touriste 
dans la province de Koh Kong en lui disant tu vas en chier dans la jungle, mais après tu vas 
mériter 4 Rivers machin » (WA Gestionnaire-3, 2012). La présence de 4 Rivers permet par 
ailleurs d'élargir la clientèle de l'organisation, qui espère pouvoir faire suffisamment de profits 
pour les réinvestir dans ses projets de conservation735. C'est aussi le genre d'investissement que 
Wildlife Alliance doit faire afin de convaincre les élites politico-économiques que certaines 
formes d'écotourisme peuvent être rentables et qu'il est ainsi pertinent de sauvegarder la forêt. 
« You've gotta sell it to the government! » (Médias-1, 2012). L'organisation peut également 
utiliser l'écogîte pour héberger des donateurs potentiels, des politiciens et tous ces invités de 
marque qui les soutiennent.  
 
Figure 36. Écogîte flottant 4 Rivers, province de Koh Kong 
[Source: theguardian.com] 
                                                
734 Pour des informations supplémentaires à propos de cet écogîte, consulter son site Internet [en ligne: 
http://www.ecolodges.asia (consulté en mars 2014)]. 
735 Voir par exemple document W - Consolidated Financial Statements for Year Ended December 31, 2010. On y 






Finalement, Wildlife Alliance aurait fait l'acquisition d'une concession économique 
dans le parc national Botum Sakor pour y développer un projet d'écotourisme d'envergure. 
L'obtention de cette concession ferait suite à un voyage au Costa Rica d'une dizaine de jours 
de plusieurs hauts dirigeants du Cambodge afin de les exposer à ce qui se fait de mieux en 
matière d'écotourisme.  
« On veut développer cette zone comme un Costa Rica, [...] pour les touristes qui 
veulent voir les animaux sauvages. [...] On a réussi [à obtenir cette concession-
là], Suwanna a réussi. [...] [Il ne faut pas payer pour ça], c'est de la part du 
Ministre de l'environnement. [...] En 2007 ou 2008, Wildlife Alliance a organisé 
un voyage au Costa Rica avec le gouvernement. Deux ministres, secrétaire d’état, 
gouverneur de province, je ne sais pas moi, une quinzaine de personnes. On leur a 
payé un voyage au Costa Rica aux frais de Wildlife Alliance, pour leur montrer 
que le Costa Rica, il vit d’écotourisme! Regardez comme ça vit! [...] Donc, le 
Ministre de l’environnement, qui était à la tête de la délégation, a été étonné et il a 
donné cette forêt pour faire à peu près la même chose que ce qu’il a vu là-bas. » 
(WA Gestionnaire-4, 2012) 
Certains employés de Wildlife Alliance cherchent des idées et des investisseurs pour y 
développer des infrastructures. Cependant, lors d'une visite exploratoire du territoire en 2012 
servant à évaluer son potentiel écotouristique pour une clientèle internationale, deux employés 
de l'organisation sont revenus bredouilles. Bien que la concession soit bien protégée, le reste 
du parc national a été abandonné aux mains d'autres concessionnaires, qui ne font pas du tout 
de la conservation une priorité736.  
 
6.12. Environnement externe: Chi Phat et le CBET sous pression 
Le projet CBET opère dans un environnement régional et national complexe. Un grand 
nombre d'acteurs sont impliqués et plusieurs facteurs pouvant affecter la viabilité du projet 
doivent être pris en compte. Dans le contexte actuel, la communauté se sent particulièrement 
vulnérable face aux menaces extérieures que constituent par exemple les concessions 
économiques, les projets miniers ou le développement du tourisme de masse737. « It is a 
                                                
736 Entretiens WA Gestionnaire-3, 4; Consultant-1. 
737 Un excellent exemple de la vulnérabilité de ce type de projet face aux pressions externes nous a été rapporté 




justifiable fear as external companies are viewing Koh Kong Province and the local area with 
interest and a number of commercial operators in tourism ventures have the support or direct 
involvement of Government staff » (Consultant-1, 2012). Nous allons aborder ici deux projets 
d'envergure qui ont eu un impact sur le projet CBET et les dynamiques politiques locales et 
régionales, soit le projet de mine que nous avons évoqué plus tôt et deux concessions pour la 
culture de la canne à sucre.  
 
6.12.1. Le projet de mine de titanium 
Une compagnie minière a défrayé les manchettes en 2010 et 2011 parce que sa 
concession empiétait sur le territoire où se déroulent les activités du CBET et menaçait ainsi 
directement le projet (figure 37)738. Wildlife Alliance, réagissant promptement, a fait circuler 
une pétition signée par plus de 500 personnes de Chi Phat. Si on en croit l'ONG, il y a eu 
mobilisation massive contre ce projet de mine739. Cependant, une autre version des faits 
circule. Lorsque la menace de la mine planait sur le projet, Suwanna Gauntlett aurait fait 
pression sur ses employés et les membres du CBET pour qu'ils obtiennent ces signatures. Tout 
le monde au CBET se serait alors mobilisé, car ils ne disposaient que de 24h pour y parvenir. 
Un professeur et ex-bénévole pour l'ONG précise qu'ils étaient parfois assez insistants; 
plusieurs étaient favorables au projet de mine, notamment les gens qui ne font pas partie du 
                                                
conservation dans une vallée des Cardamomes, au nord de Chi Phat: « [The NGO] had an ecotourism plan there 
at the same time than Chi Phat, or even started slightly earlier than Chi Phat, and the idea was treks, kayaking... 
Same type of ideas. And so we got taken in 2007 on a fam-trip down there. And that was again where I wear both 
of my hats, so you know Hanuman, Lonely Planet, whatever. And I had a good look around and there was some 
potential there. The problem was of course almost at the same time as we went down, after the fam-trip, the 
government was signing dam contracts with the Chinese. So we finished our boat trip on the second day, we 
came on the corner, there is all these guys in yellow hats and orange outfits. And you know, you saw the face of 
the organizer, that whole project fell apart because the whole area was going underwater for the hydro dam. In 
fact it probably is now under water already. The whole thing kind of unraveled overnight. » 
738 WA Gestionnaire-1, courriel du 14 février 2011. Voir aussi plusieurs articles parus dans les journaux, par 
exemple: David Boyle et Cheang Sokha. 2010. « Mine plan threatens Koh Kong woodland ». Phnom Penh Post, 
13 juillet 2010; David Boyle. 2010. « Forest official raises alarm on mine plan ». Phnom Penh Post, 14 juillet 
2010; David Boyle. 2010. « Villagers protest mine plan ». Phnom Penh Post, 16 juillet 2010; Jeremy Hance. 
2011. « Cambodia approves titanium mine in world's 'most threatened forest' ». Mongabay.com, 16 février 2011. 
Avant même d'avoir obtenu les permis, la compagnie minière en question s’affichait sur plusieurs sites Internet 
afin de vendre le produit de sa future récolte.  
739 Par exemple, entretiens WA Gestionnaire-1, 3; site Internet de l'organisation [en ligne: 




CBET ou qui n'en récoltent pas de bénéfices740. L'organisation menaçait même de quitter la 
région advenant que l'appui au projet de mine l'emporte; on devrait alors dire adieu au projet 
d'écotourisme741. 
 
Figure 37. Concession minière octroyée par le gouvernement puis annulée, Chi Phat 
[Source: Wildlife Alliance (2010)] 
 
En janvier 2011, la gestionnaire principale était confiante que le projet de mine pourrait 
être annulé. « [We] have had some very positive meetings with the government. It just might 
quietly disappear; one never knows » (WA Gestionnaire-1, courriel du 18 janvier 2011). 
Lorsque qu'il a obtenu l'aval du gouvernement un mois plus tard, Wildlife Alliance a voulu 
mettre en place une collaboration avec les concessionnaires afin de limiter les dégâts, tant pour 
                                                
740 Entretien Communauté-3. Parmi les personnes en faveur du projet minier, il y avait également les gouverneurs 
de district et de province, tout deux ayant apposé leur signature pour valider la concession (entretien WA 
Gestionnaire-3). 




la forêt protégée que pour les communautés742. Finalement, au début d'avril 2011, le 
gouvernement changeait son fusil d'épaule et annulait officiellement la concession minière743.  
 
D'après les entretiens et les documents consultés, il semble d'abord que l'ONG – 
surtout Suwanna Gauntlett – ait mis beaucoup de pression sur le gouvernement pour qu'il 
annule cette mine744. Avec l'ensemble de ses projets dans la région dont celui de l'écogîte plus 
luxueux en construction, Wildlife Alliance avait investi une somme considérable jusqu'ici et 
avait donc beaucoup à perdre. Cependant, ce que Wildlife Alliance cherchait aussi à préserver, 
c'est l'image qu'elle projette, soit celle d'une organisation qui a du succès. Sans cette image, il 
lui est plus difficile de sécuriser des fonds auprès des donateurs afin de maintenir ses projets 
ou en amorcer de nouveaux745. Par ailleurs, bien que la rumeur qui circule dit que ce sont les 
efforts de Wildlife Alliance qui ont fait reculer le premier ministre dans cette affaire, 
l'organisation affirme qu'elle ne sait pas exactement ce qui s'est passé et qu'elle ne le saura 
probablement jamais746.  
« Le premier ministre, il a bien décrit pourquoi [il a annulé la mine], il a donné 
les raisons: parce que c’est bon pour l’environnement, parce que l'eau des 
villageois va être polluée, parce que on n’aura plus de poisson, parce que parce 
que parce que! Parce que c’est mauvais pour l’environnement et basta. Les vraies 
raisons, je ne sais pas! Mais c’est vrai qu’on s’est battus. On a ramené ici à Chi 
Phat le premier ministre adjoint, trois ministres. Donc on a fait tout, tout, tout. 
Finalement, il a dit oui et un mois après, mois d’avril, on a eu le non, annulé. [...] 
                                                
742 Entretien WA Gestionnaire-1. 
743 Dans un énoncé officiel émis par le gouvernement et repris dans un article du Phnom Penh Post (Cheang 
Sokha et Thomas Miller. 2011. « Titanium Terminator ». 11 avril 2011), on peut lire: « Due to concern about the 
impact on the environment and biodiversity as well as the livelihoods of the people [...] Hun Sen banned the 
titanium mine exploitation located in Koh Kong province. » 
744 Entretiens WA Gestionnaire-1; Médias-1. 
745 Lors de la conférence internationale sur l'écotourisme qui s'est tenue à Sihanoukville en octobre 2011, la 
fondatrice et CEO de Wildlife Alliance a annoncé qu'elle voudrait étendre ses opérations à plusieurs pays 
d'Afrique (notes d'observation, octobre 2011). 
746 Entretiens WA Gestionnaire-1, 4. Cependant, deux hypothèses sont avancées. La première est que la 
compagnie minière n'avait pas d'expérience dans le domaine et même si elle avait de bons contacts au sein du 
gouvernement, elle n'a pas su le convaincre d'aller de l'avant (entretien Agence de coopération-1). Ici, le travail 
de lobbying assez intense de l'ONG n'a certainement pas nuit (entretien WA Gestionnaire-1). L'autre hypothèse 
est que le sénateur américain John Kerry, qui a visité les Cardamomes avec Wildlife Alliance lors de son passage 
au Cambodge, aurait mis de la pression sur le gouvernement. Il faut dire que les américains ont moins de pouvoir 
au pays qu'il y a une dizaine d'années; il y aurait donc peut-être quelque chose à voir avec un certain jeu de 
pouvoir Chine/USA (entretien WA Gestionnaire-1). Voir aussi un article sur le site Internet de l'organisation [en 
ligne: http://www.wildlifealliance.org/page/view/259/us-officials-visit-wildlife-alliance-ecotourism-village 




Écoute, je ne peux pas te donner les vraies raisons. Même si je les connaissais, je 
ne te le dirais pas. Parce que c’est assez politique, hein. » (WA Gestionnaire-4, 
2012) 
Dans son discours officiel, l'ONG maintient donc que le gouvernement a pris cette décision 
seul. Cependant, elle peut surfer sur le fait que les acteurs locaux la perçoivent comme assez 
forte pour « repousser les envahisseurs »; un acteur puissant qu'il vaut mieux ne pas se mettre 
à dos. 
« The recent mining exploration saga very clearly highlighted to community 
members Wildlife Alliance’s commitment to the local environment and CBET 
Project and also demonstrated Wildlife Alliance’s heavyweight value as an ally. 
When the Prime Minister intervened and vetoed further exploration it was a clear 
statement of how seriously [the NGO] is taken by government. » (Consultant-1, 
2012) 
 
Avec cet événement, la communauté s'est sentie vulnérable aux pressions externes747. 
Il faut dire que tout est à craindre dans le domaine de l’extraction minière au Cambodge alors 
que les élites au sein du gouvernement sont en train de faire le même coup qu’on avait réservé 
aux forêts dans les années 1990 (Global Witness 2009). Finalement, à en croire le représentant 
d'une ONG de défense des droits humains, l'action entreprise par Wildlife Alliance contre la 
mine était exceptionnelle; en général, l'organisation reste muette quand il y a des concessions, 
ce qui l'irrite au plus haut point.  
« Le fait que la campagne contre cette mine, qui a été un succès, fut une exception 
et non la règle à Wildlife Alliance, c'est doublement choquant. [...] Le fait qu'ils 
ont eu du succès est la preuve que ces gens-là ont une voix qui est importante, ont 
une voix qui a de l'influence. C'est doublement dommage qu'ils décident de mettre 
la tête dans le sable et qu'ils refusent de parler publiquement de ces 
problématiques de concessions. » (ONGL Droits humains-1, 2012) 
En somme, bien que Wildlife Alliance ait perdu quelques plumes à travers cette saga, elle a au 
moins consolidé sa position d'acteur régional clé; que l'ONG soit ou non véritablement 
derrière l'annulation de la mine importe peu ici. 
 
                                                




6.12.2. Les concessions pour la culture de canne à sucre 
En 2006, deux concessions de près de 10 000 hectares chacune ont été accordées à Ly 
Yong Phat, surnommé le « King of Koh Kong », sur le territoire patrouillé par Wildlife 
Alliance pour y cultiver la canne à sucre (figure 38). La superficie totale des deux concessions 
dépasse la limite permise et l'organisation a essayé au début de les faire annuler, sans succès. 
« Là c’est le Botum Sakor. Ça c’est la 48. La route, elle mène ici. Tout ce qui est au nord de la 
48, c’est nous. Donc en 2006, on a perdu là [pointant les concessions] » (WA Gestionnaire-4, 
2012). Il faut dire que Ly Yong Phat ne porte pas son surnom pour rien; il est très proche du 
pouvoir et a de nombreux appuis au Cambodge et en Thaïlande748. « [Ly Yong Phat] is out of 
proportion. You either have a good relationship or you try to beat him. You're not gonna beat 
him. It's a hard one. [...] You're not gonna win. You've got very little leverage, even less now. 
[...] He's a very powerful man » (Hébergement-1, 2012). 
« Ly Yong Phat is one of the biggest tycoons and senators in Cambodia. [...] If you 
speak to Wildlife Alliance's staff on the ground, that sugar plantation, they're 
pretty pissed off about it. About the fact that he's building this gigantic sugar 
plantation right in their project area. But they're probably not gonna say anything 
about it because they would have to deal with Ly Yong Phat. [...] He could pull the 
trigger on their project pretty much anytime if he really wanted. [...] He owns Koh 
Kong. [...] Higher up, well he's a senator, so he is in the government. It's not just 
connections with the government. He's quite close to Hun Sen, he's quite close to 
Taksin Shinawatra, from Thailand. Ly Yong Phat himself is Thai. [...] He's sort of 
big enough that he can deal with the Big Men himself. Like he's listed in the 
country's top ten tycoons and I'd suggest he's pretty high on that list. » (Anonyme, 
2012) 
Pour quiconque opère dans la province de Koh Kong, impossible donc d'éviter ce 
personnage qui en a fait son royaume. 
 
                                                
748 Un document de source américaine, révélé par Wikileaks, le place parmi les dix magnats les plus puissants du 





Figure 38. Concessions de canne à sucre de Ly Yong Phat 
[Source: Open Development Cambodia (2014), données Google Earth (Spot 4, 2012), adaptée par Marc Girard] 
 
Le comité CBET et l'entreprise de Ly Yong Phat ne collaborent pas vraiment, mais ne 
se marchent pas sur les pieds non plus749. Wildlife Alliance a réussi à s'entendre avec lui sur 
certains aspects. Par exemple, la route qui mène au CBET et qui passe par une des concessions 
a été grandement améliorée par l'entreprise, qui octroie un droit de passage pour le projet750. 
Pour la construction de sites de camping à Chi Phat, l'ONG a obtenu la permission de couper 
                                                
749 Entretiens WA Terrain-1, 4. 
750 Entretiens WA Bureau-1; Université-3. Dans l'édition 2008 du Lonely Planet sur le Cambodge, on dit que ça 




un arbre aux propriétés particulières sur une des concessions. Le droit de poser des panneaux 
pour signaler le chemin pour se rendre au CBET, par exemple, ne leur est jamais refusé751. La 
présence de la plantation de canne à sucre a aussi été fort utile à Wildlife Alliance afin de 
montrer que le village de Sovanna Baitong, où se déroule son projet d'agriculture 
communautaire (figure 21), est un succès. C'est en effet à partir du moment où les paysans ont 
vendu des semis à l'entreprise que certains d'entre eux ont commencé à en tirer des profits752. 
Plusieurs villageois de Teuk La'Ort ont perdu une partie de leurs terres aux mains d'une des 
concessions de canne à sucre; certains ont essayé de porter plainte, sans succès753 (annexe 8). 
Quelques personnes de la commune de Chi Phat y travaillent, mais elles sont rares en raison 
des mauvaises conditions de travail754.  
 
Le « dossier du sucre » au Cambodge s'est transformé en saga récemment. Des paysans 
ayant perdu leurs terres se sont associés à des groupes de défense des droits humains pour 
contester le traitement préférentiel accordé au Cambodge sur le sucre. Une personne bien au 
fait du dossier résume ainsi la situation755:  
« Le sucre issu des deux concessions de canne à sucre de Ly Yong Phat à Koh 
Kong est exporté dans le marché européen [...] à cause du traitement préférentiel 
offert par l'Union Européenne: Everything but Arms. Cela donne aux pays sous-
développés, y compris le Cambodge, l'accès au marché sans taxe d'importation 
pour certains produits agricoles dont le sucre. À Koh Kong, Ly Yong Phat, qui est 
proche de Hun Sen, s'est associé à une compagnie thaïe et s'est approprié 
10 000 hectares de plus que le maximum légal au Cambodge. Une grande majorité 
des 10 000 hectares couvrait des terres agricoles des villageois. Il s'est approprié 
                                                
751 Entretien WA Bureau-1. 
752 Document X - Pilot Project for Natural Resource Management Cardamom Mountain Range Corridor, Koh 
Kong Province, Cambodia - Final Report April 2006 to July 2008 (p. 19). 
753 Entretien Communauté-4. 
754 Entretiens WA Terrain-1; Communauté-4. 
755 Pour un traitement plus en profondeur de cette question, voir les nombreux articles et rapports à ce sujet: 
Document Y - Bittersweet - A Briefing Paper on Industrial Sugar Production, Trade and Human Rights in 
Cambodia; document Z - Nothing sweet about it: How sugar fuels land grabs; May Titthara and Kevin Ponniah. 
2013. « Sugar firm under fire ». Phnom Penh Post, 3 juin 2013; Sean Teehan. 2013. « Sugar industry monitor 
drops UK's Tate & Lyle amid Koh Kong charges ». Phnom Penh Post, 18 juillet 2013; Kate Hodal. 2013. 
« Cambodia's sugar rush leaves farmers feeling bitter at 'land grab' ». The Guardian, 9 juillet 2013; Joel Brinkley. 
2013. « Coca-Cola steps up for Cambodian land-grab victims ». NVDaily, 6 décembre 2013. Sur les concessions 
de Ly Yong Phat dans les Cardamomes, consulter Grogan et al. (2009, 50-51) qui résument bien le dossier. Pour 





ça de façon assez violente et maintenant il fait du sucre qui est exporté dans le 
marché européen. » (ONGL Droits humains-1, 2012) 
L'organisation ne s'est pas beaucoup manifestée quand Ly Yong Phat a obtenu ses concessions 
et que des paysans de Chi Phat ont perdu une partie de leurs terres. Cependant, on comprend 
que Wildlife Alliance se doit de maintenir une bonne relation avec ce magnat si elle veut 
continuer d'opérer dans la région; un autre exemple d'un partenariat de convenance plutôt que 
de passion. 
*  *  * 
Le projet d'écotourisme communautaire de Chi Phat est considéré comme un succès 
par une foule d'acteurs hétérogènes, mais ce succès repose sur une image partielle et déformée 
de la réalité. Il est vrai qu'en cinq ans à peine, la fréquentation à destination ainsi que les 
revenus ont crû de façon significative. Il est par ailleurs évident que pour certains, le projet 
CBET a permis de faire des gains. Par exemple, on voit de nouvelles maisons apparaître ou 
encore être rénovées, il y a davantage de petites entreprises dans la communauté, quelques 
personnes occupent aujourd'hui un meilleur emploi qu'auparavant grâce au CBET. Cependant, 
le projet fait face à de nombreux défis difficiles à résoudre pour le moment, notamment sa 
grande dépendance au soutien technique et financier de Wildlife Alliance, les fortes tensions 
sociopolitiques locales, la pression constante qu'exercent les investisseurs et leurs réseaux sur 
le territoire, les ambiguïtés entourant les règles et la distribution inéquitable des revenus et 
autres bénéfices. En effet, ces derniers se retrouvent entre les mains d'un groupe somme toute 
restreint de personnes; cela ne compense pas pour la perte d'accès à la forêt qui touche la 
plupart des gens des quatre villages.  
 
Ces problèmes, qui semblent pour certains insolubles dans le contexte actuel, trouvent 
leurs racines dans le modèle lui-même. Rappelons d'abord que l'objectif ultime de Wildlife 
Alliance est la protection de la forêt et la sauvegarde de la biodiversité, non pas le 
développement communautaire. L'idée du projet d'écotourisme communautaire est donc 
apparue lorsque l'organisation a réalisé que son approche initiale ne donnait pas les résultats 
escomptés, se mettant à dos plusieurs acteurs locaux. Présenté comme une solution qui ne fait 




type de projet, tout en poursuivant, dans l'ombre parfois, ses activités plus musclées sur le 
terrain. Wildlife Alliance a donc opté pour un modèle général de développement 
communautaire afin d'atteindre un objectif de conservation adopté à l'avance par des acteurs 
extérieurs à la communauté. Malgré la rhétorique organisationnelle sur l'importance du 
transfert du projet à la population, l'ONG n'a jamais abandonné sa position dominante. Ainsi, 
tout porte à croire que son retrait signerait l'arrêt de mort du CBET. 
 
En somme, en vertu de la complexité inhérente à tout projet écotouristique, il serait 
naïf de croire qu'on puisse imposer un modèle de développement qui ne tienne pas compte des 
réalités locales. Rétrospectivement, certains employés de l'organisation reconnaissent que le 
succès de Chi Phat en est un sur papier d'abord, ou théorique756. « Chi Phat en fait dans les 
grandes lignes, ça marche, mais il y a énormément de problèmes. Comme partout tu me diras, 
certes, mais c'est vrai que vu de l'extérieur on se dit ah bien ça marche, tout marche, c'est bien 
et tout ça » (WA Gestionnaire-3, 2012). Et au fond, pour Wildlife Alliance comme pour 
plusieurs autres organisations dans la même situation, c'est probablement davantage le succès 
théorique qui importe que sa matérialisation concrète sur le terrain. Au chapitre suivant, nous 
reprenons ces questions et quelques autres dans une analyse qui fait le pont entre la théorie et 
les résultats présentés aux chapitres 4, 5 et 6. 
                                                
756 Entretiens WA Gestionnaire-2, 3. 
  
	  
Chapitre 7. La grande illusion de l'écotourisme 
As Kant [...] advised, it is not enough merely to show that something is an illusion. We also 
need to understand why the illusion is necessary. 
Latour et Woolgar (1986) 
 
Le tourisme est l'industrie qui consiste à transporter des gens qui seraient mieux chez eux 
dans des endroits qui seraient mieux sans eux. 
Jean Mistler (1982) 
 
Ce projet de recherche partait d'un double constat. D'abord, les projets d'écotourisme se 
multiplient dans les pays du Sud, souvent initiés par des organisations environnementales 
internationales appuyées par leurs réseaux. Ensuite, bien que l'écotourisme joue un rôle 
important dans l'organisation ou plutôt la réorganisation de la vie sociale, les scientifiques et 
les praticiens qui s'intéressent à ce type d'intervention ne sont pas assez sensibles à sa 
complexité inhérente. Il y a ainsi de plus en plus d'énergie et d'argent investis dans de tels 
projets, sans toutefois qu'on n'en connaisse les répercussions sur le territoire et les acteurs 
territoriaux. Au Cambodge, un discours qui met l'accent sur la conservation – de la nature, de 
la biodiversité, de la culture – coexiste avec un discours néolibéral qui fait la promotion de 
stratégies axées sur le marché à travers le tourisme. C'est ainsi que l'écotourisme est conçu, 
proposé et vendu par une foule d'acteurs hétérogènes comme stratégie alliant conservation et 
développement. Cela fait dire à Baromey et al. (2008, 9) que « [i]n many ways, the promotion 
of [ecotourism] satisfies all of these competing and overlapping agendas in one neat neo-
liberal package. » Nous croyons que la force de l'écotourisme réside ainsi dans sa capacité à 
nourrir les illusions. Souvent présenté comme une panacée capable de concilier 
développement économique, protection des écosystèmes et bien-être des populations locales, 
particulièrement dans les aires protégées des pays du Sud (cf. chapitre 1), nos résultats 
montrent cependant que l'écotourisme ne remplit pas ses nombreuses promesses et que 
l'influence qu'il a sur l'accès aux ressources naturelle est important.  
 
Le présent chapitre, qui s'appuie sur les résultats et les analyses présentés aux trois 




revendications théoriques en matière d'accès et d'exclusion en nous appuyant sur la grille 
d'analyse proposée au chapitre 1 (cf. tableau II). Nous reviendrons ainsi sur chacun des 
moyens qui affectent l'accès aux ressources naturelles tout en proposant au passage quelques 
modifications conceptuelles. Nous ouvrirons ensuite la discussion sur des aspects théoriques 
plus généraux, en insistant surtout sur le rôle clé que jouent les ONG en conservation dans le 
contrôle territorial par et pour l'écotourisme. Nous suggérerons finalement de revoir 
l'écotourisme sous l'angle de l'illusion, un choix justifié par la nature des résultats liés à cette 
recherche.  
 
7.1. L'accès et l'exclusion par et pour l'écotourisme 
Nous avons vu au chapitre 1 que l'accès aux ressources naturelles est la capacité d'un 
acteur d'en tirer profit. L'exclusion, en position dialectique par rapport à l'accès, est quant à 
elle définie comme l'ensemble des moyens mis à contribution pour empêcher certains acteurs 
de bénéficier de ces ressources. Notre attention se portait donc sur les moyens par lesquels des 
individus, des groupes ou des organisations obtiennent, contrôlent ou perdent l'accès aux 
ressources naturelles par et pour l'écotourisme (Hall et al. 2011; Ribot et Peluso 2003). La 
pertinence de notre approche ne repose pas tant sur la mise au jour de l'ensemble des acteurs 
concernés ni de tous les moyens mobilisés dans l'accès et l'exclusion, mais plutôt sur la 
révélation de la complexité associée à un « banal » projet d'écotourisme communautaire. 
Chacun des cinq moyens – régulation, marché, force, légitimation et alliances politiques – 
seront ici abordés à tour de rôle. À noter cependant que départager les différents moyens qui 
sont à l'œuvre s'avère une tâche difficile; leur interdépendance est forte et l'identification des 
moyens qui ont prédominance sur les autres exige quelques acrobaties intellectuelles, surtout 
dans une perspective qui considère la longue durée.  
 
7.1.1. Régulation: maîtriser les règles pour mieux contrôler l'accès  
Plusieurs auteurs ont insisté sur l'importance des institutions – comprises ici comme les 
règles formelles et informelles – dans l'accès aux ressources naturelles (Baland et Platteau 




jouent dans l'accès et l'exclusion au Cambodge et à Chi Phat en particulier s'est avéré crucial, 
que ce soit dans l'arène locale par l'entremise des règles du CBET, au niveau régional par la 
formalisation de la forêt protégée du sud des Cardamomes ou encore à l'échelle nationale par 
la modification du cadre législatif. Cependant, à la lumière des résultats présentés dans cette 
thèse, il appert que ce n'est pas tant l'adoption des règles qui importe que leur mise en 
application sur le terrain. Cette dernière est par ailleurs dépendante de l'interprétation qu'en 
font les acteurs ainsi que de leur capacité à imposer leur lecture des règles du jeu. Ces deux 
derniers points ne ressortent pas toujours clairement dans la littérature (p. ex. Dietz et al. 
2003).  
 
Au Cambodge, ce sont surtout les acteurs en position de pouvoir – au premier rang 
desquels on trouve les élites politico-économiques ainsi que les organisations internationales – 
qui se servent du cadre législatif afin de sécuriser leur accès aux ressources naturelles. Ils en 
saisissent les contours et les remodèlent afin d'en tirer profit (voir aussi Smith 2009). En 
matière d'écotourisme, cette situation n'est pas unique au Cambodge, comme l'ont démontrée 
par exemple Laudati (2010) dans le parc national de la forêt impénétrable de Bwindi en 
Ouganda, Duffy (2008) à Madagascar, Belsky (1999) au Belize ou encore Hoole (2010) en 
Namibie. Bien que ce cadre législatif circonscrive le domaine de la « légalité », il ne garantit 
pas pour autant celui de la « légitimité » non plus que l'acceptation sociale des actions sur le 
terrain. Cela délimite donc des zones grises à l'intérieur desquelles les populations locales ont 
rarement l'avantage (figure 39).  
Légitime  
Oui Non 
Oui La loi peut être appliquée Zone grise Légal 
Non Zone grise Loi non applicable 
Figure 39. Relation entre légalité et légitimité  
[Source: Modifiée de Shields et al. (2004)] 
 
Comme le rappellent Hall et al. (2011, 12), « [f]uzzy boundaries have the virtue of 




certainty of eviction should they find themselves on the wrong side of a definitive boundary 
line. » Cet aspect a aussi été soulevé par Le Billon (2000) qui soutient que pour de nombreux 
paysans, l'état d'incertitude favorise bien souvent l'accès à la forêt pour les plus marginalisés 
de la société cambodgienne. Cependant, le manque de clarté dans les règles et la porosité des 
frontières ont aussi des incidences négatives non négligeables, notamment pour les paysans. À 
Chi Phat, l'incertitude quant aux usages permis dans la forêt est plutôt à l'avantage de Wildlife 
Alliance qui réussit à imposer son interprétation des règles. Comme nous l'avons montré 
antérieurement, d'autres acteurs en position de pouvoir utilisent cette incertitude pour 
intimider, exclure ou s'approprier des ressources de façon arbitraire. C'est le cas par exemple 
des gardes forestiers et de la police militaire qui patrouillent le territoire. Dans ce contexte, ils 
négocient avec les paysans leur accès à la forêt, ce qui permet à certains d'entre eux d'aller 
récolter des produits forestiers en échange d'une « récompense » ou d'une « taxe » immédiate 
ou future, une pratique que d'autres auteurs ont mise en évidence, par exemple Neumann 
(1998) dans le parc national Arusha en Tanzanie et Kelly (2013) dans le parc national Waza au 
Cameroon.  
 
Nous croyons qu'il importe d'insister sur ces tensions entre légalité et légitimité au 
Cambodge et dans la région du sud des Cardamomes en particulier, notamment en 
questionnant la légitimité de la légalité (voir aussi Van Acker 2010). Le processus ayant mené 
à la création de la forêt protégée, transformant dans son sillage des activités légales en 
activités illégales, peut être remis en question. Ce n'est pas parce qu'une loi existe sur papier 
que le processus qui a mené à son adoption est légitime, ni même légal. En ce sens, la légalité 
ne doit pas être vue comme un point fixe; elle est plutôt une zone floue dont la malléabilité des 
frontières varie en fonction des acteurs. C'est ce que nous pourrions appeler le flou artistique 
de la législation. Un flou artistique est un effet de flou volontaire. Ici, le flou est maintenu non 
pas à des fins esthétiques, mais plutôt comme une arme stratégique utilisée par les acteurs en 
position de pouvoir. Par rapport à la forêt protégée, les activités de la plupart des paysans de 
Chi Phat ne sont peut-être pas toujours légales, mais elles sont pour la plupart légitimes. En 
contrepartie, les activités des trafiquants sont généralement illégales et illégitimes; leur accès 






La population rurale cambodgienne semble plus habituée à des règles informelles ou 
coutumières pour gérer ses activités quotidiennes, créant des tensions avec les règles 
formelles. Milne (2009, 2012) a illustré cela de belle façon dans son étude sur des contrats de 
conservation entre des communautés isolées des Cardamomes centrales et l'ONG 
Conservation International. Luco (2002) fait pour sa part remarquer qu'au niveau local, les 
lois écrites sont peu connues et rarement appliquées. On recourt ainsi davantage à des 
arrangements à l'amiable en matière de gestion des ressources naturelles, une situation qui se 
reproduit en maints lieux du globe (Leach et al. 1999; Plante 2001). L'importance accordée à 
la hiérarchie et au fait de ne pas vouloir « perdre la face », deux principes qui régulent la vie 
sociale au Cambodge (Luco 2002; Ovesen et al. 1996), se manifeste de multiples façons à Chi 
Phat. Par exemple, malgré le rôle que le comité CBET est supposé jouer dans l'orientation et la 
gestion du projet, ses membres hésitent à assumer leurs responsabilités et à prendre des 
décisions clés en raison notamment de la présence de Wildlife Alliance.  
 
Par ailleurs, parmi les principes en lien avec les institutions qui expliquent que des 
modes de gouvernance à l'échelle locale performent mieux que d'autres (Baland et Platteau 
1996; Dietz et al. 2003; Ostrom 1990; Wade 1987), peu sont respectés dans le cas qui nous 
intéresse. Par exemple, bien qu'elles soient bien délimitées physiquement, les frontières de la 
forêt protégée sont en fait poreuses; les règles qui y prévalent, voire qui sont imposées au-delà 
de ses frontières, sont trop strictes et ne tiennent pas compte de la réalité et des besoins des 
acteurs locaux; les arrangements institutionnels dans la région du sud des Cardamomes et au 
Cambodge en général sont ad hoc et on ne cherche pas à lier ou intégrer les différents niveaux 
de règles. En fait, au Cambodge, rares sont les projets qui s'appuient sur des institutions fortes 
et cohérentes. Dans un rapport déposé il y a quelques années, Corbett (2008, 16) insiste sur le 
fait que si on ne met pas plus l'accent sur l'amélioration de l'environnement institutionnel dans 
le domaine de la conservation dans la région du Mékong, les interventions de type technique et 
organisationnel qui dominent à l'heure actuelle, notamment en matière de tourisme, n'auront 





En somme, ce qu'on observe avec l'exemple de Chi Phat, c'est que ce n'est pas tant le 
type de règles adoptées qui compte que l'efficacité de leur mise en application ou encore leur 
traduction en actions sur le terrain, une observation qui va dans le sens de Barrett (2005). La 
flexibilité avec laquelle les règles sont interprétées et mises en œuvre permet à certains acteurs 
de maintenir leur accès à la forêt, tandis que d'autres s'en trouvent exclus. Les règles sont plus 
faciles à contourner ou à moduler pour les acteurs en position de pouvoir, comme par exemple 
les entreprises qui cherchent à obtenir des concessions ou encore Wildlife Alliance. 
Finalement, mentionnons que cette étude de cas démontre assez clairement que l'État n'a pas le 
monopole de l'articulation des règles du jeu en matière de gestion des ressources naturelles.  
 
7.1.2. Marché: la nature se consomme de multiples façons 
Le marché influence l'accès et l'exclusion à Chi Phat de bien des façons. Nous allons 
cependant insister ici sur deux aspects, soit les particularités du tourisme et le commerce des 
espèces sauvages et du bois précieux. Étant donné qu'il représente encore une destination 
relativement nouvelle à l'échelle régionale, le Cambodge intéresse grandement les voyagistes 
et autres acteurs du tourisme qui y voient la possibilité d'accéder à de nouveaux territoires et 
d'offrir des produits exclusifs à leurs clients. À travers l'écotourisme, les paysages du sud des 
Cardamomes sont ainsi transformés en biens de consommation pour les touristes (West et 
Carrier 2004; Münster et Münster 2012; Bell et Lyall 2002), ce qui permet de légitimer en 
partie le maintien de la forêt protégée (Brockington et al. 2008). À Chi Phat, la 
néolibéralisation de la nature prend surtout forme dans le flot croissant de touristes qui 
gagnent ainsi accès à cette destination, peu accessible autrement.  
 
La majeure partie des bénéfices qu'obtiennent maintenant les habitants de Chi Phat en 
lien avec la forêt découle des emplois et des revenus associés au projet écotouristique. 
Cependant, les revenus sont limités et se concentrent entre les mains d'un groupe restreint; 
pour la plupart des gens de la commune, cela ne compense pas pour la perte d'accès à la forêt. 
C'est d'ailleurs un aspect qui revient constamment dans la littérature (Belsky 1999; 
Bookbinder et al. 1998; Campbell et al. 2008; Gezon 2014; Kiss 2004; Laudati 2010; Ojeda 




les retombées économiques du CBET à Chambok, près du parc national Kirirom dans les 
Cardamomes, Prachvuthy (2006) a montré que les revenus mensuels de l'écotourisme étaient 
en moyenne de 26 $ US par famille tandis que ceux du commerce du bois de chauffage et du 
charbon de bois dépassaient les 200 $ US. Plusieurs intervenants ont formulé des remarques 
similaires pour des projets d'écotourisme développés le long du Mékong757 ou sur le Tonle 
Sap758. 
 
Un défi que rencontrent plusieurs des CBET au Cambodge est de lier leur projet au 
marché touristique national. Les ONG derrière ces projets sont souvent déconnectées de la 
réalité commerciale, une situation qui n'est pas unique au pays et qui est la source de 
nombreux échecs (Armstrong 2012). Dans la province de Mondulkiri par exemple, WWF a 
essayé de mettre sur pied un projet d'écotourisme dans une région reculée, mais elle n'a jamais 
réussi à convaincre les acteurs du secteur privé de la pertinence du projet. « The whole thing, 
just from the commercial point of view, it's a failure before you even start » (ONGL 
Développement-5, 2012). La situation à Chi Phat est meilleure que celle de la plupart des 
projets lancés au Cambodge, notamment parce que Wildlife Alliance a porté une certaine 
attention au secteur privé, par exemple en mettant en place des ententes avec des voyagistes 
spécifiques ou en adaptant les produits à leurs besoins. Par contre, l'organisation et le CBET 
n'ont pas su maintenir la qualité des produits et services, ce qui en a découragé quelques-uns. 
Pour la plupart des entrepreneurs cambodgiens et internationaux, l'intérêt pour les CBET est 
limité en raison de leur faible retour sur l'investissement, ce qui les fait se tourner plutôt vers 
un écotourisme « de luxe »759. L'organisation a bien compris cela et a développé en parallèle 
des projets qui répondent à cette demande760. 
 
                                                
757 Entretiens Gouvernement-2; Consultant-2, 5. 
758 Entretiens ONGL Développement-2, 3. 
759 Voir Ryan et Stewart (2009) pour une discussion sur les liens entre écotourisme et luxe. 
760 En plus des projets dont nous avons parlé jusqu'ici, Wildlife Alliance s'est associée à Absolute Travel en 2013, 
un voyagiste américain spécialisé dans les voyages de luxe personnalisés [en ligne: http://absolutetravel.com 
(consulté en juillet 2014)]. Comme on peut le lire sur le site Internet de Wildlife Alliance, « Absolute Travel 
creates private, customized luxury travel experiences to fit anyone’s interests and needs. You dream up your ideal 
journey and their incredible luxury travel specialist will make it happen » [en ligne: 
http://www.wildlifealliance.org/page/view/381/april-2013-newsletter (consulté en juillet 2014)]. Comme quoi 




À travers ses articulations avec le marché, le projet CBET à Chi Phat s'inscrit bel et 
bien dans la conservation néolibérale (Brockington et al. 2008; Büscher et Dressler 2007; Igoe 
et Brockington 2007; Büscher et Whande 2007; Sullivan 2006); on cherche à transformer des 
éléments de la nature (faune, forêt, paysages) en biens de consommation afin de leur attribuer 
une valeur économique. C'est un des arguments clés utilisés par Wildlife Alliance – ainsi que 
par la plupart des ONG en conservation au Cambodge – afin de convaincre les gens en 
position de pouvoir au sein du gouvernement qu'une forêt debout est plus rentable qu'une forêt 
coupée. Dans ce contexte, l'écotourisme est un élément, plus ou moins marginal selon le cas, 
qui s'inscrit dans une stratégie plus vaste visant à valoriser la forêt pour la sauver.  
 
Le commerce des espèces sauvages et du bois précieux  
Nous avons vu que les trafiquants sont très actifs dans la région des Cardamomes. Un 
élément que nous voudrions soulever ici est que l'accès aux ressources forestières pour ces 
groupes mafieux est maintenu notamment en raison d'une demande croissante sur le marché 
international (Ashwell et Walston 2008; Duffy 2010). Par exemple, la Thaïlande et le 
Vietnam, qui ont pratiquement épuisé leurs ressources forestières, sont de grands importateurs 
de bois. Cela pousse certaines entreprises à demander des concessions économiques dans le 
seul but de couper et vendre la forêt (To et al. 2014). Le palissandre va pour sa part souvent 
terminer sa course sous forme de meubles vendus en Chine761 (Environmental Investigation 
Agency 2014). En ce sens, le marché influe énormément sur l'accès aux ressources.  
 
Encouragés par les prix élevés des ressources, les trafiquants des Cardamomes 
n'hésitent donc pas à poursuivre leurs activités illégales malgré la pression constante exercée 
par Wildlife Alliance et ses équipes sur le terrain. Le fait que certaines espèces rares aient une 
grande valeur sur le marché international influe également sur les activités de certains acteurs 
gouvernementaux, qui ne vont pas hésiter à collaborer avec les trafiquants afin d'obtenir leur 
part du gâteau. À travers ce commerce, des consommateurs, souvent fort éloignés du lieu 
d'origine des biens qu'ils acquièrent, réussissent à accéder à la forêt protégée – au sens d'en 
                                                
761 Sur les dynamiques complexes entourant le commerce illégal du palissandre à la frontière Cambodge-Laos, 




tirer profit –, bien que la plupart n'en connaissent même pas l'existence. À Chi Phat, ce sont 
principalement les paysans qui en paient le prix. C'est un aspect sur lequel insiste beaucoup 
Duffy (2010) dans son livre Nature Crime: How We're Getting Conservation Wrong. L'auteur 
illustre ses propos avec de nombreux exemples, notamment celui sur le commerce d'ivoire et 
ses incidences sur les populations africaines vivant près des parcs instaurés afin de protéger les 
éléphants. 
 
7.1.3. Force: coercition explicite, violence implicite 
La force telle que nous l'entendons dans cette thèse comprend à la fois la violence 
« concrète » ou physique, ainsi que la menace et la mémoire de la violence. Plusieurs auteurs 
ont souligné qu'au Cambodge, l'État fait de plus en plus usage de la force, sous des formes 
explicites ou implicites, contre les représentants communautaires qui voudraient s'opposer à 
leurs plans (ADHOC 2013; Springer 2009; Le Billon et Springer 2007). Cependant, la 
situation dans les Cardamomes et à Chi Phat en particulier, où l'utilisation de la force est 
davantage associée à la protection de la forêt qu'au déroulement des activités quotidiennes du 
CBET, démontre clairement que l'État n'a pas l'exclusivité de la violence. D'autres acteurs la 
mobilisent, principalement les concessionnaires, les trafiquants et leurs réseaux, ainsi que 
Wildlife Alliance qui en fait un élément central de son approche.  
 
Dès ses débuts, Wildlife Alliance a adopté une approche plutôt radicale axée sur la 
répression. Ils ne l'ont jamais abandonnée, mais lui ont ajouté une dimension 
« communautaire », question de plaire au plus grand nombre. L'utilisation de la police 
militaire pour patrouiller le territoire permet non seulement d'exclure la population locale de la 
forêt, parfois de façon très violente, mais aussi, dans certaines circonstances, certains acteurs 
en position de pouvoir, comme ce fut le cas avec un ancien gouverneur de province. Ce 
phénomène fait écho au retour en force à l'échelle internationale d'une approche de type 
protectionniste qui affecte les communautés vivant dans ou autour des aires protégées (voir p. 
ex. Bruner et al. 2001; Oates 1999; Terborgh 1999; Duffy 2010). L'organisation réussit à se 
distancer de cette violence en insistant sur le fait que ce n'est pas elle, mais bien l'État qui en 




rênes, notamment en contrôlant les salaires et les primes; quand l'ONG décide de faire arrêter 
ou relâcher quelqu'un, ainsi en est-il. Par ailleurs, ces employés de l'État vont souvent au-delà 
des responsabilités qui leur incombent et se servent de la force à d'autres fins que de faire 
respecter la loi, par exemple pour négocier à leur avantage avec les paysans qui se font 
prendre la main dans le sac ou même avec ceux qui n'ont rien à se reprocher.  
 
On observe la même chose chez les concessionnaires, qui n'hésitent pas à utiliser la 
violence pour protéger leurs investissements. L'exemple de l'environnementaliste Chut Wutty, 
tué par un militaire qui protégeait une concession dans les Cardamomes, est révélateur de la 
violence à laquelle s'exposent les activistes et les acteurs locaux. À cette mort très médiatisée 
s'ajoutent toutes celles passées sous silence, tel que le laissent entendre certains de nos 
informateurs. Cela envoie un message clair: quiconque s'oppose aux desseins des gens en 
position de pouvoir s'expose à la violence.  
 
Il suffit parfois de penser que la violence pourrait être déployée contre soi pour 
favoriser l'accès ou l'exclusion. À Chi Phat, nombreux sont les paysans qui vont restreindre 
leurs activités en forêt, qu'elles soient licites ou illicites, de peur des conséquences qui 
pourraient s'en suivre. La réputation de Wildlife Alliance, basée en partie sur ses actions 
violentes passées et ses activités quotidiennes sur le territoire, suffit dans bien des cas à 
convaincre les paysans à ne pas transgresser certaines frontières, physiques ou symboliques. À 
cela s'ajoute les événements tragiques des années 1970 et 1980, encore frais dans la mémoire 
de toute une génération (Tyner et al. 2012). Ainsi, nous pourrions avancer que la politique de 
la peur au Cambodge (Frewer 2013), autrefois l'apanage de l'État et de ses alliés politiques et 
économiques, est maintenant aussi utilisée par Wildlife Alliance à des fins de conservation et 
de contrôle territorial. Cet exemple s'ajoute par ailleurs à ceux documentés ailleurs (Duffy 
2010; Adams et Hutton 2007; Hutton et al. 2005).  
 
7.1.4. Légitimation: la force des mots et des images 
Wildlife Alliance s'appuie sur deux principaux discours pour mener à bien ses activités 




biodiversité. Le premier, de type conservation-forteresse, assume que les populations locales 
utilisent les ressources naturelles de façon irrationnelle et destructive, ce qui entraîne la 
dégradation des écosystèmes et une perte de biodiversité. Le second, de type gagnant-
gagnant, fut introduit avec le lancement du projet d'écotourisme à Chi Phat. Pour nous, le 
succès (relatif) de l'organisation dans la région tient à sa capacité à mobiliser ces discours en 
fonction de l'auditoire auquel elle s'adresse et à recruter un grand nombre de relais pour 
propager son message, qui s'articule autour de deux éléments clés, soit l'importance de la forêt 
des Cardamomes pour le Cambodge et l'humanité tout entière, et le rôle destructeur des 
acteurs locaux envers cet écosystème fragile. Les chasseurs sont ainsi transformés en 
braconniers, les agriculteurs en squatters et les collecteurs de produits forestiers en 
délinquants, rendant du coup en partie légitime, aux yeux du gouvernement et de la 
communauté internationale du moins, leur exclusion du territoire. On demande ainsi à des 
acteurs locaux de renoncer à leur accès à la forêt et de payer le prix pour satisfaire le bien 
commun. Ici, l'inégalité des forces en présence est frappante.  
 
Cependant, l'organisation n'abandonne pas les paysans à leur sort et nourrit également 
un discours gagnant-gagnant qui accompagne le projet d'écotourisme. Un tel discours, qui 
combine habilement les préoccupations des acteurs de la conservation et ceux qui valorisent le 
développement socio-économique, rend le projet CBET difficile à défier762 (Brockington et al. 
2008). Cela permet à l'organisation de poursuivre ses activités plus musclées sur le terrain tout 
en donnant l'impression qu'elle intègre les préoccupations des acteurs locaux, une observation 
qui va dans le sens de Campbell et al. (2008) qui abordent de façon théorique l'écologie 
politique de l'écotourisme. Pour son projet CBET à Chi Phat, Wildlife Alliance peut compter 
sur un grand nombre de relais afin de propager son message: le gouvernement d'abord, qui s'en 
sert pour présenter à la population et à la communauté internationale son côté « écologique et 
responsable », qui, dans les faits, est marginal; les voyagistes, qui veulent vendre ce produit à 
leurs partenaires étrangers; les touristes, qui, n'ayant pas accès lors de leur court séjour à toute 
                                                
762 Notons au passage que le discours dominant sur l'écotourisme évacue la question des coûts environnementaux 
associés au transport pour se rendre à destination (Gössling 2002). Les touristes occidentaux doivent se déplacer 




la complexité du projet, repartent ravis répandre la bonne nouvelle; les médias, qui cherchent à 
présenter des histoires à succès pour répondre notamment à la demande du public.  
 
Nous ajouterons deux éléments au sujet des médias. D'abord, dans ce « jeu » du 
téléphone qui consiste à relayer le message de Wildlife Alliance, le rôle des médias est central. 
Comme le souligne Brockington (2009, 129), « [m]ost people's encounter with conservation 
issues is heavily dependant on media representation. » Pour les supporters de Wildlife 
Alliance et des ONG du même acabit – principalement des occidentaux de la classe 
moyenne –, la connaissance des enjeux de conservation est médiatisée à l'extrême. Plusieurs 
de ces enjeux sont perçus comme apolitiques par le public – une partie duquel deviendra à son 
tour touriste; l'effet est accentué quand on se situe en des lieux exotiques et éloignés. C'est 
souvent sur la base de ces représentations, nourries par des images léchées d'espèces 
charismatiques, qu'on accorde notre soutien moral et financier (Clucas et al. 2008; Verissimo 
et al. 2011). Comment peut-on être contre le fait de vouloir protéger un des derniers repaires 
du tigre, un si bel animal, surtout quand ce « repaire » est lavé de toute sa complexité socio-
écologique763? En d'autres mots, « [c]onservation iconography conceals, obscures and erases » 
(Brockington 2009, 129) et la représentation du projet devient plus réelle que le projet lui-
même. À Chi Phat, c'est en effet plutôt le discours sur le projet qui attire touristes, médias, 
donateurs et autres acteurs en quête de reconnaissance, et non pas ses effets concrets sur le 
terrain, lesquels restent la plupart du temps cachés à l'œil distrait du voyageur. 
  
À Chi Phat, le guide de voyage Lonely Planet joue un rôle important dans la 
construction d'un imaginaire touristique764. Dans ce cas-ci, ce sont des auteurs occidentaux qui 
écrivent pour des voyageurs occidentaux à propos d'une destination exotique dans les Suds. 
Cependant, ces gens de qui on parle n'ont pas voix au chapitre, encore une fois (Lisle 2008; 
Tegelberg 2010). Comme le rappelle fort à propos Lisle (2008, 171), « [h]umanitarianism is 
simply another way for privileged Western travellers to ignore their own complicity in, and 
                                                
763 Profitant de la puissance évocatrice des images, Wildlife Alliance montre en première page de son rapport 
annuel 2013 un éléphant, tandis que la dernière présente un tigre en gros plan, même si cet animal n'a pas été vu 
dans la région depuis de nombreuses années (document AD - Wildlife Alliance Annual Report 2013). 
764 Pour Boukhris (2012), l'imaginaire touristique, en favorisant l'émergence de lieux touristiques, investit 




reproduction of, the unequal structures of power they are supposed to be alleviating. The 
ethical vision encouraged by [Lonely Planet] is therefore an ethics without a politics – an 
ethics that positions the cross-cultural communication that takes places during travel in a 
power vacuum. » Le fait que le Lonely Planet Cambodia jouisse d'une si bonne réputation fait 
en sorte qu'il peut proposer un nombre limité de perspectives sans que l'on en questionne la 
validité (Tegelberg 2010; Winter 2007a). Dans son analyse du Lonely Planet India, 
Bhattacharyya (1997) en arrive à la conclusion que le guide sert surtout à médiatiser la relation 
entre les touristes (occidentaux) et la destination, présentant des images du pays qui reflètent 
leurs préoccupations plutôt que la réalité quotidienne des populations locales. Nous pourrions 
dire en conclusion que le guide de voyage Lonely Planet influence de façon importante les 
choix des voyageurs et, par la bande, le développement des destinations, une observation 
partagée par d'autres auteurs765 (McGregor 2000).  
 
Concernant le processus participatif avancé par Wildlife Alliance, tant pour la mise en 
place de la forêt protégée que pour le projet CBET, nos résultats montrent que celui-ci est dans 
l'ensemble fort limité. Pour l'organisation, il n'est pas si important que ce soit vrai; ce qui 
compte, c'est d'y croire, ou plutôt de faire en sorte que les autres y croient. Ce discours à 
saveur néopopuliste que tient l'ONG envers le public et la plupart de ses partenaires est donc 
en décalage par rapport à la réalité vécue sur le terrain. Pourquoi tenir un tel discours alors? 
Comme nous l'avons mentionné au chapitre 2, étant donné que le discours dominant tourne 
autour de la prise en charge locale des projets de conservation, Wildlife Alliance aurait 
beaucoup plus de difficulté à obtenir du financement pour poursuivre ses activités si elle était 
transparente sur le rôle réel qu'elle joue. Comme on a vu dans d'autres exemples ailleurs 
(Wilshusen et al. 2002; Laudati 2010), ce sont souvent ceux qui souffrent le plus de la mise en 
place de la zone protégée qui sont aussi exclus des retombées de l'écotourisme. Pour l'ONG, ce 
n'est pas si grave, car ces gens-là n'ont à peu près pas de canaux pour se faire entendre; ils 
disparaissent en quelque sorte et leurs souffrances sont passées sous silence.  
 
                                                
765 Lonely Planet relaie le message de Wildlife Alliance, qui à son tour reprend le discours du guide dans son 
rapport annuel de 2013, une façon de dire: voyez comme on performe bien! La boucle est bouclée et l'illusion 




Tout cela nous ramène au flou discursif évoqué par Büscher et Dressler (2007, 596). 
Ces différents discours mobilisés par l'organisation selon les circonstances viennent 
définitivement brouiller les cartes. Comment alors faire la part des choses pour le simple 
touriste de passage, le téléspectateur ou le donateur bien installé dans son bureau de New 
York? Étant donné l'urgence – réelle ou simulée – et l'impossibilité de saisir toutes les nuances 
complexes du terrain qui se déploient à divers niveaux, quel choix ont-ils? L'objectif n'est plus 
tant de rendre compte de la réalité, mais de mobiliser des acteurs hétérogènes autour d'une 
représentation de cette réalité, comme il est fait à Chi Phat. Par exemple, en contrant par le 
biais du discours les protestations des paysans qui se sentent exclus du territoire, Wildlife 
Alliance s'assure ainsi que la forêt protégée puisse demeurer une zone d'exclusion. En ce sens, 
nous pourrions parler de diversion discursive, c'est-à-dire l'emploi stratégique d'un certain 
discours afin de détourner l'attention d'une situation qui pourrait être perçue comme 
problématique, soit par exemple l'approche musclée de Wildlife Alliance dans le cas qui nous 
intéresse.  
 
Son discours allant dans cette direction, Wildlife Alliance peut aussi compter sur la 
résurgence de l'intérêt pour la lutte contre le trafic d'espèces sauvages sur la scène 
internationale. Cela accentuera possiblement la pression sur les communautés rurales qui 
vivent près de la forêt protégée et qui dépendent des ressources naturelles. On semble vouloir 
investir plus de ressources pour combattre ces crimes, mais le problème demeure entier: qui 
sont réellement les criminels? Celui qui chasse illégalement? Celui qui l'envoie chasser? Celui 
qui ferme les yeux lorsque confronté à l'acte? Celui qui consomme le produit de la chasse? À 
travers un discours criminalisant les paysans qui résonne aux oreilles de la communauté 
internationale, Wildlife Alliance les marginalise davantage. Pour ceux qui auront réussi à 
embrasser l'écotourisme et à en faire un véritable gagne-pain (peu nombreux), ça va encore. 
Pour les autres par contre, les options s'amenuisent766.  
                                                
766 Le terme écotourisme a tous les attributs selon nous pour servir d'outil idéologique/discursif. Pour quelques 
intervenants en tourisme, le sens qu'on lui prête est devenu trop dilué et sert plutôt à faire de la mascarade 
écologique (greenwashing), au point où des organisations qui prennent leurs activités écotouristiques au sérieux 
changent leurs communications (entretien ONGL Développement-5). C'est un mot plastique (Rist 2007, 31), mot-
valise qui, comme le « développement », réunit « à peu de frais un large consensus à partir de valeurs 





En somme, le discours sur la nécessité de protéger la biodiversité des Cardamomes est 
en compétition avec celui sur l'importance de développer le pays; la réconciliation des deux 
passe notamment par des projets comme l'écotourisme, ou du moins ainsi en va-t-il de la 
croyance populaire. Le discours déployé par Wildlife Alliance, qui oppose nature et culture, 
laisse peu de place à d'autres types de relation entre la population locale et la forêt. Alors qu'un 
discours plus nuancé – accompagné bien sûr d'actions conséquentes sur le terrain – favoriserait 
l'accès à la forêt, ici la porte est fermée. Comme le souligne Fletcher (2009), l'écotourisme 
tend généralement à faire la promotion d'une dichotomie nature/culture, une perspective 
idéologique sur les relations entre les humains et leur environnement qui peut être étrangère 
aux perceptions des populations locales. Nous avons mentionné au chapitre 2 qu'il y a au 
Cambodge une difficulté supplémentaire à exprimer un discours alternatif qui ferait 
contrepoids aux discours dominants, en raison notamment de la disparition de beaucoup 
d'intellectuels, des conflits et de certaines caractéristiques culturelles. À Chi Phat, on observe 
cela à plusieurs niveaux; pour les acteurs locaux, cela semble être toujours un jeu d'équilibre. 
Étant donné le pouvoir dont jouit Wildlife Alliance dans la région et ses appuis dans les hautes 
sphères du gouvernement, l'espace disponible aux acteurs locaux pour exprimer leur 
mécontentement est très réduit. 
 
Contrôle de l'information 
« Le vrai pouvoir, c'est la connaissance », écrivit un jour Francis Bacon. Au 
Cambodge, l'accès à l'information est asymétrique, généralement en faveur des acteurs 
gouvernementaux et des entreprises. Cependant, dans le domaine de la conservation, les ONG 
internationales tirent leur épingle du jeu et un des atouts de Wildlife Alliance est justement le 
contrôle qu'elle exerce sur l'information. Par exemple, par sa capacité à produire des cartes et à 
les faire circuler, elle manifeste ses compétences scientifiques et réussit à imprimer dans les 
esprits sa vision du territoire. Harris et Hazen (2006) ont bien montré le rôle de la cartographie 
en conservation, qui permet de fixer les frontières d'un territoire et de renforcer les asymétries 
                                                
134), le préfixe dans éco-tourisme s'apparente à une innovation terminologique dont l'ambiguïté sert bien les 




de pouvoir déjà en place (voir aussi Fox 2002). D'un autre côté, la connaissance vernaculaire 
que certains paysans et trafiquants ont du « terrain » leur permet d'accéder à la forêt sans se 
faire prendre. Pour combler en partie le manque d'accès à certaines informations clés 
concernant le terrain, l'organisation fait appel aux services d'informateurs. Au Cambodge, 
l'accès à l'information est grandement facilité si on a un réseau de connaissances, en particulier 
si on a des alliés dans les sphères gouvernementales et ministérielles. Cet aspect est important, 
car l'information stratégique est difficile à obtenir de la part du gouvernement, qui la contrôle, 
notamment en matière d'investissement, de concessions et de projets de développement. Son 
opacité légendaire en ces domaines assure à certains acteurs gouvernementaux un accès 
privilégié au territoire et aux ressources.  
 
7.1.5. Alliances politiques : partenariats de convenance plutôt que de passion 
Un des éléments qui est ressorti avec force lors de l'analyse des entretiens et des notes 
d'observation est l'importance que les acteurs accordent à la mise en place et au maintien 
d'alliances politiques stratégiques. Nous croyons que dans un pays comme le Cambodge, les 
alliances qui se tissent sont d'une importance capitale pour l'accès et l'exclusion, un élément 
qui est marginalisé par Hall et collaborateurs (2011), mais sur lequel d'autres auteurs ont 
insisté (Bodin et Crona 2009; Dredge 2006; Duffy 2008). Le système politique néopatrimonial 
en place au pays, croisant démocratie et relations patron-clients, entraîne des associations 
horizontales et verticales qui prennent toutes sortes de configurations. Tous les acteurs, des 
simples paysans au premier ministre Hun Sen, s'appuient sur leurs relations pour gagner, 
maintenir ou limiter l'accès aux ressources naturelles. 
 
Dès son entrée en scène dans les Cardamomes, Wildlife Alliance – mais surtout la 
fondatrice Suwanna Gauntlett – a investi beaucoup d'énergie à construire et consolider ses 
alliances politiques, particulièrement à l'échelle régionale et nationale. Elle a tout de suite saisi 
le rôle clé que jouent les personnes en position d'autorité, à toutes les échelles. Par exemple, 
voyant que le poids politique de l'Administration forestière était grand, l'organisation s'est 
assurée de maintenir une excellente relation avec elle. Avec le temps, elle a su se positionner 




déroulement de ses activités ou de fortement influencer les remaniements au sein du 
gouvernement. Cette stratégie, coûteuse au plan monétaire, s'est avérée jusqu'ici très rentable 
politiquement pour l'ONG. Elle accorde par ailleurs beaucoup d'importance à ses relations 
avec les donateurs et les médias. Le financement de la cour de Koh Kong est un autre exemple 
d'alliance stratégique que Wildlife Alliance entretient, tout comme son association avec la 
Drug Enforcement Administration des États-Unis pour lutter contre la drogue ou encore le 
partenariat de convenance avec le directeur du parc Botum Sakor, propriétaire du seul écogîte 
à Chi Phat. Cependant, Suwanna Gauntlett et son organisation ont négligé la politique locale. 
Par exemple, le changement de garde au sein de l'organisation a affecté la confiance avec 
l'équipe sur le terrain et cela a modifié les alliances, bien que parfois de façon subtile – mais 
non pas moins importante. 
 
Certains auteurs ont soulevé le fait qu'on retrouve peu de formes d'association ou de 
groupes qui se réunissent pour défendre des intérêts communs au Cambodge (p. ex. Luco 
2002; Ebihara 1968), une situation qui prévaut à Chi Phat. Cela a au moins deux conséquences 
en lien avec le projet CBET. D'abord, il est difficile de mobiliser la population autour d'un 
projet communautaire de ce type. Ensuite, cela donne beaucoup de pouvoir à l'organisation et 
au comité de gestion (dans une moindre mesure cependant) pour orienter le projet à leur guise. 
Les relations étant plutôt centrées autour des liens de parenté dans les villages khmers, 
plusieurs paysans de Chi Phat réussissent tout de même à accéder à la forêt ou aux bénéfices 
du CBET en mobilisant leur réseau.  
 
La plupart des concessionnaires bénéficient aussi d'un avantage de taille par rapport 
aux acteurs locaux, soit leurs réseaux qui comprennent généralement des gens proches du 
pouvoir. En fait, plusieurs de ces concessionnaires occupent un poste au sein du 
gouvernement, comme nous l'avons montré avec Ly Yong Phat. Dans ce contexte, Wildlife 
Alliance joue le rôle de protecteur extérieur ou de patron pour les familles de Chi Phat. En 
échange de protection contre les concessions économiques et une assistance économique pour 
développer le CBET, la population (les clients) lui reste plutôt loyale, un rôle important dans 
un état néopatrimonial (Ovesen et al. 1996). Cette relation entre la population et l'ONG est en 




Ledjerwood et Vijghen (2002). Notons qu'avec l'arrivée des investissements chinois, on 
observe au Cambodge une réorganisation des alliances et la collaboration entre les ONG en 
conservation semble s'améliorer quelque peu afin de faire front commun contre la voracité de 
ces investisseurs767.  
 
Dans le domaine du tourisme, le gouvernement n'a pas su tisser des partenariats solides 
avec les acteurs du secteur privé. Pour ces derniers, les bénéfices qu'ils obtiennent de ce 
secteur industriel dépendent davantage de leurs partenaires commerciaux, au Cambodge 
comme à l'étranger. En raison de son pouvoir limité, le ministère du Tourisme a tout intérêt à 
s'associer au CBET de Chi Phat et à Wildlife Alliance; il en a besoin pour prendre sa place sur 
l'échiquier politique. En somme, la cristallisation de réseaux et la formation d'alliances dans le 
domaine de l'écotourisme est plutôt lâche au Cambodge. Il n'y a pas de synergie nationale, 
particulièrement depuis le retrait de SNV et la quasi disparition du Cambodia Community 
Based Ecotourism Network (CCBEN), un réseau que la plupart voudraient voir plus actif, 
notamment le MoT qui s'en sert afin de mobiliser rapidement les différents acteurs de 
l'écotourisme au pays.  
 
Identité sociale 
L'accès et l'exclusion sont souvent différenciés selon certains traits identitaires ou des 
caractéristiques comme l'âge, le genre, l'ethnicité, la religion, le lieu de naissance ou la 
profession. L'exemple le plus frappant dans notre région d'étude est sans doute le Militaire, 
trafiquant notoire qui en raison de son statut parvient à mobiliser d'autres moyens afin de 
maintenir son accès au territoire. Les migrants récents à Chi Phat, parfois perçus comme des 
opportunistes, n'ont pas le même statut que les locaux ou les migrants de longue date. Les 
femmes sont très actives au sein du projet, mais leur pouvoir décisionnel est généralement 
marginal. L'ethnicité, importante pour sécuriser l'accès aux ressources naturelles dans certains 
parcs des pays du Sud (p. ex. Kelly 2013), ne semble pas avoir joué un rôle fondamental à Chi 
Phat. Les quelques familles vietnamiennes sont bien intégrées et l'attitude par rapport aux 
                                                
767 Sur les investissements chinois au Cambodge, voir Pierdet (2011), Mengin (2007), Burgos et Ear (2010), Sato 




Khmers daeum, minorité ethnique des Cardamomes, est plutôt neutre. Ces derniers ne 
bénéficient pas par ailleurs d'une reconnaissance nationale ou internationale qui pourrait leur 
procurer un accès privilégié au territoire, comme on le voit ailleurs au Cambodge, par exemple 
avec la minorité ethnique Brao dans le nord-est768 (Baird 2013).  
 
7.1.6. Accès et exclusion: quelques ajustements conceptuels 
La grille théorique que nous avons adoptée pour ce projet de recherche s'est avérée 
incomplète. Nous allons proposer ici quelques modifications qui découlent de notre étude de 
cas, soit la considération de la situation géographique comme facteur d'exclusion et 
l'introduction de modalités d'accès et d'exclusion.  
 
Exclusion géographique 
Certains auteurs ont montré que les bénéfices du tourisme dans les aires protégées 
étaient influencés par la distance, une personne habitant plus près du projet étant généralement 
favorisée (p. ex. Spiteri et Nepal 2008; Bookbinder et al. 1998). À Chi Phat, plusieurs paysans 
sont exclus du CBET, ou du moins de certains groupes spécifiques, en raison de leur situation 
géographique excentrée. C'est à notre avis une forme d'exclusion géographique, laquelle peut 
difficilement être classée parmi les différents moyens dont nous avons discuté jusqu'à 
maintenant. Ainsi, les gens dont la maison est située près du centre de la commune sont en 
général avantagés pour le CBET, par exemple en raison de la possibilité d'offrir leurs services 
aux touristes.  
 
Cependant, la distance n'est pas le seul facteur qui entre en jeu ici. Certains éléments de 
la géographie, comme la rivière qui sépare le village de Teuk La'Ort de celui de Chi Phat, 
influencent aussi l'accès. En contrepartie, soulignons également que dans la commune de Chi 
Phat, ceux qui sont plus éloignés du cœur des activités ont souvent un accès privilégié ou plus 
                                                
768 Mentionnons que les étudiants et les chercheurs, dont nous sommes un bon exemple, obtiennent souvent un 
accès privilégié sur la base de leur statut. Un projet d'écotourisme comme celui de Chi Phat permet de se 
démarquer au plan académique (p. ex. originalité de la recherche) et à travers cela d'accéder, possiblement, à un 




direct à la forêt, renforcé par la présence moins importante de patrouilleurs. À une autre 
échelle, malgré la volonté et les efforts discrets des principaux acteurs nationaux en tourisme, 
la majorité de la population ne profite pas des retombées de ce secteur qui se concentre 
toujours autour des grands centres alors que près de 80 % de la population habite en milieu 
rural; une conclusion à laquelle parviennent également Dwyer et Thomas (2012).  
 
Modalités d'exclusion 
Dans sa critique du livre de Hall et al. (2011), Baird (2012) propose de s'intéresser à ce 
qu'il appelle « exclusion's multiple edges », c'est-à-dire qu'il suggère, contrairement aux 
auteurs, de ne pas voir l'exclusion uniquement comme un concept binaire – on est exclu ou on 
ne l'est pas, point final. Cotula et al. (2008, 9) considèrent aussi que l'accès aux ressources 
naturelles peut se faire sur une base temporaire ou permanente, une distinction qui va dans le 
sens de Baird. Dovi (2009), qui traite de l'exclusion politique, aborde également cette question 
quand elle décrit comment, par le jeu des interactions entre règles formelles et informelles, des 
citoyens démocratiques marginalisent certains de leurs concitoyens. Nous proposons donc 
d'introduire des modalités (espace/temps) ou plutôt des « degrés » d'accès et d'exclusion à la 
grille d'analyse, ou du moins d'être plus sensible à cet aspect. 
 
La forêt protégée du sud des Cardamomes et le projet d'écotourisme à Chi Phat 
présentent plusieurs exemples où l'accès aux ressources naturelles et aux bénéfices du CBET 
est modulé dans le temps et dans l'espace – et variable selon les parties prenantes en présence, 
bien sûr. La saisonnalité du tourisme, par exemple, induit une période creuse où la 
fréquentation du site par les voyageurs est faible, limitant les revenus des membres CBET. On 
a aussi montré à maintes reprises que l'exclusion des paysans de la forêt protégée n'est pas 
définitive; plusieurs ont développé des stratégies afin de bénéficier des ressources du territoire. 
Nombreuses sont les personnes à Chi Phat qui investissent dans l'espoir d'avoir accès plus tard 
aux bénéfices de l'écotourisme (accès futur; temporalité de l'accès), par exemple les 
propriétaires qui rénovent ou construisent une nouvelle maison ou un restaurant, ou encore le 
propriétaire de la génératrice qui fournit l'électricité au village. Cependant, ceux qui peuvent 




présent. Au chapitre 4, nous avons également discuté de cette question autour des aires 
protégées et de la foresterie communautaires où le contrôle (partiel) du territoire est délégué 
aux populations locales pour 15 ans seulement, alors que les concessionnaires obtiennent 
souvent des baux de 99 ans. 
 
S'appuyant sur la théorie de l'accès (Ribot 1998; Ribot et Peluso 2003), Sandbrook et 
Adams (2012) ajoutent la distinction entre un engagement actif au projet d'écotourisme, dans 
lequel la personne investit temps et efforts dans les activités touristiques, comme par exemple 
via un emploi formel, la vente de souvenirs ou une performance artistique pour les touristes, et 
un engagement passif où la personne va plutôt obtenir des bénéfices sans s'investir dans le 
projet, comme c'est le cas à travers un système de redistribution des revenus, des programmes 
sociaux ou des infrastructures. Différentes formes d'engagement vont donner des résultats 
variables en termes de bénéfices dérivés du tourisme; c'est une autre façon de considérer les 
modalités d'accès et d'exclusion. On constate à Chi Phat par exemple que les bénéfices d'une 
participation active en tourisme sont avant tout monétaires et sont très restreints, notamment 
depuis que le comité CBET a décidé de ne plus recruter de membres (concentration des 
bénéfices). Les bénéfices d'une participation passive sont surtout non monétaires et plus 
facilement accessibles, mais cet accès est pour l'instant limité, notamment en raison de la non 
utilisation du fonds communautaire. 
 
7.2. L'écotourisme, outil de conquête territoriale 
Wildlife Alliance joue un rôle de pivot dans la réorganisation des dynamiques 
territoriales au Cambodge. Afin d'influer sur les modalités d'accès à la forêt et ainsi asseoir son 
contrôle sur le territoire, l'organisation déploie tous les moyens à sa disposition: de la 
manipulation des règles et des discours à l'emploi de la force sur le terrain, de la mobilisation 
de ses partenaires stratégiques à l'exploitation du marché touristique. Menée par Suwanna 
Gauntlett, femme forte, passionnée et indépendante bénéficiant d'un accès privilégié à du 
financement, Wildlife Alliance agit sur tous les fronts, n'hésitant pas à brouiller les frontières 
au besoin. Voilà sa force, en quelque sorte. Nous croyons qu'il est pertinent de revenir 




opérant un rapprochement théorique entre leurs activités sur le terrain et la notion de conquête 
territoriale. Au sens militaire, conquérir c'est se rendre maître d'un territoire par les armes. 
Dans son sens plus général, cela signifie étendre son emprise sur quelque chose ou sur 
quelqu'un. Ce qu'on observe depuis plusieurs années, c'est que « l'écologisme » est un facteur 
de plus en plus important de conquête territoriale (Corson 2011; Fairhead et al. 2012; Guyot 
2009; Vidal 2008). À la lumière de notre analyse, nous croyons que l'écotourisme permet 
d'accélérer ou de concrétiser l'emprise des ONG en conservation sur un territoire.  
 
Le territoire possède une double dimension, à la fois matérielle et idéelle, écologique et 
symbolique (Debarbieux 1999; Di Méo 1998; Raffestin 1980). Comme construction sociale, il 
n'échappe pas à la matérialité, à la réalité concrète de l'espace géographique, mais ses limites 
sont toujours mouvantes, jamais complètement stabilisées – le territoire est un doute. Quand 
Zimmerer (2000) parle de « territoires de conservation », il a en tête ces espaces protégés bien 
délimités que sont les parcs nationaux, les réserves de la biosphère, etc. Au-delà de leur 
frontière, souvent perçue comme fixe, on sort du territoire en question. Notre point de vue est 
que le territoire de conservation doit être distinguée de l'aire de conservation; dans le cas du 
premier, la forêt protégée du sud des Cardamomes, par exemple, n'est qu'un des éléments 
constitutifs du territoire, lequel déborde au-delà des frontières de l'aire protégée en question. 
On observe en maints endroits une accélération de nouvelles constructions territoriales et une 
transformation des acteurs en présence. Cependant, ne bénéficiant pas tous du même statut, 
tous les acteurs ne détiennent pas le pouvoir d'opérateur ou de créateur territorial (Di Méo 
1998). La territorialisation par et pour l'écotourisme à Chi Phat en est un bon exemple.  
 
Les critiques formulées envers le travail des ONG en conservation dans les pays en 
développement sont nombreuses: leur agenda influe de manière croissante sur l'agenda 
national en matière de conservation, surtout en raison de leur pouvoir financier et de leurs 
compétences scientifiques (Brockington et al. 2008; Espinoza et Lipietz 2005; Bryant 2002), 
mais aussi de leur maîtrise du registre médiatique (Brockington 2009; Chartier et Ollitrault 
2005); elles prennent souvent la place des ONG locales et siphonnent le peu d'argent 
disponible en conservation (Chapin 2004; Espinoza et Lipietz 2005); elles entretiennent des 




2008); la coopération entre elles est limitée par la compétition pour obtenir des fonds afin de 
financer leurs activités (Chapin 2004), ce qui fait dire à McShane (2003, 3) que 
« [b]iodiversity conservation's devil is the competition for donor funding »; ces ONG n'ont de 
comptes à rendre qu'à elles-mêmes (Bryant 2009) ou du moins font face à un important 
problème touchant leur responsabilité face aux divers acteurs (Jepson 2005); elles n'ont pas 
l'expertise nécessaire en développement communautaire (Chapin 2004). Pour la plupart, ces 
critiques pourraient être adressées à Wildlife Alliance pour son travail au Cambodge. 
Cependant, nous aimerions nuancer certaines d'entre elles.   
 
À la différence d'autres ONG en conservation ayant développé une réelle expertise en 
biologie des écosystème et en conservation de la biodiversité pouvant leur servir afin 
d'appuyer leurs revendications (p. ex. Wildlife Conservation Society ou Fauna & Flora 
International au Cambodge; Brockington et al. 2008; Chapin 2004; Dumoulin et Rodary 
2005), Wildlife Alliance a négligé cet aspect, préférant mettre l'accent sur la répression et les 
actions directes sur le terrain. Une partie de son pouvoir tient en ce qu'elle a su brouiller les 
frontières qui séparent ses fonctions de celles de l'État. Comme le mentionnent fort à propos 
Espinoza et Lipietz (2005, 98), le « succès des ONG environnementales s'appuie à la fois sur 
l'ambiguïté de leur caractère non gouvernemental et sur l'ambiguïté de l'écologie. » On assiste 
ainsi selon Bryant (2009) à la consolidation d'organisations « para-inter-gouvernementales ». 
On observe en effet un transfert de certaines fonctions de l'État en matière de conservation 
vers Wildlife Alliance, incluant des fonctions régaliennes, un phénomène qui a été documenté 
ailleurs (Edwards et Hulme 1997; Wood 1995; Dumoulin et Rodary 2005; Bryant 2009).  
 
Plusieurs auteurs ont montré le rôle que jouent les aires protégées dans le contrôle du 
territoire par l'État (Baird 2009; West et al. 2006). Cependant, nos résultats nous portent à 
croire que celles-ci sont également employées par les ONG en conservation dans leur quête 
territoriale. Le pouvoir des ONG au Cambodge est soumis à celui de l'État, mais Wildlife 
Alliance a réussi à s'aménager un vaste espace dans lequel elle a certaines libertés d'action.  
« Les ONG se positionnent en ce sens comme des acteurs capables de prendre en 
charge l'ensemble des domaines de l'action publique sur un territoire donné. Elles 
débordent la position d'acteurs sectoriels qu'elles occupaient jusqu'à présent, pour 




être comprise à deux niveaux, celui du débordement du territoire de l'État et celui 
du débordement des compétences du champ conservationniste. Cette extension 
permet alors aux conservationnistes de pleinement déployer un fantasme politique 
dans lequel ils se positionnent en remplaçants de l'État. » (Dumoulin et Rodary 
2005, 88)  
Dans ce contexte, il devient alors plus hasardeux pour ces ONG de se prononcer contre les 
actions du gouvernement ou de faire entendre une voix dissidente, l'un et l'autre étant par 
moment difficile à distinguer (pour le Cambodge, voir p. ex. Frewer 2013, 103). S'appuyant 
sur une étude de cas réalisée aux Philippines, Bryant (2002, 286) en arrive à la conclusion que 
l'on peut voir les ONG environnementales « as agents often (but not always) keen to empower 
the poor but who frequently serve to extend political rationalities of control and surveillance to 
hitherto ‘marginal’ people and biota. » 
 
Un autre point sur lequel nous aimerions revenir est l'instrumentalisation des 
populations locales. À Chi Phat, le problème avec l'écotourisme communautaire commence 
avec le terme « communautaire » lui-même. À travers le projet CBET, la communauté, 
départie de sa complexité sociopolitique, est instrumentalisée par Wildlife Alliance afin de 
servir à sa conquête territoriale. Plusieurs auteurs ont discuté de l'instrumentalisation des 
autochtones et des communautés par les ONG en conservation ou les acteurs de l'écotourisme 
(Butcher 2007; Jamal et al. 2006; Chapin 2004). Comme le soulignent Jamal et al. (2006, 
145),  
« various actions and programmes associated with ecotourism’s inception and 
evolution have institutionalised a modernistic, commodified paradigm: the 
environment and its inhabitants (human and non-human) are dominated by 
scientific, industry and other interests that treat these primarily as means to an 
end, that is, instrumentally. »  
Dans une étude sur les liens entre ONG et donateurs, Bebbington (2005, 945) s'attarde quant à 
lui à la construction d'une représentation des communautés rurales que ces ONG desservent.   
« This is a necessary element of the operation of these organizations, and essential 
in any effort to gain access to financial resources. These representations take 
various forms: they are present in how organizations think about rural society and 
economy, in how they talk about rural areas, in their project documents, in their 
periodic monitoring reports, in their strategic documents, and so on. Any 
communication within the nongovernmental aid chain requires such 




Ainsi, les ONG en conservation vont souvent prioriser les objectifs des donateurs plutôt que 
les attentes des populations rurales. Elles vont mettre en application des activités qui 
favorisent la protection de la biodiversité plutôt que les besoins réels des communautés (p. ex. 
Benson 2012).  
 
En somme, le travail de Wildlife Alliance au Cambodge s'apparente à ce que Sharpley 
(2009, 65) a appelé de « l'éco-colonialisme »; alors que la nature et l'environnement sont le 
produit de processus socioculturels, politiques et économiques complexes, le développement 
de l'écotourisme à Chi Phat et la gestion de la forêt protégée sont basés sur une interprétation 
occidentale de ces notions. Dans ce contexte, et pour reprendre les mots de Allen (2003, 11), 
« [e]xclusion [...] has less to do with closed doors and high walls, and rather more to do with 
spaces constructed by dominant groups in their own likeness. » En empruntant la terminologie 
à Guyot (2009, 22; 2011), qui tente de qualifier le travail des ONG en conservation, Wildlife 
Alliance serait un mélange de ce qu'il appelle les éco-colons, c'est-à-dire des écologistes qui 
cherchent à conquérir le territoire en mettant en place des stratégies de domination des 
populations locales, et les éco-guerriers, soit « une espèce radicale d’écologiste qui mène un 
combat au service d’une idéologie de préservation environnementale souvent très exclusive. » 
Wildlife Alliance a des racines radicales. Son radicalisme, « on the side of the wild » (DeLuca 
2007, 44), n'a pas complètement disparu; il s'est plutôt légèrement « mimétisé » afin de 
répondre aux exigences de la dominante humaniste en environnement sur la scène 
internationale, d'une part, et au tournant néolibéral, d'autre part. Comme le rappelle DeLuca 
(2007, 45), « putting wilderness first [...] involves brutal choices. » 
 
Un des éléments à retenir ici, c'est que les ONG en conservation sont devenues, en 
maints endroits, des acteurs incontournables dans la conquête de nouveaux espaces. Leur rôle 
dans les pays du Sud est souvent perçu comme essentiellement positif (pour la situation en 
Asie, voir  Braatz et al. 1992; Brockington 2009; Bryant 2009), notamment en matière de 
développement du tourisme (Wearing et al. 2005). D'autres ont appelé à une participation 
accrue des ONG en conservation dans les projets d'écotourisme afin de faire contrepoids à 
l'industrie touristique (p. ex. Giannecchini 1993). Dans un pays comme le Cambodge, rongé 




balbutiements, on voit souvent les actions de ces ONG en conservation comme nécessaires et 
bienvenues; enfin un acteur capable de faire contrepoids au rouleau compresseur des forces 
capitalistes, d'un côté, et des actions irresponsables de l'État, de l'autre. Cependant, comme 
nous l'avons vu dans le sud des Cardamomes avec Wildlife Alliance, cette lecture de la 
situation est inexacte. Notre position est qu'il faut être plus nuancé et conscient des dangers 
qui viennent avec une plus grande implication de ces ONG internationales. 
 
7.3. Le prestidigitateur n'a pas le monopole des illusions 
« Une illusion tenue pour vraie agit comme une vérité », écrit Le Bon (1913) dans ses 
Aphorismes du temps présent. Nous serions tentés d'invoquer cette notion d'illusion afin de 
comprendre le succès relatif de l'écotourisme à Chi Phat. Une illusion est une croyance ou une 
conception erronée procédant d'un jugement ou d'un raisonnement faux, dû à l'ignorance ou à 
l'imagination. C'est aussi un phénomène par lequel un acteur ou un créateur, à l'aide des 
techniques diverses de son art, reconstruit une certaine réalité qu'il tend à imiter ou qu'il 
transforme et transpose, et suscite l'adhésion du spectateur, de l'auditeur ou du lecteur en lui 
donnant le sentiment du vrai769. À notre avis, l'écotourisme à Chi Phat est une articulation 
entre des illusions collectives, associées notamment au discours gagnant-gagnant, et des 
illusions individuelles, que nourrissent par exemple tous ces touristes qui veulent bien croire 
que leur présence à destination est bonne sinon nécessaire, à la fois pour les communautés et 
l'environnement. Notre hypothèse est que la plupart des acteurs, collectivement et 
individuellement, savent bien qu'il s'agit ici d'une illusion, mais étant donné que tous ont 
avantage à y croire, l'illusion persiste.  
 
Autour de l'écotourisme, les illusions sont multiples et nécessaires. Dans une brochure 
sur le tourisme au Cambodge produite par SNV, on pouvait lire ceci: « Customers demand 
authenticity ». Nos résultats nous portent à croire que ce n'est pas tant l'authenticité que les 
touristes et les voyagistes recherchent, mais plutôt l'impression d'authenticité, un aspect 
soulevé par plusieurs auteurs (MacCannell 1976; Culler 1981; Kontogeorgopoulos 2004; pour 
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une vision plus nuancée, voir Cohen 1988), dont West et Carrier (2004, 485) qui relevaient 
cette contradiction de l'écotourisme: « its tendency to lead not to the preservation of valued 
ecosystems but to the creation of landscapes that conform to important Western idealizations 
of nature through a market-oriented nature politics [...]. » L'écotourisme propage donc 
certaines conceptions de la nature et de la vie sociale en des lieux où elles sont étrangères. En 
d'autres mots, on ne va pas à Chi Phat pour s'imprégner de Chi Phat, mais pour en voir une 
représentation dont les contours sont plutôt familiers770. Dans cette représentation, on ne 
conserve de la nature et de la culture du lieu que ce qui peut servir à attirer les touristes; tout le 
contraire de ce que l'écotourisme proclame, en quelque sorte. Comme l'affirmait joyeusement 
un voyagiste en entrevue: des idées occidentales pour des touristes occidentaux, voilà 
pourquoi Chi Phat est intéressant771! C'est un des nombreux paradoxes de l'écotourisme; celui-
ci est présenté comme une immersion dans l'arène locale, mais les touristes occidentaux, 
apparemment friands de ce type de produit, recherchent en fait des projets desquels émane une 
forte odeur de familiarité772. 
 
 Ainsi, tous – population locale, voyagistes, touristes, gouvernement, ONG – savent 
que l'expérience touristique est « fabriquée », « mise en scène », mais ce qui compte au final, 
c'est que tout le monde fasse comme si elle était le reflet fidèle de la situation réelle. On fait 
donc subir une double opération à la réalité (matérielle et symbolique)773: de complexe et 
dynamique, on fait le choix de la simplifier et de la rendre statique. Le problème est qu'une 
fois la transfiguration de la réalité accomplie, il est quasi impossible de faire marche arrière et 
d'en saisir la véritable nature. Il y a ici un rapprochement possible à faire avec la notion de 
« secret public », utilisée par exemple par Fletcher (2010) en tourisme qui s'appuie notamment 
sur les travaux de Taussig (1999). Un secret se pose en opposition à l'information et est 
généralement caché au public. Un secret public est un secret que le public choisit de garder à 
l'abri de lui-même; l'astuce est de savoir quoi ne pas savoir, en quelque sorte. Selon cette 
                                                
770 Boorstin (2012 [1961]) voit dès le début des années 1960 en Amérique les dangers de la substitution de 
l'image à la réalité. Sa réflexion sur le tourisme (chapitre 3) est particulièrement pertinente.  
771 Entretien Voyagiste-2. 
772 En fait, il serait peut-être plus juste de dire que le niveau de familiarité désiré varie d'un individu à l'autre.  
773 Précisons ici cependant qu'il n'existe pas une seule réalité, mais bien plutôt des réalités, variables selon les 




notion, l'écotourisme fonctionne ou a du succès en partie parce que la plupart des acteurs 
savent bien que le projet à Chi Phat n'atteint pas ses objectifs, mais tous font comme si ce 
n'était pas le cas (active not-knowing) ou que c'était nécessairement temporaire, avec l'espoir 
futur de l'eldorado. De façon peut-être paradoxale, le flou qui entoure l'écotourisme permet 
d'avoir la conscience tranquille. En somme, dans le processus de touristification (ou mise en 
tourisme) de Chi Phat, la complexité et les dérapages du projet sont évacués au profit du 
spectacle. Chi Phat devient avant tout une marchandise, soit un ensemble de lieux, d'activités 
et de gens à consommer; les paysages ruraux deviennent des sites de production et de 
consommation « d'expériences » (Fletcher 2009, 276).  
 
Le discours officiel autour du CBET, notamment le but, les objectifs et la vision (cf. 
section 6.2), ont créé les assises de l'illusion. La plupart des mots clés de la « conservation 
intégrée » (Rodary et Castellanet 2003) sont ici mis dans la bouche des acteurs locaux, ce qui 
permet de légitimer les actions de l'organisation sur le terrain. Si on reprend chacun des 
objectifs du projet et qu'on les compare à nos résultats, il est possible de mesurer l'ampleur du 
succès ou de l'échec de l'intervention. Le premier est la conservation des ressources naturelles. 
Dans une certaine mesure, cet objectif semble atteint, mais il est difficile à mesurer vu 
l'absence de suivi biologique. Le deuxième est la préservation de la culture locale. Il y a bien 
eu protection d'un site archéologique et l'initiation d'activités culturelles pour bonifier l'offre 
touristique (Reimer et Walter 2013), mais globalement, il y a un désintérêt de la part de 
l'organisation pour cet aspect et une tendance à nier l'histoire du territoire en reformatant le 
discours. Le troisième est l'amélioration des moyens de subsistance, ce qui est le cas pour une 
poignée d'individus seulement, et pas parmi les plus pauvres. Le quatrième est le partage 
culturel, qui est marginal à Chi Phat, car l'espace pour le dialogue est limité. Finalement, le 
dernier objectif vise à autonomiser les communautés; c'est là où l'échec est le plus cuisant.  
 
Preuve supplémentaire de la force de l'illusion, s'il en fallait une: tant les agences axées 
sur le développement que les ONG qui mettent l’accent sur la conservation du patrimoine 
naturel ou culturel appuient ce type d’initiative, bien que l’approche, ou plutôt le poids 
accordé à l'une ou l'autre dimension de l'écotourisme diffère selon la nature de l'organisation. 




projet à l'autre, une situation qui prévaut dans de nombreux pays du Sud (Kiss 2004; 
Brockington et al. 2008). Nous proposons ainsi d'introduire ici l'expression monoculture de 
l'écotourisme pour désigner l'imposition plus ou moins explicite d'un modèle de 
développement de l'écotourisme ancré dans les valeurs et façons de faire occidentales qui se 
substitue, ou plutôt se surimpose à la réalité sociopolitique et culturelle locale, régionale et 
nationale. Cette expression est inspirée d'un article de Peter Evans (2004) dans lequel il parle 
de monoculture institutionnelle dans un sens qui s'approche du nôtre.  
*  *  * 
D'après Hall et al. (2011, 10), « [c]onservation is one arena in which exclusionary 
effects are obvious. » Nous ne sommes pas d'accord avec cette affirmation. Bien que certains 
des moyens qui mènent à l'exclusion soient évidents, comme c'est le cas pour les familles 
expulsées de la forêt nouvellement protégée, nous avons vu que d'autres sont beaucoup plus 
subtils, pervers ou surprenants. Dans le Cambodge rural, une large proportion des gens vivent 
dans la pauvreté et dépendent de leur accès aux ressources naturelles pour subvenir à leurs 
besoins. Cet accès constitue leur filet de sécurité en quelque sorte. Avec l'entrée en scène de 
nouveaux joueurs, que ce soit Wildlife Alliance, les concessionnaires ou bien les acteurs du 
secteur touristique, l'accès à la forêt, ses ressources et les bénéfices qui en découlent doit sans 
cesse être renégocié. Les bénéfices de l'accès ne sont pas statiques, ils existent plutôt dans le 
contexte de relations, d'institutions et de discours mouvants.  
 
Notre étude démontre encore une fois le caractère politique de la création et du 
maintien d'une aire protégée, ainsi que les transformations parfois drastiques qui en découlent. 
À travers un discours qui transforme un territoire socio-écologique complexe en une entité 
apolitique et ahistorique, une ONG en conservation est en mesure de modeler ce territoire 
selon ses objectifs propres. Avec le temps, Wildlife Alliance a réussi à imposer une vision de 
la conservation et de l'utilisation du territoire dans le sud des Cardamomes qui n'est pas 
partagée par la plupart des acteurs gouvernementaux et des populations locales. Elle l'a fait 
d'abord en brandissant les armes, l'argument monétaire et un discours de crise, puis en 





Concernant la dimension locale du politique, on sent une certaine volonté de la part de 
l'ONG d'impliquer la population dans la gestion du projet d'écotourisme, mais cela sert à notre 
avis à la détourner de la gestion de la forêt elle-même, plus importante peut-être, une 
hypothèse qui reste à démontrer. Et la volonté n'est pas tant de s'assurer d'un partage équitable 
des bénéfices plutôt que du bon fonctionnement du projet en général. En somme, ce n'est pas 
tant une meilleure articulation du projet dans l'arène locale qui compte vraiment, que 
l'impression générale que laisse le projet à ceux qui le côtoient de façon passagère: donateurs, 
hauts fonctionnaires, touristes ou autres. Ainsi, nous ne dirions pas que l'interprétation que fait 
Wildlife Alliance du système dans lequel s'inscrit le CBET est apolitique; elle est très au fait 
de l'importance des alliances politiques, mais néglige ce qui se trame localement.  
 
Pour Wildlife Alliance, sauver les Cardamomes équivaut à se sauver elle-même. 
L'organisation dépend des succès de ses opérations au pays pour obtenir le financement qui lui 
permettrait d'étendre ses tentacules, tant au Cambodge qu'ailleurs dans les pays du Sud. Pour 
cette organisation comme pour plusieurs autres au Cambodge et dans les pays du Sud de façon 
générale, l'écotourisme est un des outils à disposition pour atteindre leurs objectifs de 
conservation. Avec le temps, l'écotourisme est devenu une composante centrale de leur 
approche. À Chi Phat, les principaux bénéfices de l'écotourisme se retrouvent entre les mains 
de quelques personnes seulement. Cela ne compense pas pour la perte d'accès à la forêt de la 
plupart des gens des quatre villages. Mais les paysans sont pris entre l'arbre et l'écorce; d'un 
côté, le départ de Wildlife Alliance signerait probablement l'arrivée en masse de concessions 
économiques, entraînant son lot de gagnants (peu nombreux) et de perdants (la majorité). Pour 
cette raison, plusieurs préfèrent que l'organisation reste. D'un autre côté, sa forte présence 
limite leurs options sur le terrain. Entre les deux, il est difficile de savoir laquelle favoriserait 







Le but de ce projet de recherche était de jeter un nouvel éclairage sur le développement 
de l'écotourisme dans les aires protégées des pays du Sud à travers une analyse critique des 
pratiques et des discours qui lui sont associés. Nous avions décidé de concentrer notre 
attention sur les moyens par lesquels différents acteurs sociaux obtiennent, contrôlent ou 
perdent l'accès aux ressources naturelles par et pour l'écotourisme. Nous nous sommes 
intéressé plus spécifiquement à un projet d'écotourisme communautaire associé à la forêt 
protégée du sud des Cardamomes, au Cambodge.  
 
Notre premier objectif spécifique visait à documenter la relation entre écotourisme, 
développement et conservation dans les aires protégées du Cambodge. Nous avons mis en 
évidence plusieurs éléments à ce sujet dont trois nous semblent particulièrement importants. 
Le premier est l'absence de collaboration à tous les niveaux. Que ce soit en matière de 
tourisme ou de conservation, à l'intérieur d'un même groupe d'acteurs (p. ex. les différents 
ministères ou les ONG en conservation) ou entre les groupes, l'attitude dominante est celle du 
« chacun pour soi ». Nous avons fait ressortir notamment les conflits qui opposent les trois 
principaux ministères ayant des responsabilités liées à l'écotourisme (MoT, MoE et MAFF), 
chacun essayant de se positionner avantageusement au plan politique. Nous observons le 
même phénomène du côté des ONG en conservation; le territoire est compartimenté et chacun 
s'acharne à défendre son royaume. Par ailleurs, la communication entre les acteurs 
gouvernementaux, la société civile et le secteur privé est quasi absente, une situation qui a des 
incidences importantes sur le développement de l'écotourisme au pays. Ajoutons à cela que 
plusieurs des organisations qui pourraient faire le pont entre les acteurs (p. ex CATA, 
CCBEN, certains départements au sein des ministères) sont dysfonctionnelles ou encore trop 
occupées à régler les conflits à l'interne. 
 
Le deuxième élément, qui est en partie lié au premier, est l'absence de lignes directrices 
claires en matière de tourisme et d'écotourisme. Ce pays est en pleine mutation: transformation 




donateurs, notamment le désengagement envers les projets touristiques et l'augmentation de la 
présence chinoise; retrait de certains acteurs clés de l'écotourisme (p. ex. SNV) ou perte de 
leur influence (p. ex. CCBEN); etc. Dans ce contexte, l'incertitude entourant cette forme de 
développement pèse lourd; on assiste à des interventions ad hoc sans synergie entre elles. Ce 
problème n'est par ailleurs pas étranger au fait que les employés de l'État possèdent des 
compétences limitées et au manque chronique de financement.  
 
Comme troisième élément, soulignons que le gouvernement accorde la priorité en 
général au développement devant la conservation. Un des principaux défis pour les acteurs de 
la conservation au Cambodge est de gérer la pression provenant des projets de développement. 
Les tensions, énormes, se font particulièrement sentir dans les aires protégées, qui ont perdu 
bien des plumes aux mains des concessionnaires ces dernières années. Ainsi, la forêt disparaît 
à un rythme alarmant, une tendance qui va se poursuivre, à moins que l'on réussisse à 
convaincre les acteurs en position de pouvoir qu'une forêt debout a plus de valeur qu'une forêt 
coupée. C'est à cela que s'attellent les ONG en conservation, notamment à travers 
l'écotourisme. 
 
Notre second objectif était d'identifier les principaux processus qui affectent l'accès 
aux ressources naturelles à travers l'écotourisme, ainsi que les acteurs les plus touchés. En 
nous appuyant sur une grille d'analyse construite à partir de travaux récents et un cas précis, 
soit le CBET de Chi Phat, nous avons d'abord fait ressortir que le projet d'écotourisme est 
indissociable de la forêt protégée. Le CBET dépend de cette forêt pour ses activités et nous 
avons montré que l'écotourisme permet de justifier le maintien de la forêt en question. En lien 
avec la forêt protégée, Wildlife Alliance se démarque des autres ONG au Cambodge par son 
approche plus musclée, source d'un grand nombre de restrictions pour les paysans. 
L'organisation a initié le projet d'écotourisme à la fois pour calmer les tensions avec les acteurs 
locaux, nées de son approche radicale, et pour répondre aux exigences des donateurs et de la 
communauté internationale. Nous nous sommes attardés davantage à l'ONG pour montrer que 
le pouvoir dont elle jouit et les résultats qu'elle obtient sur le terrain tiennent en sa capacité à 




Globalement, nous pouvons affirmer que les principaux acteurs qui voient leur accès aux 
ressources naturelles touché négativement sont les paysans. Ceux-ci ne sont cependant pas les 
seuls; certaines personnes en position de pouvoir ont goûté à la médecine de Wildlife Alliance, 
tout comme les trafiquants qui doivent constamment revoir leurs activités. Par ailleurs, de 
nouveaux acteurs gagnent accès au territoire, notamment les voyagistes et leurs réseaux, ainsi 
que les touristes. Pour les gardes forestiers et les policiers militaires travaillant pour 
l'organisation par exemple, ils sont doublement gagnants. D'abord, leur travail leur assure un 
bon revenu. Ensuite, vu leur position d'autorité, ils sont souvent en mesure d'empocher un peu 
plus d'argent en travaillant illégalement pour certains groupes mafieux ou encore en soutirant 
des sous aux paysans. Ces observations confirment ainsi notre hypothèse, à savoir que: a) 
l'écotourisme dans les aires protégées entraîne l'exclusion d'une partie de ceux pour qui 
l'intervention est mise en place; b) les processus sont multiples et complexes, modifiant ainsi 
l'accès aux ressources naturelles pour divers acteurs à tous les niveaux.  
 
Finalement, notre troisième objectif consistait à discuter les revendications théoriques 
en matière d'accès et d'exclusion, afin de proposer quelques ajustements conceptuels, au 
besoin. Ce qui ressort d'abord de cette discussion est qu'il y a une forte interdépendance entre 
les moyens, les rendant difficiles à départager par moment. Concernant la régulation, nous 
avons insisté sur deux points. Le premier est que ce ne sont pas tant les règles qui comptent 
que leur mise en application et l'interprétation qu'on en fait. Le second concerne les tensions 
entre la légalité et la légitimité, ainsi que celles entre les règles formelles et informelles. Ces 
tensions créent des zones grises qui modulent l'accès et l'exclusion de façon différenciée. Nous 
avons aussi montré que l'État n'a ni le monopole de l'articulation des règles du jeu, ni celui de 
l'utilisation de la force pour exclure. Les alliances politiques, un aspect marginalisé par Hall et 
al. (2011) dans leur approche par l'exclusion, jouent un rôle clé au Cambodge, 
particulièrement à Chi Phat. C'est un moyen qui doit être intégré de façon systématique dans 
toute analyse de l'accès aux ressources naturelles. Finalement, nous avons proposé deux ajouts 
à la grille d'analyse, soit la considération de l'aspect géographique de l'exclusion et 






Les principales contributions de la thèse 
Parmi les contributions qu'apporte cette thèse, nous en soulignerons trois, dont deux 
d'ordre théorique. D'abord, elle permet une meilleure compréhension de l'accès et de 
l'exclusion, des concepts largement discutés en écologie politique, mais trop souvent confinés 
à une interprétation légale et institutionnelle. Elle permet d'apprécier la complexité des 
articulations entre les divers moyens à l'œuvre à différentes échelles, notamment grâce à 
l'utilisation d'une étude de cas détaillée. En lien avec cet aspect, une autre contribution 
concerne la bonification des outils analytiques en tourisme, souvent jugés peu adaptés à la 
compréhension du phénomène dans toute sa complexité (Echtner et Jamal 1997; Weaver et 
Lawton 2007). Dans la grande majorité des cas, l'analyse des projets écotouristiques se 
cantonne à des aspects d'ordre quantitatif, par exemple le nombre d'emplois créés ou encore 
les revenus générés. À la lumière de notre analyse, ces données quantitatives sont muettes sur 
la nature des enjeux qui frappent les projets. À l'instar de certains chercheurs (p. ex. Belsky 
1999; Campbell et al. 2008; Duffy 2008; Gezon 2014; Sarrasin 2007; Stronza et Gordillo 
2008; Brockington et al. 2008), nos résultats démontrent avec force que la nature de 
l'écotourisme est fondamentalement politique. À notre avis, ne pas en tenir compte dans la 
recherche limite la portée des résultats. Au plan pratique, nous croyons que cette recherche a 
permis d'éclairer les enjeux de conservation et de développement au Cambodge, un pays 
négligé par les chercheurs qui s'intéressent à l'Asie du Sud-Est. Nous espérons également que 
les résultats de cette recherche serviront à revoir les projets d'écotourisme mis en œuvre ou en 
gestation dans les pays du Sud. 
 
Les limites associées à la recherche 
Au chapitre 3, nous avons discuté de certaines des limites méthodologiques que 
comporte notre recherche. Nous voudrions ici discuter brièvement de deux limites d'ordre 
plutôt théorique. Un élément sur lequel nous avons peu insisté dans la thèse est la nature 
même des ressources naturelles et les implications de cela en matière d'accès, tant pratiques 




émerger des propriétés nécessaires à la satisfaction des besoins » (Raffestin 1980, 4). La 
ressource est une relation parce qu'elle existe par/pour/à travers les discours et les pratiques 
humaines. En ce sens, un objet, un élément de la nature devient ressource du moment qu'on lui 
attribue une valeur (d'utilité, d'échange ou autre) (voir aussi Mitchell 1989). Si donc une 
ressource naturelle est affaire de relations et qu'elle dépend du contexte et des acteurs, le 
concept d'accès se complexifie grandement. Prenons une forêt: ce qui, à l'intérieur de cette 
forêt, constitue une ressource est lié aux valeurs de chacun, lesquelles sont variables dans le 
temps. Du coup, les bénéfices sont plus difficiles à évaluer.  
 
Le second point concerne les changements environnementaux, un élément que nous 
aurions aimé intégrer à notre grille théorique, mais que nous avons délaissé par manque de 
ressources et de temps pour bien le documenter. La réflexion des dernières années sur la 
résilience et les systèmes socio-écologiques démontre clairement l'importance de cet élément 
(Berkes et al. 1998; Folke et al. 2005; Gunderson et Holling 2002; Holling 1973, 2001). Ainsi, 
le cadre conceptuel serait plus complet s'il reconnaissait explicitement que les changements 
dans l'environnement naturel peuvent aussi avoir des incidences sur l'accès et l'exclusion (voir 
par exemple Diamond 2005; Igoe et Brockington 2007, 444; Langridge et al. 2006), répondant 
ainsi en partie à la critique formulée par Heathcote (2013). Cela laisserait entrevoir la 
possibilité d'exclusions émergentes, c'est-à-dire que certains acteurs verraient leur accès à la 
terre ou à d'autres ressources naturelles modifié de façon inattendue.  
 
Quelques pistes de recherche  
Dans son article A 'Critical Turn' in Tourism Studies: A Radical Critique, Bianchi 
(2009) soutient que la recherche en tourisme doit s'engager davantage avec certains des 
thèmes et des débats théoriques associés à la globalisation, au capitalisme et au pouvoir 
structurel. Nous croyons que l'écologie politique offre une excellente lentille par laquelle il est 
possible d'explorer ces questions. Nous proposerons ici quatre pistes de recherche qui nous 





La première a trait à la transformation du marché touristique au Cambodge et en Asie 
du Sud-Est. Comme le souligne Winter (2007b, 2009), on assiste depuis quelques années à 
une augmentation de la circulation de touristes d'origine asiatique. Malgré cela, les chercheurs 
se sont très peu intéressés à cet aspect, notamment aux répercussions d'un tel phénomène pour 
les destinations asiatiques elles-mêmes. « In both its focus and conception, much of the 
research on tourism remains Anglo-Western centric. The ongoing growth of Non-Western 
forms of travel, most notably in Asia, renders this situation unsustainable » (Winter 2009, 21; 
voir aussi Cohen et Cohen 2014). Étant donné que l'influence des touristes asiatiques ne cesse 
de croître et que leurs exigences ainsi que leurs intérêts semblent différer de ceux des touristes 
occidentaux, il serait pertinent de chercher à mieux en comprendre les incidences sur les 
projets d'écotourisme dans la région, sur la protection des écosystèmes et sur les acteurs 
locaux.  
 
À la suite de ses recherches au Cambodge sur les droits fonciers, Biddulph (2010, 
2011) a formulé une hypothèse qu'il a appelé la géographie de l'évasion, laquelle comporte 
deux éléments clés. Le premier consiste en la construction d'une façade politique (policy 
facade), c'est-à-dire « a narrative of progress linked to indicators that conceal spatial 
differences » (Biddulph 2011, 4). Le deuxième est que, derrière cette façade, se trame une 
évasion ou une fuite « whereby external interventions are implemented away from the 
problems that they are claimed to address » (Ibid.). Une autre piste de recherche serait donc de 
tester l'hypothèse de Biddulph sur le développement de l'écotourisme à l'échelle nationale. 
Selon cette hypothèse, en attirant les ressources et les regards vers un projet d'écotourisme 
ayant un certain succès – et son aire protégée associée –, comme celui de Chi Phat, les acteurs 
gouvernementaux et leurs réseaux peuvent plus aisément poursuivre leurs activités liés à la 
déforestation. Nous croyons que la géographie de l'évasion permettrait également de 
comprendre davantage les dynamiques entre aires protégées et concessions économiques au 
pays.  
 
Une troisième piste de recherche reprend où nous avons laissé, notamment à la section 




fins de conservation, ou ce que les anglophones appelle green grabbing  (Corson et 
MacDonald 2012; Fairhead et al. 2012; Ojeda 2012; Vidal 2008). L'agenda 
environnementaliste est ici le principal moteur de cet accaparement. Ce phénomène n'est pas 
nouveau; il n'y a n'a qu'à penser à la prolifération phénoménale des aires protégées depuis le 
début des années 1960 (Naughton-Treves et al. 2005). Cependant, avec la marchandisation 
croissante de la nature, de nouvelles associations d'acteurs se mettent en place en ce domaine 
et les processus qui entrent en jeu se transforment. L'accaparement des terres est souvent 
réduit à sa dimension légale et institutionnelle (Borras et al. 2011; GRAIN 2008; World Bank 
2010). À notre avis, les concepts d'accès et d'exclusion, tels que discutés dans cette thèse, 
permettraient de « désenclaver » et d'enrichir la discussion, contribuant ainsi à une 
interprétation plus nuancée des dynamiques territoriales. 
 
Finalement, comme nous l'avons discuté abondamment dans cette thèse, le rôle que 
jouent certaines ONG en conservation dans la mise en application de la loi est parfois très 
important. Bien que le milieu académique commence à prendre conscience de l'ampleur du 
phénomène (White 2012; Nurse 2013; Stretesky et al. 2013), celui-ci demeure peu 
documenté774. Il nous semble donc nécessaire d'explorer davantage comment l'implication des 
ONG dans ce domaine: a) redessine les contours des fonctions de l'État; b) influence les 
résultats en matière de conservation, incluant les projets d'écotourisme communautaire; c) 
modifie leur façon d'intervenir sur le terrain, tant du point de vue politique que dans 
l'allocation des ressources humaines et financières souvent limitées. On peut avancer 
l'hypothèse que les caractéristiques particulières des ONG en conservation (p. ex. concernant 
leur statut, leur expertise, les discours et les réseaux mobilisés) vont influencer la façon dont la 
loi est mise en application, se distinguant ainsi des façons de faire de l'État. Dans le cas de 
Wildlife Alliance, le pouvoir dont elle jouit dans la région lui permet d'en contrôler en partie 
les paramètres, au grand dam des paysans. 
                                                
774 Le Congrès mondial sur les parcs, qui se tient une fois tous les dix ans et dont la prochaine édition aura lieu en 
Australie en novembre 2014, a réservé une session spéciale à la mise en application de la loi dans les aires 
protégées [en ligne: http://worldparkscongress.org (consulté en juillet 2014). Le rôle des ONG sera très 




*   *   * 
Le tourisme a joué jusqu'ici un rôle plus ou moins marginal dans le vaste monde du 
développement, influencé par les approches et les philosophies du moment. Le tourisme est-il 
un outil de développement et de conservation pertinent en ce début de 21e siècle? La réponse 
la plus prudente serait celle de l'agnostique: oui et non. Tout dépend bien entendu du contexte 
et de la compréhension qu'on a de ces concepts polysémiques. Encore aujourd'hui, nombreux 
sont ceux qui adoptent une position ferme, soit en faveur d'un tourisme de masse qui maximise 
les retombées économiques à grande échelle, soit pour une approche alternative axée 
uniquement sur le local et la participation communautaire. Ces deux positions ignorent la 
complexité et les subtilités du tourisme, celles du développement et de la conservation aussi. 
L'important semble plutôt, comme le suggèrent Mowforth et Munt  (2009), de chercher un 
équilibre entre les extrêmes; ni les tenants de l'ultralocal ni ceux de l'ultraglobal n'ont le 
monopole de la vérité. Étant donné que le tourisme est là pour rester, mieux vaut chercher à le 
comprendre plutôt qu'à l'ignorer.  
 
Et en matière d'écotourisme, sommes-nous bel et bien ici à l'ère de la conservation 
intégrée dont parle Rodary et Castellanet (2003, 10)? Nous serions tenté d'affirmer que le 
projet CBET à Chi Phat s'inscrit plutôt dans un processus de désintégration. En simplifiant le 
système socio-écologique pour en faire à la fois un produit de consommation digeste et un 
discours facilement communicable, les acteurs de la conservation, au premier rang desquels on 
trouve Wildlife Alliance, participent à une certaine déconstruction matérielle et discursive du 
territoire et de ses habitants, une situation qui n'est pas unique au Cambodge. Pour faire un 
lien avec l'épigraphe de Jean Mistler inséré au début du chapitre 7, Chi Phat serait-il mieux 
sans ces écotouristes? La question est pertinente; la réponse, elle, demeure floue. Ce qui nous 
semble plus clair cependant, c'est que l'écotourisme au Cambodge et dans les pays du Sud en 
général doit absolument se réinventer et adopter une approche qui colle aux spécificités 
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Annexe 1. Formulaire de consentement  
 
Titre de la recherche : Écotourisme, conservation et développement dans les aires protégées 
du Cambodge: vers une plus grande résilience des systèmes socio-écologiques? 
 
Chercheur : Jonathan Tardif, étudiant, Doctorat en géographie, Université de Montréal 
 
Directeurs de recherche : Pierre André, professeur agrégé, Département de géographie, 
Université de Montréal; Rodolphe De Koninck, professeur titulaire, Département de 
géographie, Université de Montréal 
 
 
A) RENSEIGNEMENTS AUX PARTICIPANTS 
 
1. Objectifs de la recherche 
 
L'écotourisme est souvent identifié comme un outil capable de concilier le développement 
économique, la protection de l'environnement et le bien-être des communautés en milieu rural. 
Cependant, les nombreux projets en écotourisme mis en place dans les pays en développement 
au cours des deux dernières décennies ont donné des résultats fort variables, la plupart du 
temps en deçà des attentes. Malgré ces constatations, gouvernements, organisations diverses et 
communautés continuent de promouvoir cette forme de tourisme comme solution durable, 
comme c'est le cas au Cambodge.  
 
Cette étude vise à mieux comprendre les incidences du développement de l'écotourisme dans 
les aires protégées du Cambodge en tenant compte de la complexité inhérente à ce type de 
projet. Les principaux objectifs de cette recherche sont: 
 
1. Identifier les principaux facteurs qui influencent les incidences des projets 
d'écotourisme sur les communautés et les aires protégées.  
2. Mieux comprendre la relation (passée et présente) entre écotourisme, développement et 
conservation dans les aires protégées du Cambodge.  
3. Identifier les stratégies des principaux acteurs impliqués dans la définition et la mise en 
œuvre de l’écotourisme.  







2. Participation à la recherche 
 
Votre participation à cette recherche consiste essentiellement à répondre à quelques questions 
ouvertes lors d'un entretien d'une durée approximative de 60 à 90 minutes. À moins d'avis 
contraire de votre part, cet entretien sera enregistré sur support audio. Si vous n'y consentez 




Les renseignements que vous nous donnerez demeureront confidentiels. Chaque participant à 
la recherche se verra attribuer un numéro et seul le chercheur principal et/ou la personne 
mandatée à cet effet auront la liste des participants et des numéros qui leur auront été attribués. 
De plus, les renseignements seront conservés dans un classeur sous clé situé dans un bureau 
fermé. Aucune information permettant de vous identifier d’une façon ou d’une autre ne sera 
publiée. Ces renseignements personnels seront détruits 7 ans après la fin du projet. Seules les 
données ne permettant pas de vous identifier seront conservées après cette date. 
 
 
4. Avantages et inconvénients 
 
En participant à cette recherche, vous ne courez pas de risques ou d’inconvénients particuliers 
et vous pourrez contribuer à l’avancement des connaissances sur le développement de 
l'écotourisme au Cambodge et ailleurs en Asie du Sud-Est.  
 
5. Droit de retrait 
 
Votre participation est entièrement volontaire. Vous êtes libre de vous retirer en tout temps par 
avis verbal, sans préjudice et sans devoir justifier votre décision. Si vous décidez de vous 
retirer de la recherche, vous pouvez communiquer avec le chercheur à l'adresse courriel 
indiquée à la dernière page de ce document. Si vous vous retirez de la recherche, les 













Je déclare avoir pris connaissance des informations ci-dessus, avoir obtenu les réponses à mes 
questions sur ma participation à la recherche et comprendre le but, la nature, les avantages, les 
risques et les inconvénients de cette recherche. 
 
Après réflexion, je consens librement à prendre part à cette recherche. Je sais que je peux me 
retirer en tout temps sans préjudice et sans devoir justifier ma décision. 
 
Signature : ___________________________       Date : ________________________ 
 
Nom : _______________________________      Prénom : ______________________ 
 
Je déclare avoir expliqué le but, la nature, les avantages, les risques et les inconvénients de 
l'étude et avoir répondu au meilleur de ma connaissance aux questions posées.   
 
Signature du chercheur___________________ Date : ___________________________ 
(ou de son représentant) 
 
Nom : ________________________________ Prénom : _________________________ 
 
Pour toute question relative à la recherche, ou pour vous retirer de la recherche, vous pouvez 
communiquer avec Jonathan Tardif, étudiant au doctorat et chercheur principal, à l’adresse 
courriel suivante : 
 
Toute plainte relative à votre participation à cette recherche peut être adressée à l’ombudsman 
de l’Université de Montréal, au numéro de téléphone (514) 343-2100 ou à l’adresse courriel 
ombudsman@umontreal.ca. (L’ombudsman accepte les appels à frais virés). 
 
 




Annexe 2. Principaux lieux visités au Cambodge pour la 
collecte de documents 






La partie de la bibliothèque accessible au public est 
plutôt restreinte. Plusieurs de leurs documents sont 
confidentiels.  
08/02/12 Center for Khmer Studies (Siem Reap) 
Petit centre de documentation sur des sujets divers. 
Contient peu de documents qui touchent aux enjeux qui 





Bibliothèque de Fauna 
& Flora International 
(Phnom Penh) 
Possède un grand nombre de documents sur les enjeux 





l'UICN (Phnom Penh) 
Bibliothèque moins imposante que celle de FFI, mais 
tout aussi mal classée. Nous y avons trouvé un 
document que nous cherchions depuis plus d'un an. 
09/03/12 
National Archives of 
Cambodia  
(Phnom Penh) 
Centre d'archives nationales où l'ont peut consulter de 
nombreux documents officiels et articles de journaux 
francophones et anglophones publiés au pays depuis le 





Society (Phnom Penh) 
Possède quelques documents qu'on ne trouve pas 
ailleurs, notamment des études fort intéressantes sur les 
forêts qui datent de l'époque coloniale. 
13/03/12 
Center for Biodiversity 
Conservation 
 (Phnom Penh) 
Petite bibliothèque de la Royal University of Phnom 
Penh qui contient quelques mémoires et thèses sur 
l'écotourisme. 
21/03/12 Bibliothèque de Mlup Baitong (Phnom Penh) 
La bibliothèque de cette ONG environnementale 
cambodgienne est bien classée avec une section 





Décrit comme « a “one-stop shop” for knowledge on 
the Greater Mekong Subregion (GMS) », mais nous n'y 
avons trouvé qu'un seul document nouveau et pertinent.  
30/03/12  LICADHO (Phnom Penh) 
Cette ONG en droits humains possède une bibliothèque 
très restreinte (son site Internet est beaucoup plus 
riche). 
24/04/12 Bibliothèque de WWF (Phnom Penh) 
Petite bibliothèque aux livres bien tassés, plus ou 






Annexe 3. Différents types de document analysés 
Type de 
document Description, exemples et justification 
Les nombreux rapports, stratégies et documents institutionnels 
produits par les différents ministères (souvent avec l'aide de 
consultants étrangers) comme par exemple le National Strategic 
Development Plan 2009-2013, le National Forest Program, etc. 
Les résultats du dernier recensement national (2008) qui n'avait pas 
été fait depuis 10 ans. Les données sont plus ou moins fiables, mais 
permet d'avoir un portrait général. 
Les statistiques du district de Thma Bang (2009) qui fournissent 
quelques données socioéconomiques pertinentes touchant la 
commune de Chi Phat. 
Les statistiques compilées par le ministère du Tourisme, notamment 
sur le nombre et le type de visiteurs, la durée du séjour, les lieux 
visités, etc. Important pour comprendre les tendances en matière de 
tourisme au pays. 
Les données (très incomplètes) du ministère de l'Agriculture, des 
Forêts et des Pêches sur les concessions économiques et les forêts 
protégées. Doit absolument être croisé avec les données produites 







Les données du ministère de l'Environnement sur les aires protégées 
(même mise en garde que précédemment). 




Le nombre d'ONG au Cambodge est très élevé et elles publient 
collectivement une grande quantité de rapports et documents écrits 
divers. Au Cambodge, elles font souvent le travail que le 
gouvernement ne peut ou ne veut pas faire. Certaines organisations, 
comme le CDRI, sont des instituts spécialisés dans la recherche. 
Rapport plus 
généraux 
Par exemple, les rapports annuels de Wildlife Alliance, les rapports 
aux bailleurs de fonds, etc. 
Comptes-rendus 
de réunions 
Ceux de CCBEN par exemple, ou encore du Technical Working 
Group on Forestry and Environment. Il aurait été intéressant 
d'obtenir ceux du CBET de Chi Phat, mais c'aurait été un long et 
pénible processus (accès, photocopie, traduction, validation, etc.). 
Journaux et 
magazines 
Principalement le Phnom Penh Post et le Cambodia Daily, mais 
aussi divers journaux et magazines internationaux qui couvrent ou 
ont couvert des événements spécifiques au Cambodge. 
Guides de voyage 
Surtout le Lonely Planet. À travers la lecture des différentes 
éditions, on peut également avoir une meilleure idée de la façon 
dont le tourisme s'est développé au pays depuis 1992 (date de la 




Blogs et forum de 
voyageurs 
Par exemple le Thorn Tree Travel Forum géré par Lonely Planet. 
Permet d'avoir la perspective des touristes, de voir comment ils 
« construisent » la destination, de comprendre leurs motivations, 
etc.  
Sites Internet des 
voyagistes  
Permet notamment de comparer le contenu des entretiens avec le 
discours véhiculé sur les sites web, d'obtenir des informations sur le 
prix des voyages, etc.  
Matériel 
promotionnel 
Comme des brochures au sujet de destinations touristiques, des 
vidéos, etc. 
Émissions de 
télévision ou de 
radio 
Comme l'émission sur Chi Phat produite par l'équipe de Partir 
Autrement basée à Montréal. Encore une fois, permet de 
comprendre le discours des acteurs du tourisme, d'avoir accès à des 
entretiens réalisés par d'autres, etc. 
États financiers 
Surtout ceux de Wildlife Alliance. A servi à confirmer certaines 
informations obtenues lors d'entretiens et de formuler des questions 








Par exemple, une personne nous a remis le fruit de son travail sur 





Annexe 4. Liste des documents liés au projet ou issus de la 
littérature grise 
Code Description sommaire du document 
A Forestry Administration. 2008. Central Cardamom Protected Forest - Management Plan 2008-2013. Phnom Penh, Cambodia: Forestry Administration. 
B IUCN. Sans date. Zoning Proposal for Peam Krasop Wildlife Sanctuary, Koh Kong Province, Cambodia. Phnom Penh, Cambodia: IUCN. 
C Resurecting ghost park: An assessment of threats facing Cambodia's Bokor National Park and recommendations for redress 
D 
DNCP. Sans date. Preah Monivong (Bokor) National Park Management Plan. 
Phnom Penh: Ministry of Environment, Department of Nature Conservation and 
Protection & European Commission Support Programme to The Environmental 
Sector in Cambodia. 
E WildAid. 2004. WildAid 2003 Annual Report. 
F Wildlife Alliance. 2013. Wildlife Alliance Annual Report 2012. 
G 
Royal Government of Cambodia. 2004. Sub-decree 65 on the establishment of 
forest protected area for biodiversity conservation, protection of elephant corridor 
and wildlife rehabilitation center in Koh Kong Province (traduction anglaise non 
officielle). 
H Wildlife Alliance. 2010. Wildlife Alliance Annual Report 2009. 
I B.N.G. Advocates & Solicitors. 2009. B.N.G. Monthly Law Update. Mars 2009. 
J 
Ministry of Land Management, Urban Planning and Construction. 2001. 
Participatory Land Use Planning in Rural Cambodia - Manual for Government 
Staff and Development Workers. Phnom Penh: Ministry of Land Management, 
Urban Planning and Construction 
K 
Asian Development Bank. 2007. Greater Mekong Subregion Core Environment 
Program and Biodiversity Conservation Corridors Initiative Phase 1 (June 2007). 
Mandaluyong City, Philippines: ADB. 
L Wildlife Alliance. 2013. Tourist and Income Statistics Chi Phat Community-Based Ecotourism 2008-2012 (statistiques remises par un employé de l'ONG). 
M Wildlife Alliance. 2014. Wildlife Alliance Newsletter, March 2014. 
N CCBEN et SNV. 2008. CB(E)T in Cambodia: Baseline Report for Eu-Asia Invest Funded Project. Phom Penh: CCBEN et SNV, avril 2008 
O Wildlife Alliance. 2010. 2010 Annual Report for WA CBET Program. Phnom Penh: Wildlife Alliance. 
P Wildlife Alliance. 2013. Tourists Feedbacks 2012 (statistiques remises par un employé de l'ONG). 
Q Wildlife Alliance. 2012. CBET Projects in Chi Phat and Trapeang Rung Annual 2011 Report. 




S Wildlife Alliance. 2009. Rules and Regulations for Chi Phat Community Based Ecotourism. 
T Wildlife Alliance. 2011. CEPF Final Project Completion Report. 
U The Mountain Institute. 2000. Community based tourism for conservation and development: A resouce kit. Washington, DC: The Mountain Institute. 
V USAID. 2011. Cambodia MSME 2/BEE Project, Quarterly Report No. 9 (October to December, 2010), Task Order No. 04. Phnom Penh: USAID. 
W Wildlife Alliance. 2011. Consolidated Financial Statements for Year Ended December 31, 2010.  
X 
Wildlife Alliance. 2008. Pilot Project for Natural Resource Management 
Cardamom Mountain Range Corridor, Koh Kong Province, Cambodia. Final 
Report April 2006 to July 2008. 
Y 
Pred, David. 2010. Bittersweet - A Briefing Paper on Industrial Sugar Production, 
Trade and Human Rights in Cambodia, Phnom Penh: Bridges Across Borders 
Cambodia, septembre 2008. 
Z  Oxfam. 2013. Nothing sweet about it: How sugar fuels land grabs, OXFAM Media Briefing 
AA Bristol, Graeme. 2007. Cambodia: the struggle for tenure. Case study prepared for Enhancing Urban Safety and Security: Global Report on Human Settlements 2007. 
AB 
Asian Development Bank. 2007. Cardamoms Biodiversity Conservation Corridor 
Cambodia. BCI Pilot Site Implementation: Status Report ADB TA 6289 (Phase I 
2006 - 2009). Mandaluyong City, Philippines: ADB. 
AC Wildlife Alliance. 2012. Wildlife Alliance Annual Report 2011. 
AD Wildlife Alliance. 2014. Wildlife Alliance Annual Report 2013. 
AE 
Royal Government of Cambodia. 2010. Achieving Cambodia’s Millennium 
Development Goals - Update 2010, Phnom Penh: Royal Government of 
Cambodia. 
AF 
Ministry of Environment. 2001. Coordination workshop report on Cambodian 
protected areas, 25-26 octobre 2001. Phnom Penh: Ministry of Environment, 
World Bank & Global Environment Facility. 
AG 
SNV & MoE. 2008. National Ecotourism Policy and Strategy: Developing Green, 
Blue, and Local Cambodia. Phnom Penh: SNV & Ministry of Environment 
(version préliminaire remise par un consultant). 
AH ASEAN. 2013. ASEAN Mutual Recognition Arrangement of Tourism Professionals. Jakarta: Association of Southeast Asian Nations. 
AI 
Somean, Chhim et Philippe Le Billon. 1993. Protection of Rare Ecosystems, 
National Parks, Fauna and Flora Reserves, dans le cadre du Séminaire sur la forêt 
cambodgienne: sa valorisation dans le cadre d'un développement durable, organisé 
par UNTAC-APRONUC, 15-17 juillet 1993. 
AJ USAID. 2010. Cambodia Tropical Forestry and Biodiversity (118/119) Assessment. Phnom Penh: USAID. 
AK Royal Government of Cambodia. 2010. Cambodia's Statement on its National Forest Programme. Phnom Penh: Royal Government of Cambodia. 




Annexe 5. Exemple d'un canevas d'entretien  
Note: Ce canevas d'entretien a servi auprès des employés des ONG en conservation. 
A - The organisation and the role of the respondant 
• Can you tell me a bit more about the organisation and its work Cambodia? 
• What is your role in the organisation?  
• How long have you been involved with it? 
• What kind of relationships has your organisation with the government and other 
stakeholders in the country? Do you collaborate on some projects? How and why? 
 
B - Conservation in Cambodia 
• How has conservation changed in the country since the early 1990s?  
• More specifically, how has protected areas' governance and management evolved?  
• Do you think there are too many/not enough protected areas in Cambodia? Why? 
• What do you think about all those economic land concessions granted by the 
government in protected areas? 
• What are the main drivers of environmental change? 
• What is the biggest challenge facing conservation in the country? 
 
C - Community-based ecotourism (CBET) 
• Why has your organisation decided to develop CBET projects and what does it mean 
for the organisation?  
• How many ecotourism projects are still active/planned for the futur? Do you have any 
report on past projects you could share? 
• Do you think the actual political and institutional context is favorable? 
• With whom are you working with in developing your ecotourism projects? 
• What do you think about Chi Phat and the work Wildlife Alliance is doing there?  
• What are the main challenges facing organisations like yours and communities in 
developing CBET in Cambodia today?  
• Which ecotousim project would you consider a success in this country? Why? 
 
D - Additional information 
• Concerning ecotourism development or conservation issues in your project areas 
and/or in Cambodia, who else would be a good person to talk to? 
• Do you have updated maps or information about Cambodia's ecosystems, protected 
areas or  CBET projects?  




Annexe 6. Liste des personnes interrogées  
Code 
d'identification Position / description sommaire 
Employés de l'ONG principale (Wildlife Alliance) 
WA Gestionnaire-1 Gestionnaire de programme (2008-2012); femme expatriée 
WA Gestionnaire-2 Gestionnaire de projet CBET (2007-2010); anciennement ranger pour WA; homme expatrié  
WA Gestionnaire-3 Gestionnaire de projet CBET (2010-2013); homme expatrié 
WA Gestionnaire-4 Gestionnaire SWEC; homme expatrié 
WA Bureau-1 Assistante de projet CBET; femme khmère 
WA Terrain-1 Agent de développement des affaires CBET / Professeur d'anglais; homme khmer 
WA Terrain-2 Agent de projet CBET; homme khmer 
WA Terrain-3 Agent de développement des affaires CBET; homme khmer 
WA Terrain-4 Agent de projet CBET; homme khmer 
Experts locaux/internationaux et praticiens travaillant pour une ONG internationale en 
conservation au Cambodge (autres que ceux de l'ONG principale) 
ONGI 
Conservation-1 
Gestionnaire de programme et conseiller technique; homme 
expatrié 
ONGI 
Conservation-2 Conseiller en protection des forêts; homme expatrié 
ONGI 
Conservation-3 Gestionnaire de projet; homme khmer 
ONGI 
Conservation-4 Directeur de l'organisation au Cambodge; homme expatrié 
ONGI 
Conservation-5 Agent principal de programme; homme khmer 
ONGI 
Conservation-6 Agente de projet; femme expatriée 
Experts locaux/internationaux et praticiens travaillant pour une ONG locale en 
environnement au Cambodge 
ONGL 
Environnement-1 
Agent de planification, de suivi et d'évaluation; basé à Phnom 
Penh; homme khmer 
ONGL 
Environnement-2 Agent de projet; homme expatrié 
ONGL 
Environnement-3 Agent de programme; homme khmer 
ONGL 
Environnement-4 Gestionnaire de projet; homme khmer 
ONGL 
Environnement-5 Bénévole; femme expatriée 
ONGL 
Environnement-6 
Directeur de l'organisation; homme expatrié / Agente de projet 




Experts locaux/internationaux et praticiens travaillant pour une ONG internationale en 
développement au Cambodge 
ONGI 
Développement-1 Leader du secteur Tourisme durable pro-pauvres; homme expatrié 
Experts locaux/internationaux et praticiens travaillant pour une ONG locale en 
développement au Cambodge 
ONGL 
Développement-1 Gestionnaire de projet (écotourisme); homme khmer 
ONGL 
Développement-2 Coordonnateur du projet d'écotourisme; homme khmer 
ONGL 
Développement-3 Directeur de l'organisation; homme expatrié 
ONGL 
Développement-4 Conseiller technique; homme khmer 
ONGL 
Développement-5 
Coordonnateur d'une organisation qui offre de l'écotourisme centré 
sur l'observation des oiseaux; homme expatrié 
ONGL 
Développement-6 
Travailleur auprès des Bunong, minorité ethnique du nord-est du 
pays; homme expatrié; au pays depuis le milieu des années 1990 
ONG locale en droits humains 
ONGL Droits 
humains-1 
Gestionnaire de projet et chercheur; homme expatrié; travaille 
pour l'organisation depuis 8 ans 
Secteur public 
Gouvernement-1 Directeur adjoint, Département de la faune et de la biodiversité, Administration des forêts; homme khmer 
Gouvernement-2 Assistant chef, Bureau du tourisme pro-pauvres et communautaire, ministère du Tourisme; homme khmer 
Gouvernement-3 Directeur, Département des affaires internationales; homme khmer 
Université-1 Directeur du Département du tourisme dans une université cambodgienne; spécialiste de l'écotourisme; homme khmer 
Université-2 Professeur dans une université canadienne; connaît bien les enjeux autour de la gestion des forêts au Cambodge; homme  
Université-3 Chercheur principal dans le département d'anatomie d'une université néozélandaise; femme expatriée 
UNWTO-1 Conseiller technique en chef pour un vaste projet touristique au Cambodge; homme khmer 
Agence de 
coopération-1 
Agent de projet en agriculture durable, Agence Française pour le 
Développement (AFD); homme expatrié / Agent de projet pour la 
conservation dans les Cardamomes, AFD; homme khmer 
Agence de 
coopération-2 Chargée de projet (dont tourisme), AFD; femme expatriée 
Agence de 
coopération-3 Gestionnaire en agriculture, USAID; femme expatriée 
Bailleurs de fonds 






Gestionnaire de produits pour une grosse agence touristique 
cambodgienne; clientèle plutôt haut de gamme; installé au pays 
depuis plusieurs années; homme expatrié 
Voyagiste-2 
Assistant directeur pour un voyagiste cambodgien créé il y a près 
de 15 ans par un expatrié; clientèle principalement européenne 
(surtout française); homme expatrié 
Voyagiste-3 Directeur d'un voyagiste spécialisé sur l'Asie du Sud-Est créé en 1993; homme expatrié; installé au pays depuis 2002 
Voyagiste-4 
Assistant directeur pour un voyagiste spécialisé sur l'Asie du Sud-
Est créé il y a plus de dix ans; bureau dans cinq pays différents; 
jeune femme khmère 
Voyagiste-5 Directeur général d'un voyagiste cambodgien qu'il a créé en 2006 avec un partenaire expatrié; homme khmer dans la jeune trentaine 
Voyagiste-6 
Directeur général d'un petit voyagiste anglais créé en 2007 et 
récemment déménagé au pays; homme expatrié dans la jeune 
trentaine 
Voyagiste-7 
Gestionnaire de projet pour un voyagiste cambodgien créé par un 
expatrié; travaille avec plusieurs voyagistes européens; homme 
expatrié 
Hébergement-1 
Directeur de la durabilité pour un projet d'hébergement de luxe; 
homme expatrié dans la quarantaine; connaît bien les enjeux de 
conservation au Cambodge pour avoir travaillé dans ce domaine 
plusieurs années 
Hébergement-2 
Propriétaire d'un des premiers écolodges au pays; femme expatriée 
dans la quarantaine; connaît bien les enjeux liés au développement 
de l'écotourisme dans la région des Cardamomes 
Hébergement-3 Assistant et guide pour un écolodge; homme expatrié; au pays depuis trois ans 
PATA-1 Secrétaire générale; femme khmère; a fait une maîtrise sur le développement de l'écotourisme au Cambodge 
Médias-1 
Journaliste pour le Phnom Penh Post qui couvre notamment les 
dossiers environnementaux; homme expatrié à l'emploi du journal 
depuis quatre ans 
Médias-2 
Coordonnateur et rédacteur pour une compagnie qui fait des 
guides de voyage; homme expatrié marié à une Khmère; installé 
au Cambodge depuis plusieurs années 
Médias-3 Directeur d'une compagnie canadienne qui produit des documentaires sur le voyage; homme canadien 
Consultant-1 Consultante en écotourisme; femme expatriée; la cinquantaine; grande expérience en développement communautaire 
Consultant-2 Consultant en tourisme durable; homme expatrié; a travaillé sur différents projets au Cambodge et ailleurs en Asie du Sud-Est 





Consultante en tourisme, tourisme durable et écotourisme; femme 
expatriée au pays depuis plus de dix ans; a notamment travaillé 
avec le ministère du Tourisme 
Consultant-5 Consultant en écotourisme; homme expatrié; a travaillé surtout au Laos 
Comité de gestion du CBET à Chi Phat 
Comité CBET-1 
Chef du CBET et responsable de la collecte des déchets; homme 
khmer dans la quarantaine; il a quatre enfants; habite à Chi Phat 
depuis 1991; travaille au CBET depuis 2007, chef depuis 2009 
Comité CBET-2 
Assistante au chef du CBET et responsable de l'hébergement; 
femme khmère dans la jeune vingtaine; travaille au CBET depuis 
2011 
Comité CBET-3 
Assistante comptable du CBET; femme khmère dans la jeune 
vingtaine; vient d'une famille de quatre enfants; née à Chi Phat; 
travaille au CBET depuis 2011 
Comité CBET-4 Secrétaire du CBET; femme khmère dans la jeune vingtaine; née à Chi Phat; occupe ce poste depuis 2009 
Comité CBET-5 
Responsable des guides et des moto-taxis; homme khmer dans la 
quarantaine; arrivé à Chi Phat en 1993; travaille avec le CBET 
depuis 2009 
Comité CBET-6 Responsable des cuisiniers; femme khmère originaire de Chi Phat; travaille avec le CBET depuis 2007 
Comité CBET-7 
Responsable des pilotes de bateau; femme khmère dans la 
vingtaine; arrivée à Chi Phat en 2005; travaille avec le CBET 
depuis 2011; deux autres membres de sa famille travaillent pour le 
CBET 
Comité CBET-8 
Responsable des rangers communautaires; homme khmer qui a six 
enfants; travaille pour le CBET depuis quatre ans et n'a pas d'autre 
emploi officiel 
Membres du projet CBET à Chi Phat 
Membre CBET-1 
Propriétaire d'une guesthouse de six chambres; femme khmère; 
arrivée à Chi Phat il y a près de 20 ans; a trois enfants; travaille 
pour le CBET depuis le début 
Membre CBET-2 Propriétaire d'un homestay; femme khmère; arrivée à Chi Phat il y a 15 ans; a cinq enfants; travaille pour le CBET depuis le début 
Membre CBET-3 
Propriétaire d'un homestay; femme khmère; arrivée à Chi Phat il y 
a 20 ans; a trois enfants dont un travaille comme guide au CBET; 
travaille pour le CBET depuis 2011 
Membre CBET-4 Propriétaire d'un homestay; homme khmer; né à Chi Phat; a cinq enfants; travaille avec le CBET depuis 2007 
Membre CBET-5 Membre de l'équipe de cuisiniers; jeune femme khmère sans enfant; née à Chi Phat 





Autorités locales à Chi Phat 
Autorité locale-1 Chef de commune depuis 2002; au sein du conseil de commune depuis 1988; homme khmer; arrivé à Chi Phat en 1986 
Autorité locale-2 
Chef de police; travaille pour la police depuis 1988 mais basé à 
Chi Phat depuis 1994; homme khmer; gère une équipe de dix 
policiers 
Autorité locale-3 Chef de village depuis 2004; à Chi Phat depuis 1979; homme khmer; il a huit enfants 
Autorité locale-4 Moine en chef; arrivé à Chi Phat en 2011; homme khmer 
Membres de la communauté de Chi Phat 
Communauté-1 Homme à tout faire pour un écolodge à Chi Phat; ancien guide pour le CBET; arrivé à Chi Phat en 2005; homme khmer 
Communauté-2 Propriétaire d'un magasin général à Chi Phat; femme khmère dans la cinquantaine; arrivée à Chi Phat en 2008 
Communauté-3 Professeur d'anglais à l'école secondaire; homme khmer dans la vingtaine; arrivé à Chi Phat en 2009 
Communauté-4 
Villageois de Teuk La'Ort; homme khmer dans la jeune trentaine; 
il a deux enfants; né dans ce village; ancien pilote de bateau pour 
le CBET 
Communauté-5 Couple de Khmers daeum de plus de 80 ans; arrivés à Chi Phat dans les années 1970 





Annexe 7. Carte manuscrite de Chi Phat 
Nous avons réalisé la carte manuscrite de Chi Phat, qui se trouve aux deux pages 





Annexe 8. Portrait d'un paysan de Teuk La'Ort 
Sophany* est un homme dans la jeune trentaine né dans ce village de 80 familles qui 
s'égrène le long de la rivière Piphot. Il vit dans une petite maison de bois sur pilotis avec 
sa femme et ses deux enfants. Il cultive principalement le riz, lequel peut supporter sa 
famille pendant environ neuf mois. N'ayant pas de titre foncier officiel, des deux hectares 
qu'il possédait au départ, la moitié lui a été enlevée par la compagnie de plantation de 
canne à sucre en 2006, un sort qu'ont subi d'autres paysans comme lui. Quelques-uns ont 
tenté de protester, sans succès. La compagnie a construit un fossé pour délimiter leur 
nouveau domaine et s'assurer que les gens n'y pénètreraient plus. Certains paysans 
travaillent maintenant pour la compagnie parce qu'il n'y a pas d'autres emplois 
disponibles, ce qui ne l'intéresse pas car les conditions sont épouvantables. Les gens 
travaillent du matin au soir pour un maigre salaire de 2,50 $ US/jour. Pour le double, il 
envisagerait par contre y travailler. Il craint par ailleurs que la compagnie s'accapare 
davantage de ses terres dans le futur.  
 
Comme plusieurs autres habitants du village, Sophany est aussi pêcheur. Cependant, la 
pêche est moins bonne depuis que des pêcheurs étrangers à la communauté sont présents 
autour de Chi Phat, utilisant une sorte de poison et des engins qui détruisent la ressource. 
Les paysans ont demandé aux gardes forestiers de les chasser, ce qu'ils ont refusé. La 
plupart des paysans ont peur des gardes forestiers, alors ils ne vont plus dans la forêt, sauf 
quand la nourriture vient à manquer. Certains vont aller chasser le cochon sauvage même 
si c'est illégal; ils sont abondants et détruisent les rizières. Quand les gens se font attraper 
avec un cochon, ils peuvent négocier avec les gardes, leur offrir un peu d'argent. Parfois 
les gardes confisquent les motos ou les animaux. Par contre, si la personne n'a rien à 
offrir, impossible de négocier. À une ou deux reprises, ils ont envoyé quelqu'un du 
village à la prison de Koh Kong.  
 
Pour Sophany, le projet d'écotourisme n'était pas intéressant au début, car il y avait peu 
d'emplois. C'est mieux maintenant. Quelques membres de sa famille élargie ont travaillé 
pour le CBET dans le passé et deux en sont membres en ce moment, soit un guide et un 
pilote de bateau. Sophany a lui-même déjà été membre du groupe des pilotes. Au début, il 
devait donner 15 % de son salaire au CBET, mais quand ils ont demandé 20 %, il a quitté 
parce qu'il ne lui en restait pas suffisamment. Étant donné que le village est plus loin du 
centre de la commune, les gens de Teuk La'Ort ne sont généralement pas informés quand 
il y a des opportunités d'emploi avec le CBET. C'est injuste selon lui, car on ne donne pas 
la chance aux gens du village.  
 
Sophany a comme projet de bâtir, sur sa terre, une maison pour ses enfants. Pour cela, il a 
besoin de bois, mais il ne peut pas aller en chercher en forêt en raison des restrictions et 
de la présence des gardes forestiers. Même si la vie est dure parfois, il ne veut pas aller 
vivre ailleurs, car il ne sait pas comment il pourrait subvenir aux besoins de sa famille. 
Source: Entretiens Communauté-3, 4; notes d'observation, avril 2012. 
* Nom fictif 
